This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


% 


HARVARD      LAW      LIRRARY.  ! 


^M^ 


H 


ZîT  ^90/ 


i^ 


/  i 


\ 


\ 


/ 


^ 


r 


f 


i< 


i 


% 


-^ 


NI 


i  J 


Jl 


l 


PRIWIIPRS 


UK 


DROrr  MARITIME. 


^-o/-. 


Taris.  —  Typ.  de  E.  rcnaud,  Faubourg-Monlmnrtrc ,  10. 


PRINCIPES 

DE 


DROIT  MARITIME, 

duirant  U  €obr  br  Commnrr  /rançaie. 

AWA&OOIB  ATBC  &SS  &OI8  OU  OOSBft  ÉTAAMOBat. 


ABORDAGE,  AFFRETEMENT,  ASSURANCES,  ARMATEUR,. 

CAPITAINE,  CONNAISSEMENT.  CONSULS,  CONTRAT  A  U  GROSSE.  FRET. 

USAGES  ET  VENTES  MARITIMES,  etc.,  btc. 


PAR  , 

M.  Louis  POUCET,  Avocat, 

Membre  corretponëaat  de  l'IuUlai  des  âeimariti  de  Londrei  i 

Aateor  da  Dietiommmire  ei  du  JowriuUdeê  Aêtwrmueêi  ; 

Deg  DroU$  «I  dw  OMigaiiont  dei  divêrêCammiiiionnmirett  fie. 


TOME  SECOND. 


PARIS, 

AUGUSTE  DURAND,  LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

7 ,  rue  des  Grès. 

1858 


t 


iùz 


.jJ^Xf, 


#f«/ 


PRINCIPES 

DE 

DROIT   MARITIME, 

SUITE  DE  U  PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  XXII. 

PEKTB   DBS  TROIS  QUARTS;    NAVIREf    FACULTÉS. 

Sommaire. 

.  On  peut  délaisser  quand  il  y  a  perle  des  trois  quarts  sur  corps  ou 

sur  facultés;  perte  sur  la  qualité  ou  la  quantité  ; 
.  Preuve  et  constatation  de  la  perte  ; 
3U.  La  perte  des  trois  quarts  est  appréciée  différemment  suivant  que 
la  police  est  conjointe  ou  divise;  des  frais  compris  dans  la  perte 
des  trois  quarts  ; 
De  rinnaTigabilité  absolue  du  navire.  Lorsque  la  perte  des  trois 
quarts  est  d'abord  constatée,  les  événements  ultérieurs  n'onl^ils 
aucune  réaction  7 
.  Appréciation  de  U  perle  des  trois  quarts  sur  facultés;  vente  en 

justice  et  en  cours  de  Toyage  ; 
ftvaluatton  de  la  perte  des  trois  quarts  quand  la  valeur  du  n^ulre 
est  fixée  d'accord  ; 

il.  1 
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22(7.  La  clause  de  franchise  d'avarie  eieroe-trelle  une  influence  sur  le 
délaissement  pour  perte  des  trois  quarts? 

228.  La  contribution  aux  avaries  communes,  av^  perte  des  trois  quarts, 

autorise-t-elle  le  délaissement?  Point  de  départ  des  délais  du 
délaissement  pour  la  perte  des  trois  quarts; 

229.  Question  spéciale  de  perte  des  trois  quarts  par  suite  de  vol; 

l'assuré  doit-il  prouver  que  la  perte  a  eu  lieu  pendant  le  temps 
des  risques»  ou  qu'elle  est  due  k  la  baraterie  de  patron  si  celle-ci 
est  garantie? 

28^  Une  nouveUe  cause  de  ^étaissemenl  réside  dans  la 
'  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés»  lorsqu'elle  est  des 
trois  quarts  (1)  et  le  résultat  d'un  accident  maritime  dont 
l'assureur  s'est  chargé. 

La  perte  des  trois  quarts,  suivant  le  Code,  s'applique 
aussi  bien  aux  corps  qu'aux  facultés. 

La  perte  sur  facultés  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
détérioration  qui  peut  porter  sur  la  quantité. 

La  détérioration  se  détermine  alors  par  le  poids  et  la  me- 
sure *,  la  détérioration  peut  encore  porter  sur  la  qualité  (2). 
Nous  établirons  bientôt  les  régies  i  cet  égard« 

223.  La  perte  des  trois  quarts  doit  être  établie. 

Le  délaissement,  pour  détérioration  des  trois  quarts, 
n'est  pas  recevable  si  on  ne  produit  qu'un  simple  procès- 
verbal  fait  en  l'absence  du  consul  elde  toute  autorité  légale  ; 


(1)  Nottsavonsdit^t.  I,  p.  SO^queles  assureurs  de  Paris  exigentla 
perte  des  trois  quarts  pour  le  délaissement  des  facultés^  et  on  a  vu 
oonunent  les  tribunaux  interprètent  cette  clause.  (Voyes  aussi  nos 
observations,  1. 1,  p.  349,  et  infirà,  n*  996.) 

Dans  ce  cbapitre,  nous  aurons  encore»  en  effet,  Foccasion  d1o« 
diq.tter  de  nouvelles  décisions. 

(9)  Aix,  13  juin  1S39. 


—  s  — 

dans  ce  cas  les  assureors  doivent  être  admis  è  régler  le 
sinistre  en  avarie  (1). 

Faut-il  constater  la  perte  des  trois  quarts  par  une  ex- 
pertise ou  par  une  vetite?  La  Cour  de  cassation,  dans 
respèce  (fit  août  1846,  Gazette  de$  THbunaux,  84  et 
25  août  4  846)»  a  jugé  que  si  le  délaissement  de  la  marchan- 
dise assurée  était  demsndé  par  les  assurés  pour  perte 
ou  détérioration  de  plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur  » 
une  Cour  avait  pu,  en  présence  d'une  expertise  qui  portait 
à  ce  taux  la  détérioration  éprouvée  et  d'une  vente  de  la 
marchandise  détériorée  qui  avait  produit  plus  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  celte  même  marchandise,  se  prononcer  pour  la 
n^ative  et  reftiser  le  délaissement,  non  pas  en  donnant  en 
principe  la  préférence  à  la  vente  sur  rexpertise,  mais  en  se 
fondant  sur  rinterprétation  de  ces  deux  actes  rapprochés 
hin  de  Taotre,  et  des  autres  circonstances  de  la  vente,  no* 
lamment  sur  ce  fait  que  rexpertise  contenait  des  erreurs, 
et  que  la  vente,  faite  d'ailleurs  de  bonne  foi,  avait  procuré 
des  bénéfices  importants  aux  acquéreurs  assurés  devenus 
vendeurs  à  leur  tour.  (Voy.  notre  observation,  1. 1,  p«341 .) 

Une  telle  décision  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
n  en  est  de  même  lorsque,  pour  décider  que  les  causes  du 
délaissement  ne  sont  pas  postérieures  à  Texpertise,  la  Cour 
s'est  appuyée  sur  des  faits  et  circonstances  qui  déterminent 
répoque  du  sinistre  (S). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  19  juillet  iSfS  ;  Teiriet  ei  Cain- 
berlio,  1053,  p.  SSO. 
(9)  Cour  de  cass.,  94  aoûl  1S46,  ch.  des  req.j  Gaxeîlê  des  TWdti- 


—  4  — 

La  perte  est  facile  à  constater  quant  à  |a  quantité;  mais 
quant  à  la  détérioration,  pour  savoir  quand  elle  est  des 
trois  quarts,  et  nolanttnent  quand  une  bonne  qualité  de 
marcliandises  est  changée  en  une  mauvaise,  sans  perte  de 
quantité,  il  faut  d'abord  déduire  les  détériorations  dont  ne 
répondent  pas  les  assureurs,  et  évaluer  ensuite  les  mar- 
chandises au  lieu  et  temps  du  déchargement  pour  les  corn* 
parer  à  la  valeur  assurée  ;  celte  évaluation  doit  embrasser 
les  frais  de  sauvetage  et  de  recouvrement  (1). 

Telle  est  la  doctrine  des  principaux  auteurs. 

MH.  Pardessus  (t.  Ilf,  n^"  846)  et  Boulay-Paly  (4*239) 
enseignent  donc,  avec  raison,  qu'il  faut  se  reporter  seu- 
lement à  la  valeur  de  Tobjet  assuré  au  lieu  du  chargement, 
et  ne  point  avoir  égard  au  coût  du  fret  et  aux  autres  dé- 
penses de  même  nature  (2). 

224.  Pour  examiner  s'il  y  a  lieu  &  délaissement,  il  tSiut, 
dans  certains  cas,  considérer  si  la  police  a  été  faite  conjoin- 
tement ou  séparément;  lorsque,  par  exemple,  une  police 
assure  trois  barriques  de  valeur  à  peu  prés  égale ,  si  deux 
se  perdent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement;*  il  en  serait  au- 
trement si  ces  trois  objets  avaient  été  assurés  par  trois  po- 
lices différentes,  car  alors  la  perle  de  chacune  de  eea  bar* 


nauXf  94  el  95  août  1840  ;  id.,  19  décembre  1849;  voy.  notre  Joiir- 
nal  âêi  Auurancêt,  1850,  S34. 

(l}Alx,  5  décembre  1897;  eontrà,  Uib.  decomm.  de  Marseille, 
iO  février  1817  ;  J<mmal  de  MauHlU,  1-1-333. 
(9)  Voyex  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  chapitre  qui  traite  du  iM« 
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riques  s'établirail  en  regard  de  la  seule  poHoe  qui  ras- 
sure (4). 

S'il  a  été  stipulé,  dans  une  policé  d'assurance,  que  cha- 
que espèce  de  marchandises  formait  un  capital  distinct  et 
séparé,  il  n*y  a  lieu  au  délaissement  que  de  Tespèco  de 
màrcIiaBdises  dont  la  perte  s'élève  aux  trois  quarts.  Le  dé- 
laissement ne  peut  avoir  lieu  pour  Tespèce  de  marcbaudises 
dont  la  perte  ou  détérioration  est  nioindre,  encore  bien 
qu'en  résultat,  la  perte  ou  détérioration  s'élève  à  plus  des 
trois  quarts  de  la  totalité  des  marchandises  assurées  (2). 

Si  une  certaine  quantité  de  marchandises  assurées  est 
divisée  en  séries  indiquées  dansla  police  d'assurance  comme 
formant  chacune  un  capital  distinct,  mais  que,  par  suite 
d'avaries  éprouvées  en  mer,  le  capitaine  ait  fait  vendre  dans 
un  port  de  relâche  plus  des  trois  quarts  de  la  totalité  de  ces 
marchandises,  sans  prendre  soia  de  constater  h  quelles 
séries  elles  appartiennent,  cette  vente  ainsi  faite  en  bloc 
n'en  constitue  pas  moins  une  perte  de  plus  des  trois  quarts 
autorisant  le  délaissement  de  la  part  de  rassuré.  (Code  de 
commerce,  art.  369.)  (3). 

La  perte  des  trois  quarts  autorisant  le  délaissement  doit 
résulter,  en  principe,  d'un  dommage  matériel  (4).  Nous 
verrons  cependant  ultérieurement  quel  est  Teffet  de  la 
vente,  en  cours  de  voyage,  des  facultés. 


(IJ  Delvincoart^  t.  il,  p«  407. 

(9)  Bordeaux,  15  décembre  1S9S,  S.  V.,  S9-t-15l. 

(3)  Bordeaux,  4  décembre  1S43,  S.,  44-9-304. 

(4)  Bordeaux,  5  ayril  1839. 
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En  prenant  pour  peint  de  départ  les  modes  d^évaluation 
ci-dessus  énoncés,  il  faut  décider  qu'on  doit  comprendre 
dans  révaluation  de  la  perte  sur  nsTife»  non-seulement  le 
dommage  matériel^  mais  encore  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires directement  occasionnées  par  fortune  de 
mer(1). 

n  Aiut  donc  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  s'il  n'y  a 
convention  contraire  : 

4«  Les  frais  de  balage  et  de  déhalage;  t^  Le  remplace- 
ment des  agrès  et  apparaux  perdus  ou  détériorés;  8«  La 
prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  contracté  pour  les  répara- 
tionsà  opérer,  è  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  les  assureurs 
que  l'emprunt  à  la  grosse  n'était  pas  nécessaire  ou  qu'il  pou- 
Tait  facilement  être  évité  (8).  (Arg.  de  l'art.  393  C.  corom.) 

Le  tribunal  de  tommerce  de  la  Seine  (24  janvier  4853) 
avait  Jugé,  eu  exécution  des  conventions)  qu'il  fallait  ex- 
clure de  ce  compte  la  nourriture  et  les  gages  de  l'équipage 
pendant  la  durée  des  réparations.  Ce  point  n'a  pas  été  sou- 
mis è  la  Cour  de  Paris  dont  nous  venons  de  mentionner 
Tarrét  p.  6  suprà,  et  en  note  n®  4  (3). 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ;  voy.  Crox.  dès  Irib.  do  Soctobre  1S98. 

(S)  Paris,  8  avril  1854;  Teuletet  Caroberlin,  1854,  n'^SCyp.  198^ 
Lebir^  1854,  454;  trib.  de  ^comm.  de  Bordeaux,  30  août  1855; 
Journal  de  MarsHlU,  1856,  11-17  et  77;  Cass.,  3  avril  et  19  dé- 
cembre 1849;  Lehir,  1850,  30;  voy.  aussi  Cass.,  18  mars  1846;  Ga- 
X€ii€  det  TribunoMXy  90  mars  1846  ;  Rennes,  17  janvier  1843  ;  Tri- 
bunal de  comm.  de  Marseille,  !«' octobre  1S44. 

(3)  Maisvoyez  Rouen,  91  juin  1S47;  voy.  TeuleietCamberiin,  1. 1, 
p.  331;  t.  II,  p.  195  ;  t.  III,  p.  900;  Lemonnier,  9-984;  Lagetde 
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Les  friis  de  décbargeinent  et  de  s^our,  pour  mettre  le 
bAtineai  eo  état  de  oontinuer  sa  route,  Tachât  de  nouvelies 
victuailles»  lorsqu'un  événeiBent  de  aier  a  fait  corrompre 
les  aueiennes,  doivent  entrer  dans  Tappréciation  qui  a 
pour  oiyet  de  déterminer,  s'il  y  a  lieu  ou  non,  pour  perte 
des  trois  quarts,  à  Tabandon  du  navire  sur  lequel  le  prêt  à 
la  grosse  est  affecté  (1  )• 

Si,  pour  former  la  perte  des  trois  quarts  on  admet  les  dé< 
penses  effectuées  pour  remettre  le  navire  en  état ,  on  ne 
doit  pas,  cependant,  considérer  comme  telles  les  frais  de 
visite,  de  consulat,  etc.  (S).  (Art.  364  C.  de  comm.) 

Nous  comprenons  que  sous  l'empire  du  Gode  seulement 
dételles  décisions  puissent  être  prononcées,  car  le  législa- 
teur a  autorisé  le  délaissement  pour  perte  des  trois  quarts 
sur  corps  ou  facultés. 

Nais  si  Tassureur  avait  stipulé  que  le  délaissement  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  pour  Tinnavigabilité  absolue,  ce  ne 
serait  pas  le  cas  de  recbercber  comment  doit  être  évaluée 
la  perte  des  trois  quarts.  L'innavigabilité  absolue  du  navire 
seule  devrait  être  constatée. 

Celle  observation  s'applique  notamment  à  la  clause  des 
polices  des  assureurs  de  Paris,  mentionnée  $uprà,  t.  I, 
p.  340,  et  dont  nous  aurons  encore  occssion  de  parler. 

C'est  par  application  de  la  convention  renfermant  le  risque 


Podio^  9-940;  Alauzet,  3-91S-919;  Pardessus,  t.  III,  n'^dOO;  Vin- 
cens,  I.  III^  eiiap.  XIV,  n''  IS. 

(1)  AiXy  5  décembre  1SS7. 

(9)  Bordeaux,  3  mars  1S6S  -,  Lebir,  1SS3, 100  et  164. 
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• 

dans  des  limites  particulières,  que  la  Courd*Aii(1),  coufir- 
maut  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
a  jugé  que  quoiqu'un  navire  ait  éprouvé,  par  suite  d*un 
écbouement,  des  avaries  considérables  dont  la  réparation  a 
entraîné  des  dépenses  telles  qu'avec  le  cbange  maritime 
d'un  billet  de  grosse  souscrit  pour  les  couvrir,  elles  ont  dé- 
passé la  valeur  du  navire  et  quil  ait  fallu  faire  abandon 
pour  acquitter  le  billet,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  eu  inna- 
vigabililé  absolue  dans  le  sens  grammatical  et  rationnel  de 
ces  mots,  si  aucune  innavigabilité  n'a  été  prononcée  par 
les  experts  après  l'échouement,  et  que  les  dépenses  faites, 
en  en  déduisant,  suivant  la  convention,  tous  les  frais  étran- 
gers aux  réparations,  telles  qu'avances  h  Téquipage,  sa- 
laires, nourriture  et  frais  de  justice,  ne  s'élèvent  pas  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  du  navire» 

En  pareil  cas  il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissement  du  navire 
assuré,  mais  seulement  à  action  d'avarie,  si  la  police  porte 
que  le  délaissement  ne  pourra  être  fait  que  pour  itioaviga- 
bilité  absolue  produite  par  un  naufrage,  échouement  avec 
bris  ou  toute  autre  fortune  de  mer,  l'innavigabilité  relative, 
occasionnée  par  défaut  de  fonds,  ne  donnant  lieu  qu'à  rè- 
glement en  avaries,  même  dans  les  risques  francs  de  toute 
avarie.  Ainsi,  un  point  important  à  constater,  c'est  que  la 
perte  des  trois  quarts  ne  peut  être  appréciée  que  si  elle  n'est 
pas  exclue  de  la  convention. 

Voici  encore  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 


(1)  5  mars  1849;  Lehir,  1849,  p.  918  ;  Bordeaiii^  l*'  avril  1844, 
S.  44-  9-â59  ;  Rouen,  1 3  nivôse  an  XII. 
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Ja  Seine,  du  6  octobre  1847,  qui  fait  l'application  des  vrais 
principes  au  point  de  vue  de  Tarticle  389  du  Code  de  com- 
merce : 

c  MM.  Martial  Celerier,  Planât  et  Comp.,  négociants  à 
Cognac,  avaient  fait  assurer  par  la  ifélusine  et  la  Se- 
euriti.  Compagnies  d'assurances  maritimes,  suivant  po« 
iice  do  3  mars  1846*  sur  navires  indéterminés,  et  pour 
un  temps  limité,  des  marchandises  qui  devaient  faire  le 
voyage  de  Tourney  (Charente)  et  Bordeaux  h  un  port  de 
France. 

«  Par  un  avenant  du  27  novembre  dernier,  les  assuréa 
avaient  déclaré  avoir  chargé  sur  le  navire  ifanVifitf,  capitaine 
Hervix,  allant  de  Tourney  au  Havre  et  à  Rouen,  neuf  fûts 
d'eaux-de-vie  d'une  valeur  déterminée  de  4,380  fr.  La 
Milusine  avait  pris  à  sa  charge  Tassurance  pour  2,655  fr., 
et  la  Sécuriié  pour  4,8â5  fr. 

c  Le  navire,  parti  le  6  décembre,  fut  atteint  dans  la  rade 
de  Locmariaquer  d'un  coup  de  vent  qui  le  Ot  chasser  sur 
ses  ancres  et  le  jeta  sur  les  rochers  de  la  pointe  sud-est  de 
nie  Renaud,  à  la  hauteur  des  marées  d'équinoxe.  La  quille 
du  navire  fut  brisée,  ainsi  que  plusieurs  bordages  du  fond. 
Le  capitaine,  après  avoir  fait  décharger  le  navire,  parvint 
à  le  renQouer  et  le  conduisit  au  port  d'Auray,  où  il  fut  ré- 
paré et  remis  en  état  de  reprendre  la  mer  et  d'arriver  & 
Rouen. 

«  Les  assurés,  prétendant  qu'il  y  avait  eu  échouement 

avec  bris,  et  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'article  369 

du  Code  de  commerce,  ont  déclaré  faire  le  délaissement 

des  marchandises  aux  Compagnies  d'assurances,  et  les  unt 

IL  » 
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pssigAées  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en 
paiement  de  la  somme  de  4,380  fr.,  valeur  assurée. 

cLes  assureiirs  répondaient  que  le  navire  ayant  pu  être 
réparé  el  renfloué,  et  étant  arrivé  è  sa  destination  avec  les 
marchandises  assurées,  l'événement  de  mer  qui  Tavait 
I^apjpé  ne  pouvait  donner  lieu  au  délaissement,  mais  seule- 
ment à  avarie. 

Sur  ces  diverses  prétentions,  le  Tribunal  statua  ainsi  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  dressé  et  dé- 
posé au  grefTe  du  Tribunal  de  commerce  de  Vannes,  dé- 
partement du  Morbihan,  le  19  mars  1847,  et  de  la  décla- 
ration du  capitaine,  que  le  navire  la  Marianne  a  été  atteint 
d*une  avarie  dont  l'importance  n'est  pas  telle  qu'elle  puisse 
être  qualifiée  d'écbouement  avec  bris,  quil  pourrait  tout 
au  plus  y  avoir  lieu  è  un  règlement  d'avaries  partielles; 

c  Hais  attendu  qu'il  n'est  pris  de  conclusions  qu'à  fin  de 
délaissement,  déclare  les  demandeurs  purement  et  simple- 
ment non  recevables.  » 

Dans  l'espèce  suivante,  l'événement  n'était  plus  le  même: 
la  police  permettait  le  délaissement  pour  perte  des  trois 
quarts,  et  alors  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  d'écbouement 
avec  bris  et  perte,  ou  détérioration  du  navire  jusqu'à  con* 
currence  des  trois  quarts  de  sa  valeur,  le  délaissement  peut 
4tre  fait,  nonobstant  que  le  navire  échoué  puisse  être  re« 
levé,  ftparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  (1  ). 

Nous  reproduirons  cependant  ici  une  observation  faite 

(I)  Rouen,  â9  juin  1819,  A.  D.,  v*  Aaurancit  mantime*,  n"  496, 
p.  915  ;  voy.  p.  13  infrà,  noie  1. 
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déjà,  U I,  page  341 ,  et  eirprésence  de  la  convention  dMnna- 
yigabilitë  absolue. 

Il  ne  faut  pas  accorder  le  délaissement  lorsque  l'assuré 
peut  encore  tirer  parti  du  navire.  Le  délaissement  est  en 
effet  toujours  ruineux  pour  l'assureur,  tandis  que  rassuré, 
représenté  par  le  capitaine,  peut  le  plus  souvent,  par  ses  oon  - 
naissances  spéciales  au  lieu  du  sinistre,  éviter  il  l'assureur 
les  conséquences  toujours  si  désastreuses  du  délaissement. 

Il  est  vrai  que  le  règlement  en  avaries  soumet  l'assuré  à 
des  (raocbises  qui  diminuent  les  dommages  qu'il  a  éprou- 
vés. Ainsi,  les  avaries  sont  classées  par  les  assureurs  en 
avaries  réductibles  et  non  réductibles. 

Voyez  l'article  1 8  de  la  police  de  Paris  précité. 

Ainsi,  qu'il  y  ait  lieu  de  changer  tout  le  cuivre  d*une  ca- 
rène, l'assureur,  sur  le  prix  de  cette  réparation,  retiendra 
le  tiers  pour  différence  du  neuf  au  vieux.  Si  C(i3  réparations 
deviennent  très-nombreuses  par  suite  de  l'état  du  navir^ 
la  diminution  résultant  du  tiers  sera  d'autant  plus  considé- 
rable -,  sous  ce  rapport  il  y  a  une  limite  d'appréciation  qui 
doit  fixer  Tattention  du  juge. 

Mais  nous  le  redisons,  s'il  y  a  assurance  contre  ta  perte 
totale^  on  ne  devrait  pas  admettre  le  délaissement  pour  pertç 
même  des  trois  quarts;  la  convention  est,  en  effet,  une  dé- 
rogation à  l'article  369  du  Code  de  commerce,  el  invoquer, 
dans  l'espèce,  l'article  409  du  même  Code;  c'est  se  placer 
en  dehors  de  la  stipulation  des  parties.  L'innavigabilité  abso- 
lue comme  l'innavigabilité  relative  produisent,  sans  douté, 
les  mêmes  effets  quant  au  navire,  mais  non  en  présence 
de  la  convention  des  parties }  et  l'article  42  de  la  police  des 
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assureurs  de  Paris,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  repousse 
dans  son  esprit  IMnnavigabiiité  relative  (I  ). 

Cependant  un  arrêt  de  Paris  du  2i  mai  (853  (Teulet 
et  Camberlin,  1853,  page  278)  semble  prendre  pour 
point  de  départ,  la  perle  des  trois  quarts  et  non  Tinnaviga- 
bilité  réelle.  Or,  ce  n'est  pas  là  Tesprit  de  la  stipulation } 
l'assureur  de  Paris  veut  régler  en  avaries  toutes  les  fois  que 
rinnavigabililé  n'est  pointabsolue,  de  même  que  pour  les 
facultés,  il  accepte  le  délaissement  si  la  perte  réelle  maté- 
rielle est  des  trois  quarts.  A  ce  point  de  vue  donc,  on  peut 
critiquer,  comme  établissant  une  perte  légale  en  dehors  de 
la  perte  réelle,  qui  est  la  convention,  l*arrét  de  la  Cour 
d'Àix(6juin  1852)  quidécCare  que  l'écho uement  du  navire, 
quoique  abandonné,  ne  peut  autoriser  le  délaissement  si  le 
navire,  qui  n'a  éprouvé  ni  bris  ni  naufi^age,  a  été  relevé  et 
sauvé  et  que  la  perle  n*a  pas  été  celle  des  trois  quarts  (2). 
La  même  observation  peut  être  faite  pour  l'arrêt  de  Bor- 
deaux du  6  janvier  1857,  qui  jugeque,  lorsque  le  navire  a 
échoué  sur  des  ressifs,  rëchouemeni,  qui  a  donné  ouverture 
à  l'eau  de  mer  remplissant  la  capacité  du  navire,  peut  don* 
ner  lieu  au  délaissement,  alors  surtout  que  le  produit  de  la 
vente  du  navire  et  des  marchandises  h*a  pas  alleint  le 
quart  de  leur  valeur  respective.  Mais  ces  décisions  sont 
subordonnées  à  la  convention  précise  des  parties  ^  et,  dans 


(1)  Voy.  cependant  jugement  da  (rib.  de  comm.  de  la  Seine  du 
tO  juillet  1852;  Tciilet  et  Camberlin,  1859,  p.  388. 

(â)  Lt'bir,  lb53,  p.  525;  voy.  aussi,  comme  plus  con forme  à  la 
vraie  docirioe,  Aix,  t*'  avril  185)  ;  Lehir,  1853,  p.  459. 
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l'espèce,  on  ne  doit  pas  Toublicr,  nous  ne  défendons  que 
lu  clause  qui  n'autoriserait  que  Tinnavigabilité  absolue  du 
navire  sans  avoir  égard  à  la  perte  des  trois  quarts. 
.  Il  n*y  aurait  pas  lieu  à  délaissement,  a-t-on  dit,  s'il  existe 
un  rapport  des  experts  constatant  les  dépenses  à  faire  pour 
réparer  le  navire ,  et  s'élevanl  h  moins  des  trois  quarts^  par 
exemple,  et  dans  le  cas  mémo  où  la  vente  a  produit  un 
prix  inférieur  au  quart  (I).  Nous  avons  eu  dtjà  occasion  de 
dire  que  si  Ton  reconnaissait  par  un  événement  ultérieur 
que  l'action  du  délaissement  était  démeniie  par  un  événe- 
ment postérieur,  l'assureur  devait  profltcr  de  cetLe  circons- 
tance. Mais  pour  être  juste ,  et  dans  l'espèce  que  nous 
venons  de  citer,  la  réciprocité  doii  s'établir  au  proût  de 
rassuré.  Si  notre  observation  est  vraie,  les  décisions 
suivantes  (e/5t»/^rà,  1. 1,  p.  350)  ne  pourraient  être  justifiées. 
La  Cour  de  cassation  (2)  a  admis  le  délaissement  pour 
innavigabilité  si  la  somme  nécessaire  pour  réparer  le  navire 
a  été  jugée  devoir  s'élever  au  delà  des  trois  quarts  de  la  valeur 
du  navire-,  il  en  doit  être  ainsi,  encore  bien  que  la  vente  du 
navire  ail  produit  plus  du  quart  de  sa  valeur,  et  que,  par 
suite,  la  perte  à  la  charge  de  Tassureur  aurait  pu  ne  pas 

(I)  Burdeaui,  5  avril  1839,  D.  P.,  39-2-941. 

Si  les  domoiages  survenus  au  navire  pendant  le  voyage,  constatés 
ei  évalués  au  retour,  constituent  pour  l'assuré  une  perle  des  trois 
quarts  do  la  soninoe  assurée,  le  délaissement  est  admissible  encore 
bien  que  le  navire  ait  pu,  malgré  ces  dommages,  arriver  au  lieu  du 
reste.  (Trib.  de  comtn.  d6  MarseHlt>,  11  juillet  1884;  Journal  de 
Jfar#«7/e,  16-1-114.) 

(9}Ca8S.^  14  juin  1839,  D.  P.,  39  1-391. 
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s'élever  aux  trois  quarts.  La  Cour  de  RoaeD  a  Jugé  aussi 
qu'il  y  avait  perte  autorisant  le  délaissement  lorsque^ 
pour  éviter  une  perte  totale  et  par  suite  du  sinistre  de 
mer,  les  objets  ont  été  vendus  à  une  somme  excédant 
même  le  quart  (1).  Cest  ià  évidemment  forcer  le  sens  de 
Ja  lot  sur  rirrévocabilité  du  délaissement.  (C.  comm.,  386.) 
225.  On  se  rappelle  que  nous  avons  déjà  parlé,  dans  le 
chapitre  -de  Téchouement  et  du  naufrage,  de  la  clause  de 
perte  des  trois  quarts  sur  facultés;  nous  avons  cité  des  dé- 
cisions qui  imposaient  le  délaissement  &  Tassureur  malgré 
la  clause  de  la  police  qui  n'admet  que  la  perte  pour  trois 
quarts*,  nous  avons  aussi  fait  connaitre  les  décisions  con- 
traires respectant  mieux  la  convention  dea  parties. 


(IjVoyexCasf.,  5  novembre  1S39,  D.  P.,  39-1-375. 

Le  rapport  des  experts  homologaé  et  non  attaqué  doit  être  la 
seule  base  d'évaluation  de  la  détérioration  des  trois  quarts  des  mar- 
chandises assurées  ;  peu  importe  que  la  conclusion  de  ce  rapport  se 
trouve  ultérieurement  contredite  en  fait  par  le  résultat  de  la  vente 
des  marchandises  restantes.  (Nîmes,  19  décembre  1S44,  S.,  45-S- 
599.) 

Cet  arrêt  est  en  opposition  avec  celui  de  Bordeaux,  -^  avril  1839, 
déjà  cite  ;  et  \\>n  voit  bien  que  lorsqu'on  s'écarte  de  la  convention 
q«l  détermine  Tinterprétationde  la  loi,  on  est  sans  guide  certain. 

La  perte  des  trois  quarts  ne  doit  pas,  pour  donner  ouverture  au 
déiaîssemeot,  résulter,  dans  tous  les  cas,  de  la  disparition  réelle  ou 
delà  détérioration  matérielle  de  la  chose  assurée;  la  privation  de 
l'objet  assuré  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  en  poids,  valeur 
ou  quantité,  doit,  relativement  à  l'assuré,  être  considérée  comme 
une  perte  réelle  et  donner  ouverture  au  délaissement.  (Aii,  13  juin 
1893  ;  Jimmal  de  ManHlk^  4-1-336.) 
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Nous  reproduisons,  en  partie  sur  oe  point,  les  documents 
qae  donne  la  jnrispnidence  où  nous  en  fournissons  de 
nouveaux.  Ainsi,  il  a  <|t6  jugô  que  rassuré  ne  peut  faire 
le  délaissement  même  après  la  perte  complète  du  navire» 
aile  sauvetage  des  marchandises  a  réduit  la  perte  du  oëar* 
gement  au^  dessous  des  trois  quarts  (1  ). 


(I)  Borëeaui,  9i  mai  1 S55  ;  Lehir,  ISftS,  539  ;  Paris,  19  mai  1S40^ 
Toyei  le  throit,  St  mai  1840. 

L'arrêt  de  Bordeaas,  da  f  1  mai,  contient,  dans  ses  considéranU» 
la  dectrine  sBÎYanle  : 

«  Alienda,  sor  le  moyen  pris  de  la  perte  totale  de  la  marehandise 
comme  conséquence  du  naufrage  ; 

«  Que  suivant  la  disposition  de  l'article  369  du  Code  de  corn* 
merce,  le  naufrage  est  une  cause  légitime  de  délaissement  du  navire 
ei  de  la  cargaison,  bien  qu'il  puiflêe  arriver  que  la  cargaison  soit 
saoTée  en  entier  ou  en  partie;  que  ce  point  de  droit  elt  încontes-  . 
table  ;  que,  dans  l'espèce,  le  naufrage  est  certain  ;  que  le  délaisse- 
ment devraitdone  être  validé  pour  le  tout,  si  les  parties  se  trouvaient 
placées  aoesTapplication  de  Farticle  snsrappelé  ; 

«  Mais,  attendu  que  le  délaissement  est  volontaire,  l'assuré  ayant 
toujours  le  droit  de  faire  régler  eu  avaries  le  dommage  souffert  par 
fortune  de  mer  ;  qu'il  luf  est^  par  conséquent,  permis  de  renoncer  à  • 
.la  fiimlié  du  délaissement  dans  tel  ou  tel  cas  où  n  pourrait  avoir 
lieu  d'après  les  dispositions  de  la  loi  j 

«  Que  la  police  du  16  novembre  1S54  pone,  article  IS  : 

«  £a  aucim  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les  articles  375  et  394  du 
«  Code  de  commerce,  le  détaissem<'iit  des  facultés  ne  peut  être  ftiit, 
«  si,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la 
«  détérioration  maiérielle  n'absorbe  pas  Us  trais  quarts  de  la  va- 


«  Que  cette  clause  limite  à  trois  cas  la  fecutté  dtv  délaissement  : 
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C'est  là,  à  noire  avis,  la  vraie  doctrine  \  elle  protège  les 
intérêts  de  ^assureur  et  de  l'assuré.  ^ 

Mais  nous  devons  enregistrer  les  décisions  qui  sont  con- 
traires à  cette  opinion.  Ainsi  : 

La  perte  est  légalement  réputée  totale  quoique  n'étant  pas 


!<"  le  cas  de  rarticle  375,  qui  esi  celui  d'abseice  de  nouvelles  pen- 
dant un  délai  déterminé  par  cet  article  ;  S**  le  cas  d'arrèl  de  la  part 
d'une  puissance,  si,  dans  le  délai  déterminé  par  Tariicle  387,  le  ca- 
pitaine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises 
et  les  conduire  au  Heu  de  leur  destination  -,  3**  le  cas  de  perle  ou  dé- 
térioration matérielle  des  trois  quacis  ; 

a  Que  teut  les  autres  cas  de  délaissement  sont  eipresséuient 
exclus; 

a  Que  le  naufrage  amène  souvent  la  perte  totale  de  la  marchan- 
dise ou  sa  détérioration  aux  trois  quarts,  mais  qu'il  peut  arriver  qne 
la  marchandise  soit  sauvée  du  naufrage  sans  détérioration  ou  avec 
une  détérioration  inférieure  aux  trois  quarts  de  sa  valeur  ; 

«  Qne  la  loi,  ariicle  369,  établit  en  présomption  la  perte  totale 
des  marchandises  dans  le  cas  de  naufrage  du  navire  ;  qu'il  peui  donc 
arriver  qu'il  y  ait  perte,  dans  le  sens  de  la  loi,  quoique,  en  réalité,  la 
marchandise  ne  soit  pas  perdue,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  perte  maltf- 
fielle; 

«  Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a  des  cas  de  perte  légale  et 
des  cas  de  perte  matérielle  ; 

a  Que  l'article  19  de  la  police  porte  qu'^ii  auom  cas  (sauf  ceux 
des  ai  t.  375  et  394),  le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait  n 
la  perte  ou  Uk  déiérioralion  matérielle  n'abiorbe  pat  lês  iroii  quarts 
été  la  valeur  :  qu'il  exclut  nécessairement  la  perte  légale; 

ce  Que,  si  cet  article  de  la  police  n'était  pns  entendu  en  ce  sens, 
il  seraii  sans  aucune  application  ;  que  la  forme  dans  laquelle  la 
clause  est  rédigée  annonce  énergiqucmentia  volonté  d'apporter  une 
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des  trois  quarts,  lorsque  le  navire  a  fait  naufrage,  et  alors 
^e  par  l'effet  du  sauvetage,  le  chargement,  seul  assuré. 


restriclion  aux  cas  légaux  de  détaissemeni  ;  que  ce  serait  mécon* 
natire  riatention  des  ooniraciants  que  de  TeDlendre  en  an  sens  qai 
laisserait  subsister  ions  ces  eas  légaux  ; 

«  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  perte  des  trois  quarts  : 

«  Que  la  police  d'assurance  porte  que  chaque  futaille  assurée 
formera  un  capital  distinct  ; 

«  Que  le  procès-verbal  de  8:iuvet:igt^  indique  la  quantité  de  vin 
manquant  è  chacune  des  futailles  pour  lesquelles  le  délaissement  est 
refuse  par  les  assureurs  ;  que  cette  quantité  est  irès-loin  d'atteindre 
les  trois  quarts  de  celle  que  chaque  futaille  pouvait  contenir  ;  que  la 
valeur  de  la  quantité  en  déficit,  jointe  à  la  réfaction  de  30  pour  100 
résnliant'de  Tévaluation  des  eiperts,  serait  encore  loin  d'atteindre 
aox  trois  quarts  de  la  valeur  de  chaque  futaille  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  au  délaissement; 

«  Attendu  que  l'assuré  soutient  que,  pour  juger  de  l'importance 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration,  il  faut  se  reporter  au  moment  où 
le  sauvetage  a  eu  lieu;  que  Féut  où  se  trouvaient  les  futailles  sau- 
vées a  été  changé  par  le  fait  de  l'agent  des  assureurs,  au  mépris  de 
la  défense  qui  eu  avait  été  faite  aux  assureurs  par  l'acte  d'assigna- 
tion du  19  décembre  1S54;  que  parla  les  assureurs  ont  créé  une 
impossibilité  de  reconnaître  la  perte  réelle  de  chaque  futaille,  et  se 
sont  reoslusnon  recevables  à  contester  le  délaissement; 

«  Mais  attendu  que  l'agent  des  assureurs  s'est  borné,  ainsi  que  le 
procès-verbal  de  sauvetage  en  fait  foi,  après  avoir  fait  réparer  les 
fuuilles,  à  faire  le  plein  de  celles  dont  le  délaissement  est  refusé; 
que  cette  opération  était  nécessaire  pour  assurer  la  conservation  des 
vins  ;  que  les  soins  pris  pour  la  conservation  de  la  chose  sauvée  sont 
une  soile  du  sauvetage  ;  que  le  sauvetage  a  lieu  pour  le  compte  de 
qui  il  appartient  ;  qu'il  laisse  les  droits  des  parties  intacts  ;  qu'il  ne 
peut  donc  pas  résulter  de  ropvration  à  laquelle  s'est  livré  l'agent  des 


-48- 

D*aiiraft  péri  qtie  pour  une  partie  qui  est  même  inférienfe 
aux  trois  quarts  (1). 
La  Gourde  Rouen  euseisrne  la  même  doctrine.  En  effet  : 
La  clause  de  la  police  d'assurance  sur  facultés  portant 
qu'en  aucun  cas,  sauf  celui  de  l'article  394  du  Code  de 
commerce  (défaut  de  navire),  le  délaissement  sur  fa* 
cuites  n'aura  lieu  que  pour  perte  et  détérioration  au  moins 
des  trois  quarts,  et  que  l'assurance  est  franche  d'avaries, 
ne  déroge  pas  suffisamment  à  la  disposition  deTarticIe  369, 
qui  autorise  le  délaissement  des  objets  assurés  en  cas  de 
perte  par  suite  de  naufrage. 

Spécialement,  les  marcliandisea  qui  ont  subi  le  naufrage, 
doivent  être  considérées  comme  totalement  perdues  pour 
l'assuré,  lors  même  qu'au  moyen  du  sauvetage  opéré  au 
lieu  du  sinistre,  elles  auraient  été  en  partie  recouvrées  et 
transportées  sur  un  autre  navire  et  ensuite  vendues  au  lieu 


asBureure  un  moyen  de  repousMr  le  rerii8  qu'il  fait  d'accepter  le 
délaissement; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Doney,  en  sa  qualité,  etc., 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le 
IS  janvier  1855,  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  jugcis  au- 
raient dû  faire,  déclare  Gauibrin  mal  fondé  dans  sa  demande  en  va- 
lidité du  délaissemeot  des  9â  pipes,  des  15  barriques  et  des  9  b^Us 
de  vin  déposés  dans  l'entrepôt  réel  des  douanes  ;  confirme  le  juge- 
en  tant  qu'il  valide  le  délatssemeut  pour  le  surplus  des  marchandises 
assurées.  » 

(1)  Cass.,  99  décembre  1S40;  GoMêtU  4$$  TW^miow,  31  Jan- 
vier 1841. 
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de  là  destinatioB,  atee  perle  de  moins  des  trois  quarts  (I). 

C'est  è  cette  jurisprudeoce,  consacrée  par  la  Cour  de 
eassation,  le  30  décembre  1850  (S),  que  s'est  rangé  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  (3). 

El  la  Gourde  cassation  (ch.  des  req.,  décembre  4861)  a 
jugé  qu'encore  bien  que  la  police  d'assurance  stipule  que 
le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  cas  de  perte  on 
détérioration  des  trois  quarts  des  marchandises,  Paclion  en 
délaissement  peut  être  admise  contre  l'assureur,  si  les 
marcbandises  sauvées  du  naufrage  ont  cependant  péri  sur 
une  c6te,  par  suite  de  l'impossibilité  de  les  loger  et  préserver. 

Mais,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  critiquer  la  décision 
de  fait  qui  ne  porte  nullement  atteinte  è  la  convention  qui 
n'admet  le  délaissement  que  pour  perte  des  trois  quarts. 

C'est  encore  par  interprétation  delà  convention  delà  perte 
des  trois  quarts  snrt^cnllés^  qu'on  a  jugé  que  la  clause  par 
laquelle  il  est  stipulé  que  le  délaissement  des  marcban* 
dises  assurées  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  cas  de  perte  des 
trois  quarts,  n'empêche  pas  les  assurés  de  faire  le  délaisse- 
ment, lorsque,  par  suite  d'écbouement,  les  marchandises 
ont  été  déposées  {même  en  bon  état)  dans  un  lieu  autre  que 
ednioù  les  assureurs  se  sont,  par  une  clause  écrite,  exprès- 


(I)  Rouen,  29  décembre  1849;  Lehir,  1S60,  49S. 

(%)  Voy.  U  Droit,  3t  déc.  1850;  Lehir,  1851,  p.  107  ;  voy.  aussi 
irib.  de  comm.  du  Havre,  14  janvier  1856;  Gnerrand,  1856, 1-95; 
id.,  5  août  1856,  1-187;  id.,  14  mai  1S56,  9-475;  l(L,  98  septem- 
bre 1856,9-8. 

(3)  Voy.  Jowrnal  du  Aêmrâne$$,  18S9,  p.  1S4* 
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sèment  obligés  de  les  faire  parvenir  à  leurs  risques,  par 
un  navire  désigné  (1). 

Des  espèces  particulières  peuvent  encore  contrarier  le 
principe  que  nous  défendons  par  application  de  la  con- 
vention. 

Si,  dans  un  chargement  de  sucre,  une  partie  se  trouve 
convertie  en  sirops  par  fortune  de  mer,  la  valeur  de  ces 
sirops  ne  peut  être  portée  en  déduction  du  montant  de  la 
perte  :  cette  conversion  constitue  une  dénaturation  com- 
plète de  la  marchandise  (2). 

Avant  d'aller  plus  loin  et  d'examiner  les  efTets  de  la  vente 
des  facultés  mémo  en  voyage,  il  importe  de  jeter  un  coup 
d'oeil  en  arrière. 

Quand  y  a*t-il  lieu  à  perte  des  trois  quarts^  faut-il  distin- 
guer entre  la  perte  légale  et  la  perte  réelle,  suivant  la  sti- 
pulation des  assureurs  de  Paris  ? 

La  perte  réelle  est  évidemment  celle  que  les  contractants 
ont  en  vue  ;  dès  lors  toute  appréciation  de  perte  légale  est 
en  dehors  de  la  convention,  et  nous  redirons  encore  ce  que 
nous  écrivions  pour  le  délaissement  sur  corps  ;  le  délaisse- 
mont  pour  perte  des  trois  quarts  seulement  sur  facultés 
doit  être  d'autant  plus  rigoureusement  admis,  que  l'assuré 
restant  en  possession  des  marchandises,  perdra  beaucoup 
moins  que  l'assureur.  Si  cette  assertion  est  vraie,  le  prin- 
cipe d'équité  doit  donc  prévaloir. 

(f)  Ca8B.,99juin  1896,  D.  p.,  96- 1-310  ;voy.  aussi Cass.;  93 juil- 
let 1896,  97-1-49. 
(2)  Nîmes,  19  décembre  1844,  S.^  45-9-599. 
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Nous  croyons  devoir  placer  ici  un  passage  d'Emérigoa 
(t.  lU  p«  245),  qui  jette  un  corlain  jour  sur  la  question  qui 
vient  de  nous  occuper 
Voici  le  langage  de  cet  auteur  : 
<  En  laissant  à  la  clause  franc  taearie  toute  la  force 
el  toute  l'étendue  que  mérite  le  pacte  des  parties,  le  légis- 
lateur a  établi,  en  matière  de  délaissement,  une  règle  aussi 
simple  que  formelle.  Mes  effets  souffrent  un  dommage  ou 
une  perte  considérable  par  toute  autre  fortune  de  mer  que 
par  un  sinistre  mnjeur;  ils  sont  corrompus  ou  jetés  à  la 
mer  en  très-grande  partie.  Il  suffit  quMl  n'y  ait  pas  perte 
entière  pour  que  l'action  en  abandon  me  soil  refusée. 

c  Si  je  n'ai  pas  renoncé  à  l'action  d'avarie,  cette  action 
viendra  à  mon  secours,  en  conformité  de  l'article  46,  titre 
des  Assurances^  qui  décide  que  tous  autres  dommages  (qui 
ne  procèdent  ni  de  prise,  ni  de  naufrage,  ni  de  bris,  ni 
d*écbouement,  ni  d'arrêt  de  prince,  ni  de  perte  entière), 
c  ne  seront  réputés  qu^avatie,  qui  sera  régalée  entre  les 
c  assureurs  et  les  assurés,  à  proportion  de  leurs  intérêts.  » 
c  Cette  action  d'avarie  me  procurera  une  pleine  indem- 
nité, sans  que  j'aie  besoin  de  recourir  ni  à  la  décision  du 
Guidon  de  la  mer,  ni  à  la  doctrine  de  MM.  Yalin  et  Po- 
Ihier,  qui,  dans  leur  interprétation,  s'éloignent  du  texte  de 
la  loi. 

c  Mais  si,  par  un  pacte  de  la  police,  j'ai  renoncé  &  l'ac- 
tion d'avarie,  l'Ordonnance,  article  3,  titre  des  Assurances^ 
et  le  préambule  de  la  déclaration  de  4779,  nous  appren- 
nent  que  les  dispositions  légales  cessent  vis-à-vis  des  dis- 
positions conventionnelles  :  Provisio  hominis  tollit  legis 
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prmnfmmn  nasdturam,  dil  la  glose  sur  la  loi  41,  Cod. 
'  d$paelisconvenlii. 

c  On  ne  peut  dooc  imputer  la  prétendue  obscuritéde  Par- 
ticle  46  qu'à  notre  clause  franc  d'avarie^  qui  dépend  de  la 
convention  des  parties,  et  pour  raison  de  laquelle  Sa  Ma- 
jesté, lors  de  sa  déclaration  de  1770,  crut  qu'il  était  super 
flu  de  faire  des  règlements  particuliers. 

c  J'ai  parlé  du  cas  où  le  cliargement  de  blé  se  trouverait 
presque  tout  pourri;  et  j'ajoute  maintenant  que,  quand 
même  il  le  serait  en  entier,  le  délaissement  ne  serait  pas 
admis.  Ce  dommage  ne  serait  rien  de  plus  qu'une  avarie 
simple,  qui  ne  dispenserait  pas  le  chargeur  de  payer  le  fret 
stipulé, ainsi  que  TobserveM.  Pothier,  Contrats  marilimes, 
n«  59,  et  ne  donnerait  par  conséquent  pas  ouverture  à 
Taction  d'abandon  ;  car  une  marchandise  dégradée  n'en 
existe  pas  moins.  Cette  dégradation  n'opère  pas  perte  en- 
tière, et  le  chargeur  n'est  pas  privé  de  la  chose  qui  lui  est 
consignée  :  il  n'a  donc  aucune  garantie  à  exercer  contre 
ses  assureurs,  qui  ont  stipulé  la  clause  franc  d'avarie. 

€  Dans  lecbap.  XUI,  sect.  48,  §  3,  en  parlant  des  assu- 
rances faites  sur  facultés  jusqu'en  Levant  ou  aux  Iles  fran- 
çaises, j'ai  dit  que  le  risque  est  à  la  charge  des  assureurs, 
jusqii'à  ce  que  les  marchandises  d'entrée  aient  été  entière- 
ment ou  presque  entièrement  déchargées  en  un  endroit  du 
Levant  ou  des  Iles.  Pourquoi,  d'après  ce  même  système, 
la  perte  presque  entière  des  effets  assurés  ne  donnerait* 
elle  pas  lieu  au  délaissement? 

-   «  Il  y  a  une  grande  différence  d'un  cas  à  l'autre.  Nous 
•*avoiii  âueune  M  pour  le  premier  cas,  et  nous  avons  un 
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toilê  préeis  pour  le  second.  Daos  les  asrarenees  d'entrée 
sur  (eeultés,  le  feriM  ad  guem  oe  peul  se  térifler  que  per 
les  wcoDstaDces  du  fait,  très-souveut  équivoques  par  elles- 
SDémesi  au  Heu  que  la  perte  enliire  effective  est  us  point 
qui  n'est  susceptible  d^aucun  doute.  Le  premier  cas  n'étant 
pu  de  nature  à  faire  la  matière  d'une  règle  écrite,  il  a  fallu 
néoessairement  le  laisser  à  l'arbitrage  du  Juge  ;  mais  le  se* 
eoQd  a  été  détmniné  par  la  loi,  parce  qu*il  était  capable 
d'une  règle  ftxe  et  invariable. 

c  Le  délaisseoMit  pourra  être  fait,  sauf  oertaines  modi- 
fications, en  cas  de  prise,  de  naufrage,  de  bris,  d'échoue« 
ment,  d'arrêt  de  prince,  ou  d'innavigabililé.  Hors  de  ces 
cas,  dont  chacun  constitue,  à  certains  égards,  une  perte 
entière  légale ,  la  loi  n'admet  ^abandon  que  lorsqu'il  y  a 
perle  entière  effective  des  effets  assurés.  Si  cette  perte  effec- 
tive n'est  pas  entière,  elle  n'est  rien  de  plus  qu'une  avarie, 
qui  doit  être  règalie  entre  les  aesurée  et  les  assureurs,  à 
proportion  de  leurs  intérêts.  Cette  dernière  action  remplit 
l'intérêt  légitime  des  parties.  Si  elles  y  ont  renoncét  ce  n'est 
pas  la  faute  de  la  loi. 

<  Roccus  (not.  92)  parle  du  navire  dont  les  voiles,  les 
mets  et  les  agrès  ont  été  dévorés  par  la  tempête,  et  dont  la 
partie  de  la  cargaison  a  été  jetée  à  la  mer.  il  décide  que  les 
assureurs  sont  tenue  de  Taction  d'avarie,  et  non  de  celle 
de  naufrage  :  Nam  si  noms  passa  est  dainnum^  eum  amis- 
siono partis  mercium,  ità  ut  non  subeat  totale  naufragium, 
asseeuratores  non  lenentur  de  naufragio ,  sed  tanlùm  ad 
contrUfuiionem  damni  quod  vulgà  dicitur  d'avaria  bagna- 
mento  et  getto.  Casaregis,  dise.  I,  n«  440»  tient  le  même 
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langage  :  d*où  il  suil  qu'en  pareil  cas,  les  assureurs /Valiez 
d'avarie  ne  répondent  de  rien.  {Vide  le  chapitre  suivant.  « 

Enfin  nous  ajoutons  que  la  vente  publique  des  marchan- 
dises arrivées  au  port  de  deslinntion ,  à  l*état  d'avaries  et 
après  naufrage^  n*est  pas  un  cas  équivalant  à  la  perle  to- 
tale, et  ne  peut  donner  ouverture  au  délaissement  qu'autant 
que  la  détérioraiion  s' élève  au  moins  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  totale.  Pour  apprécier  cette  détérioration,  il  faut 
estimer  ce  qu'aurait  valu  la  marchandise  arrivée  à  l'état 
sain  au  port  de  destination,  il  faut  estimer  ce  qu'elle  a  valu 
à  l'état  d'avarie  ,  suivant  la  vente  qui  en  a  été  faite  dans 
les  formes  légales  ^  la  différence  donnera,  indépendamment 
des  frais  et  des  franchises,  le  chiffre  de  la  quotité  d'avaries 
applicable  A  la  somme  assurée  (Paris,  20  août  4840.)  (1). 

Mais  s'il  s'agit  d'une  vente  en  cours  de  voyage»  les  assu- 
reurs de  Paris  repoussent  le  délaissement.  Si,  au  contraire, 
dit  la  Gourde  Rouen,  cette  convention  précise  n'existe  pas, 
il  y  a  perte  autorisant  le  délaissement  lorsque,  par  suite  de 
sinistre  de  mer,  et  pour  éviter  une  perte  totale,  les  objets 
assurés  sont  vendus  dans  le  cours  du  voyage  et  avant  des- 
tination, moyennant  une  somme  excédant  le  quart  de  leur 
valeur  (2).  (Mais,  même  dans  ce  cas,  vide  p.  16.) 

226.  Pour  apprécier  s'il  y  a  perle  des  trois  quarts  lorsque 
la  valeur  du  navire  a  été  fixée  d'avance  dans  la  police,  faut-il 
décider  que  la  comparaison  aura  lieu  entre  cette  valeur  et 
la  dépense  jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire;  ou 

(1)  Quaiii  à  la  venle  du  navire,  vide  1. 1,  p.  346. 
(9)  Rouen,  97  novembre  1S38. 
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bien  faut-il  n'estimer  le  navire  c^ue  suivant  la  valeur  qu'il^a 
au  lieu  de  Févénement?  Le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, 4«' février  1832,  avait  jugé  qu'il  fallait  avoir  égard 
seulement  à  la  valeur  du  navire  après  l'événement.  Hais 
la  Cour  de  Paris,  par  plusieurs  arrêts,  et  avec  juste  raison, 
a  décidé  la  négative.  {Tide  iupfû,  1. 1,  n<»  S1 1  •) 

Ainsi  rinnavigabililé  relative  existe  si  les  dépenses  à 
bife  pour  réparer  le  navire  dépassent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  eonventiênnelle  du  navire  (4).  Hais  cette 
doctrine  n'est  admissible  que  si  la  clause  dMnnavigabilité 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaui,  30 août  IS5S  ;  Journal  d$ Mat" 
«nl/«,  1856,  11-17-73;  Bordeaux,  S5  février  1856;  Lehir,  1856, 
p.  38);  id.,  11  février  1856;  voj.  aussi  Paris,  4  décembre  1840; 
Droit,  4  mars  1840;  et  analogue,  S4  mai  1853;  Gazette  de$  7W- 
bwMMX,  95  mai  1853;  Bordeaux,  3  mars  1853;  Journal  de  Mar* 
teille^  31-91-101  et  la  note;  id.,  19  mars  1855,  Journal  de  Mar- 
s€ilU,  29-9-149;  Cass.,  14  juin  1839;  3  avril  1849;  Journal  de 
MarsHllê,  t.  Xlll,  9-38  et  U  XXYUi,  9-65  ;  Bordeaux,  5  avril  1839  ; 
VOJ.  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mars  1854;  Journal  de 
MarsHlU,  t.  XXXII,  1-101  ;  l^'^  février  1839;  Journal  de  Mareeille, 
3-1-300;  id.,  93 septembre  1856;  Guerrand,  1857, 9-31-37,  Recueil 
de  jurisprudence  commerciale  et  maritime  [vide  1. 1,  p.  353.) 

«  Une  compagnie  d'assurances  ne  peut  refuser  d'accepter  le  dé- 
laissement sous  prétexte  que  le  capitaine,  en  cours  de  route  etaprèo 
assurance^  aurait  transbordé  ses  produits  dépêche  sur  un  autre  na- 
vire, et  aurait  ainsi  diminué  l'aliment  de  l'assurance  dans  une  pro- 
portion susceptible  de  réduire  la  perle  à  moins  des  trois  quarts,  si, 
surtooi,  l'assurance  conccrnail  une  suite  d'opérailoiis  de  pèche  et 
avait  été  faite  à  l'année.»  (Trib.  decomm.  de  la  Seine,  3  janvier  1853  ; 
Lehir,  1853,p.933.) 

11.  3 
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iJ^iolue  n*exi8le  pas.  Voici,  sur  la  valeur  agréée  du  navire, 
UD  arrél  de  Bordeaux  du  25  février  1 866,  dont  il  est  impor- 
tant de  relater  les  termes  : 

<  Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'article  369  Code  com- 
merce, la  pertedes  trois  quarts  qui,  d'après  cet  article,  donne 
ouverture  au  délaissement,  est  celle  qui  affecte  la  chose 
même,  la  mesure  la  plus  sûre  de  la  perte,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  assurance  sur  corps,  est  dans  le  coût  des  réparationa 
nécessaires  pour  remettre  le  navire  en  état;  qu'il  feut,  en 
pareille  matièie,  une  règle  simple  et  pratique,  et  qu'on 
n'aurait  aucune  autre  base  certaine  pour  évaluer  la  perte  ou 
détérioration  occasionnée  au  navire  par  l'événementde  mer  ; 

<  Qu'on  ne  saurait  se  régler  sur  la  valeur  du  navire  avarié 
dans  le  port  de  relâche,  car  elle  varierait  selon  les  lieux, 
et  la  perte  absolue  ne  peut  se  déterminer  que  par  la  com- 
paraison de  la  valeur  originaire  du  nayire  au  port  de 
départ  avec  sa  valeur  au  même  lieu  après  l'événement, 
opération  difficile,  qui  ne  pourrait  se  faire  au  port  de 
relâche,  et  serait  une  source  d'embarras  et  de  procès; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'un  navire  n'étant  pas  destiné, 
comme  une  marchandise,  à  être  vendu,  mais  &  servir  à  la 
navigation,  l'assuré  perd  en  réalité  sur  son  navire  tout  ce 
qu'il  est  obligé  de  dépenser  pour  le  mettre  en  état  de  re- 
prendre la  mer  ;  que  si  Ton  suppose  la  dépense  égale  à  la 
somme  employée  pour  rachat,  l'armement  et  la  mise  dehors, 
il  y  aura  perte  entière,  tout  aussi  bien  que  si  le  navire  avait 
fait  naufrage^ 

«  Attendu  que  si,  ces  principes  posés,  on  consulte  les  deux 
rapports  des  deux  experts  successivement  chargés  de 
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miter  le  navire  la  YiUe'dFÀhhmUê^  à  la  suite  de  sa  der- 
nière relàehe  forcée  dans  le  port  de  Gibraltar,  on  recon- 
nait  que  le  chiffre  des  réparations  nécessaires  pour  le 
remettre  en  état  après  les  coups  de  mer  qu'il  avait  essuyés, 
s'élève  à  plus  des  trois  quarts  de  la  somme  de  30,000  fr., 
à  laquelle  il  avait  été  évalué  au  départ  entre  les  parties } 

Qne  le  cbiffire  le  plus  favorable  aux  assureurs,  celui  du 
premier  rapport  (28,102  fr.  60  c),  est,  à  la  vérité,  infé* 
rieur  aux  trois  quarts  de  397  fr.  60  c,  mais  quTil  tant  y 
ajouter  :  !•  le  coût  des  réparations  à  fiiire  à  la  quille,  à  la 
carlingue  et  aux  carlingots,  réparations  jugées  indispen- 
sables, mais  que  les  experts  n'ont  pu,  dans  la  position  du 
navire,  évaluer  exactement,  et  qu'ils  ne  font  pas  0gurer 
dans  leur  compte-,  2*  la  prime  de  grosse,  ou,  tout  au  moins 
le  change  que  le  capitaine  aurait  dû  payer  pour  se  pro* 
curer  les  fonds  nécessaires,  puisqu'il  n'apparaît  nullement 
qu*il  en  eût  à  sa  disposition,  ce  qui,  sans  tenir  compte  des 
frais  accessoires,  tels  que  la  dépense  de  l'équipage  pendant 
la  durée  des  réparations,  les  frais  d'expertise,  etc.,  élève  la 
perte  à  plus  des  trois  quarts; 

«  Attendu  qu'il  n*y  a  lieu  de  retrancher  ni  de  réduire  les 
frais  portés  en  ligne  de  compte  par  les  experts  pour  le  ha- 
lage  et  la  mise  en  carène  du  navire,  l'enlèvement  du  dou- 
blage etc.,  d'abord  parce  que  ces  frais  figurent,  quoique 
pour  un  chiflre  un  peu  diflérent,  dans  les  deux  rapports 
d'experts,  ensuite  parce  que,  fûMl  vrai,  ce  qui  est  con- 
**  testé,  qu'il  existe  une  cale  ou  bassin  appartenant  au  gou- 
vernement anglais,  et  ouvert  gratuitement  à  tous  les  navires, 
où  ces  réparations  auraient  pu  se  faire  commodément,  les 
n.  3* 


—  as- 
frais  dont  il  s*agit,!  frais  toujours  considérablest  n'en  au- 
raient pas  moins  été  nécessaires; 

Qu'il  n'y  a  lieu  non  plus  d'avoir  égard  &  la  différence  du 
neuf  au  vieux,  car,  s*il  en  est  ordinairement  tenu  compte 
dans  les  règlements  d'avaries,  elle  n'est  d'aacune  considé- 
ration en  cas  de  sinisti'e  majeur  \ 

Attendu  que,  quand  il  serait  vrai  que  Tandonnet  frères, 
en  négligeant  de  signifier  aux  assureurs  Tavis  quMIs 
avaient  dû  recevoir  de  la  relâche  forcée  du  navire,  atent 
contrevenu  à  la  disposition  de  l'article  874  Gode  commeree, 
cette  contravention  ne  pourrait  à  elle  seule  mettre  obstacle 
au  délaissement  ;  qu'aussi  les  assureurs,  tout  en  relevant 
ce  grief,  n'y  puisent  pas  eux«mémes  une  fin  de  non-rece- 
voir,  etc.,  etc.  (Lehir,  4856,  p.  388.) 

227.  Alors  même  que  la  police  contient  la  clause  de  franc 
d'avaries,  l'assuré  qui,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts, 
opte  pour  l'action  en  délaissement  ou  d'avarie  (1),  en 
est  affranchi  dans  ce  dernier  cas.  (F.  supràf  1. 1,  p.  289.) 


(1)  Lorsque  l'innavigabilité  résulte  de  dépenses  qui  excéderaient 
les  irois  quarts  de  la  valeur  conventionnelle  donnée  au  navire  dans 
)a  police,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  clause  franc  d'avaries. 
(Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  30  août  1855  ;  Journal  de  MartHlUf 
li-17-75;  voy.  aussi  jugement  da  trIb.  de  comm.  de  Marseille  du 
7  mars  1854  ;  Journal  de  MarteOU,  t.  XXXII,  1-iOI.) 

Mais  la  franchise  partielle  d'avaries  particulières  est  acquise  aux 
assureurs  si  la  perle  ou  la  déiérioraiion  matérielle  ne  s'élève  pasr 
aux  trois  quarts,  quoiqu'on  arrive  à  cette  quotité  par  l'adjonction 
des  dépenses  accessoires.  (TrIb.  de  corn,  de  Marseille^  17  juiniSSS, 
Jawmal  de  MwthUU,  6-1-154.)  Dagevifle,  8*419. 
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328.  MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty  enseignent  que  lors- 
qu'une contribution  aox  avaries  communes  grève  la  somme 
"assurée  d'une  perte  de  plus  des  trois  quarts,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  Paclion  de  délaissement»  mais  bien  h  celle  d'avarie. 

Cest  en  effet  ce  que  nous  avons  dît  déjk  en  traitant  des 
avaries,  et  par  interprétation  des  articles  369  et  371  du 
Code  de  commerce. 

Si,  faute  de  rembourser  un  emprunt  à  la  grosse  par  Tas- 
sure,  le  navire  a  été  vendu,  ce  n'est  pas  là  n^n  plus  une 
perte  des  trois  quarts  (1)  dans  le  sens  des  articles  précités 
du  Code  de  commerce.  (Vide  cependant  1. 1,  p.  346.) 

Un  arrêt  qui,  pour  arriver  à  Tévaluation  des  trois  quarts 
de  la  perte  dont  parie  l'article  369,  a  ajouté  à  la  perte  ce 
qui  doit  entrer  dans  le  compte  des  avaries  communes,  con- 
trevient  donc  à  la  loi  (2). 

(f)  Paris,  27  mars  1838,  S.  Y.,  38-^-175.  Mais  il  a  cié  jugé  que  : 

La  vente  d'un  navire  occasionnée  par  la  nécessité  de  rembourser 
en  pays  étranger  et  loin  de  la  demeure  de  Parmaieur,  un  amprunt  à 
U  grosse  précédemaenl  contracté  pour  f:iirc  des  réparationSi  suites 
de  fonone  de^mer,  donne  lieu  au  délaissementi  si  la  perte  résultant 
de  cette  venio,  après  renboursetuent  de  Teniprunt^et  des  frais, 
s'élève  au  moins  aux  trois  parts  de  la  valeur  du  navire.  (G.  de  comn^j 
art.  369&) 

Vainement  l'assureur  préieadralt  que  la  vente  du  navire  n'aurait 
pas  eu  lieu  par  solte  de  fortune  de  mer,  mais  pour  payer  les  dettes 
contractées  par  le  eapitaine  hors  du  lieu  de  la  relâche  ;  la  perte  du 
navire  se  rattache,  en  pareil  cas,  à  la  fortune  de  mer,  comme  l'effet 
à  la  cause.  (Cass.,  15  décembre  1851  ;  Leliir,  1853,  185;  cet  arrêt 
conGrme  celui  de  Rouen  du  7  décembre  1850  j  Lehir,  1851 ,  49.) 

(9)  Cour  de  cassation,  7  mars  1848;  Gazelle  des  Tribunaux, 
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La  Cour  de  Nlnes  a  déddè  aussi  qu*on  ne  peot  eompren- 
dre  parmi  les  éléments  de  la  perte  des  trois  quarts  la  cou- 
tributioD  de  la  chose  assurée  aux  dépenses  occasionnées 
par  des  avaries  communes,  ni  la  perte  résultant  de  la  vente 
des  effets  restants,  opérée  pour  acquitter  un  emprunt  à  la 
grosse.  (Code  de  comm.,  art.  309,  371.)  (I). 

Les  délais  de  l'action  en  délaissement  fondée  sur  la  perte 
des  trois  quarts,  courent  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle du  sinistre.  En  conséquence!  il  n*y  a  pas  lieu  d*appli- 
quer  la  déchéance  prononcée  par  la  dernière  disposition 
de  Tartlela  373  du  Code  de  commerce,  lorsqu'il  est  cons- 
taté en  fait  que  l'action  à  fin  de  délaissement  a  été  exercée 
dans  les  six  mois  à  compter  d'une  expertise  qui  seule  a  fait 
connaître  aux  assurés  la  perte  des  trois  quarts  (8). 

229.  Lorsque  Emérigon  voulait  rendre  sensible  la  so- 
lution d'une  question  de  fait  ou  de  droit,  il  s'empres- 
sait de  citer  ses  propres  consultations,  fruit  de  ses  labeurs  ; 
qu'il  nous  soit  permis  de  suivre  son  exemple  et  de  rappor- 
ter ici  la  solution  donnée  à  une  question  dont  l'apprécia- 
tion nous  était  soumise  comme  arbitre  pour  une  perte  des 
trois  quarts. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'assuré  qui  allègue  que  le  sinistre 
est  arrivé  doit  prouver  non-seulement  le  fait  matériel  du 


s  mars  1S48;  voy.  aussi  Cass.,  19  février  1S44;  Goiette  au  7W- 
hwnaimj  SO  février  1844. 

(1)  Ntmes,  19  décembre  1844,  S.,  46-S-529;  voy.  aussi  Cass., 
19  février  1844  ;  iléons  ûêiA$twwM9ê^  1-93. 

(9)  Gass.,  19  février  1S44,  S.,  44-1-193. 
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donmage,  mais  que  eeluî-ei  est  arrivé  pendant  le  temps  da 
risque  et  dans  le  lieu  de  ee  même  risque. 

c  En  fiitt,  suivant  poiioes  etiregistrées  et  avenants  des 
4 1  juin,  4 8  août,  27  août  et  1 8  septembre  1 866 ,  les  sieurs 
X...  ont  fait  assurer  par  une  Compagnie  d'Assurances  di- 
vers colis  de  soieries  s'élevantà  4 62^400 fr»,  valeur  agréée, 
pour  être  transportés  du  Hawe  k  San-Francisco  par  Son- 
thampton,  sur  le  steamer  des  47  Juin,  2  juillet,  47  août 
et  47  septembre  18^6. 

La  polîee  portail,  article  premier,  queTassureur  garan- 
tit la  baraterie  de  patron,  el  Tartiele  350  du  Code  de  com- 
merce exprime  que  Tassureur  se  charge  des  fortunes  de 
mer.  L'article  328  désigne  le  point  de  départ  des  risques. 

En  outre,  dans  les  clauses  mauuscrites  delà  police,  on 
Usait:  cTous  risques  de  terre  généralement  quelconques  au 

<  passage  de  Tisthme  de  Pailama  sont  à  la  cbarge  de  Tas- 

<  sureur.  »  liais  il  importe  aussi  de  constater  dés  à  pré*- 
sent  que  des  risques  ont  pu  courir  hors  le  passage  de  cet 
islhsie;  en  effet,  la  marchandise  a  dû  subir  le  séjour  en 
douane  à  Paris,  le  ir^fiX  de  Paris  au  Havre,  le  séjour  au 
Havre,  le  séjour  à  terre  à  Southampton,  à  Aspinwail  et 
enfin  à  Panama  *,  or,  tous  ces  risques  ne  sent  pas  garantis 
par  rasBureur  comme  fortune  de  mer  ou  risques  de 
terre. 

Le  contrat  d^ssuranco ainsi  déterminé  dans  ses  risques, 
les  colis  do  M.  X..»  partent  du  Havre  pour  San-Franciseo  ; 
le  connaissement  parie  :  c  Le  poids,  la  contenu  et  la  va- 
leur inconnus.  »  La  Compagnie  de  transport  ne  se  tient  pas 
responsable  dans  les  ports  de  transbordement  ^  enfin  elle  ne 
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garantit  pas,  sans  l*aide  de  Dieu,  les  pirates  ennemis,  bri- 
gands, voleurs  par  terre  et  par  mer. 

Telle  est,  dans  l'espèce,  l'économie  de  la  responsabilité 
du  commissionnaire  par  mer. 

Aa>  lieu  de  Tarrivée,  un  vol  a  été  constaté  par  l'agent 
des  assureurs,  le  notaire  du  lieu  et  la  douane. 

Voici,  en  effet,  la  pièce  principale,  le  certificat  émané 
de  ragent  même  des  assureurs  : 

<  Je,  soussigné ,  appelé,  en  ma  qualité  d'agent  des  as* 
c  fureurs,  pour  assister  à  l'ouverture  de  diverses  caisses 

<  venues  à  redresse  de  MM.  X...  frères, 

<  Déclare  qu*à  l'ouverture  de  ces  caisses  j'ai  eu  à  cens- 

<  tater  la  perte  des  trois  quarts  de  la  valeur. 

«  Un  examen  attentif  des  caisses  m'a  conduit  à  la  con- 
c  viction  que  les  marchandises  absentes  ont  été  sous^ 
«  traites  avec  effraction  pendant  le  trajet  de  Paris  à  San- 
c  Francisco. 

c  Le  retard  que  les  destinataires  ont  apporté  à  la  mise  en 
c  règle  de  leur  réclamation  a  été  occasionné  par  la  prompte 
€  réexpédition  des  steamers  pour  Panama,  deux  on  trois 
c  Jours  après  leur  arrivée  à  San-Franeisco-,  ce  qui  a  em- 
«  pécbé  de  pouvoir  signifier,  en  temps,  Pacte  de  protêt  aux 
c  capitaines,  et  il  a  fallu  attendre  le  retour  dû  nouveau 
«  voyage  entrepris. 

c  En  foi  de  quoi  j*ai  donné  la  présente  déclaration  pour 
«  servir  à  ce  que  de  besoin. 

«  Sau-Franeisco,  le  19  novembre  18S6. 

a  Signé  :  J.-E.  X..., 
«  Agent  des  assureurs  maritimes  de  Fraucc.  » 
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C'est  armé  de  cette  pièce,  qui  ne  constate  positivement 
aucune  avarie  eitérieure  de  la  première  caisse  enveioppaat 
une  caisse  en  fer-blaoc  dont  nous  parlerons  bientôt  et 
contenant  la  marchandise,  que  MM.  X«..  frères  persistent 
dans  la  demande  de  délaissement  pour  perte  des  trois  quarts. 

La  Compagnie X...  d'assurances  maritimes  se  retranche, 
au  contraire,  derrière  les  termes  du  droit  commun  que  ne 
repoussent  pas  les  stipulations  du  contrat  d'assurance 
qu'elle  a  souscrit. 

Elle  persiste  à  soutenir  l""  que  si  le  vol  est  dû  à  la  bara- 
terie du  patron,  il  faut  rétablir  ; 

3*  Que  si  les  risques  de  terre  quelconques  au  passage  de 
Tistbme  de  Panama  sont  è  la  charge  de  Tassureur,  il  faut 
prouver  que  l'événement  dont  se  plaignent  UM.  X...  frères 
a  été  accompli  pendant  ce  passage. 

Enfin,  dit  encore  la  Compagnie  très-subsidiairement,  les 
assurés  victimes  du  vol  auraient  dû  protester  utilement  dès 
la  réception  de  la  marchandise,  et  conserver  ainsi  tout 
recours  contre  le  capitaine.  (Articles  435,  436  du  Code 
de  commerce.) 

En  cet  état,  trois  questions  sont  à  examiner,  deux  prin- 
cipales, une  secondaire  : 

4*  Le  vol  dont  se  plaignent  MM.  X...  provient-il  d'un 
fait  de  baraterie  de  patron  garanti  par  l'assureur? 

2^  Ou  bien  le  vol  a-t-il  eu  lieu,  par  une  cause  quel- 
conque, pendant  le  temps  des  risques  de  terre  de  l'isthme 
de  Panama? 

3^  Enfin  MM.  X...  n'ont-ils  aucun  recours  contre  l'assu- 
reur, parce  qu'ils  n'ont  pas  proteste  en  temps  utile  contre  le 
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M^tidna?  Cette  démise  questfOTt  quoique  étaat  me  fin 
de  non-reoevoir,  que  aoue  De  pourrions  acoUeiilir  dans  Tes- 
pèce,  par  les  motifs  à  déduire  ultérieurement,  devrait  être 
la  première  question  à  examiner;  mais  à  cause  de  son  peu 
d*importanee«  nous  lui  laissons  la  place  du  subûdiaire. 

Nous  examinerons  les  deus  premières  questions  en  droit 
itrietf  puisqu'il  s'agit  d'assurance,  contrat  essentiellement 
aléatoire,  et  dont  le  prix  ou  la  prime  correspond  au  risque 
assuré  et  limité.  Nous  devons  dire  aussi  tout  d'abord  que 
si  la  solution  de  ces  deux  questions  nous  parait  difficile, 
nous  pensons  que  les  énonciation^^du  connaissement,  dans 
l'espèce,  indiquant  poids  cooienuet  valeur  inconnus,  cette 
clause  doit  être  assimilée  à  celle  qm  dit  élrêt  et  qui,  sui- 
vant la  jurisprudence,  ne  soumet  le  capitaine  qu'à  la  repré- 
sentation du  nombre  de  colis  (t)« 

Les  principes  consacrés  par  la  Jurisprudence  seront  donc 
en  partie  notre  guide  dans  Texamen  du  litigCé 

Sur  la  première  question  :  les  marchandises  assurées 
subissent,  comme  nous  Pavons  dit,  un  séjour  en  douane  à 
Paris;  elles  voyagent  de  Paris  au  Havre,  séjournant  dans 
cette  ville,  et  par  le  transbordement  à  Soutbampton  f  à  As« 
pinwall  et  enfin  à  Panama.  Dans  ces  diverses  phases  du 
transport,  il  ne  peut  y  avoir  ni  la  fortune  de  mer,  ni  la  bara- 
terie du  patron  garantie;  on  n'est  pas  môme  sous  l'empire 


(1)  Voy.  Emérigon^  l.  I,  p.  332;  irib.  de  comm.  de  Marseille, 
4  novembre  1S3I^  Jimmal  de  marseilU,  13-1  ;  id.,  19  janvier  1S35, 
Journal  de  Maneille,  i5-l-S45,  el  autres  décisions  Indiquées  par  ce 
recueil. 
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de  la  eoDTMliM  qoi  garaotil  teg  risques  4s  ttrrs  as  pm-^ 
sage  de  l'istbfne. 

Or^  au  départ  du  JlaTre,  les  colis  sont  en  bon  état  eHé- 
rienr,  poids  ineonnu  toutefois,  dit  le  eonnaissement.  On 
les  reçoit  dans  les  mêmes  eonditions  à  rarrivéo}  mais  Toii 
constate,  à  rouverture,  apfôs  le  départ  du  capitaine  et  après 
minotieui  examen  (ce  sont  les  termes  du  certificat  de  Tagent 
des  assureurs),  on  constate  que  las  caisses  présentent 
trace  d'effraction;  voici  dans  quelles  parties  : 

L'emballage  offre  d'abord  une  caisse  en  bois,  puis  àTin- 
térieur  une  eaisse  en  fer-blanc.  Si  reffraetion  eût  été  opé- 
rée sur  la  caisse  en  bois,  on  Teùt  aperçue  de  suite}  mais 
refflraetion  existe  à  Tintérieur,  dissimulée  même  sur  la 
caisse  en  fer-blanc.  La  caisse  en  bois  a  dû  être  trés-hiA>ile- 
ment  on  verte  et  refermée,  puisque  ni  le  capitaine,  ni  le  des- 
tinataire n'ont  pu  s'apercevoir  d'abord  du  vol. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  résulte  du  certificat  plus 
haut  transcrit  et  émané  de  l'agent  des  assureurs,  que  ce 
n'est  qu'à  Touverture  des  caisses  que  la  soustraction  est 
reconnue,  et  c'est  après  cette  reconnaissance  qu'on  trouve 
les  traees  de  l'effraetion  qu'on  suppose  et  qu'on  cberche» 

Où  donc  a  pu  avoir  lieu  le  vol? 

Les  couditioas  du  voyage  permettent  plusieurs  supposi-» 
tiens. 

Le  vol  a  eu  lieu  è  Paris,  ou  bien  dans  le  trajet  de  Paris 
au  Havre,  pendant  le  séjour  au  Havre,  è  Southampton,  à 
AspinwaU,  ou  enfin  à  Panama  )  tous  risques  de  terre  et 
durée  de  temps  hors  de  la  garantie  de  l'asaureur  ;  ou  Men 
le  vol  a  eu  lieu  sous  le  commandemenl  du  eapilaiae  eu 
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pendant  (es  ri8<|ues  de  terre  de  Tisthme  de  Panama,  et  alors 
à  la  charge  de  l'assureur. 

Mais  s'il  est  possible  que  le  vol  ait  eu  lieu  dans  ce  dernier 
cas,  il  est  possible  aussi  qu'il  ait  été  accompli  hors  du  temps 
de  la  garantie  de  l'assureur  et  dans  les  lieux  signalés  plus 
haut; 

Si  l'une  de  ces  deux  hypothèses  ne  se  traduit  pas  en  cer- 
titude, il  y  a  doute  sur  le  lieu  duvoK 

Or,  est-ce  sur  un  doute  que  peut  reposer  la  responsabi- 
lité du  capitane  et  par  suite  celle  de  l'assureur?  Si  dans  l'es- 
pèce, en  effet,  une  question  d'assurance  n'était  pas  agitée, 
pourrait-on  condamner  le  capitaine?  Non  sans  doute.  Et  si 
l'on  déclarait  Tassureur  responsable,  celui-ci,  subrogé  dans 
les  droits  de  l'assuré,  ne  subirait-il  pas  les  exceptions  du 
capitaine?  Évidemment  oui.  Mais  ces  exceptions  se  retour- 
nent, dans  l'espèce,  en  faveur  de  Tassureur,  qui  n'est  que 
caution  du  capitaine. 

D'un  autre  côté,  peut-on  argumenter  du  droit  commun, 
en  d'autres  matières,  pour  fixer  la  certitude?  Hais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'interpréter  la  convention  d'assurance,  elle 
est  précise  ;  on  ne  pourrait  donc  invoquer  l'article  4462 
du  Code  Napoléon. 

Dans  l'espèce,  si  l'effraction  eût  été  constatée  sur  la 
caisse  de  bois  enveloppant  la  caisse  de  fer-blanc,  le  capi- 
taine aurait  été  responsable,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  établir 
au  départ  qu'il  recevait  la  caisse  en  cet  état. 

Puisqu'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  en  présence  des  circons- 
tances qui  indiquent  que  le  vol  a  pu  avoir  lieu  dans  plu- 
sieurs endroits,  hors  de  la  vue  même  du  capitaine,  il  reste 


-  ST  — 
toajoaw  iiicertain  si  le  vol  est  dû  i  la  baraterie  de  patron. 
Il  est  aussi  iDeertalD  si  le  toI  a  en  liea,  par  une  cause  quel- 
conque» au  passage  de  Tisthme  de  Panama  ^  et  Ton  se  rap- 
pelle que  les  connaissements  portent  :  poids  incùnfWj  en 
d'autres  termes,  que  le  connaissement  que  dit  ilre  alfran- 
cliitle  capitaine  pour  le  contenu  intérieur  qui  n'est  point 
pesé;  que  la  Yaleur  même  agréée  ne  prive  jamais  l'assureur 
du  droit  d'eiiger  la  preuve  de  la  perte  ou  de  raccident  sur- 
venu dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques. 

Ainsi,  à  la  différence  des  risques  purs  et  simples  de  terre, 
le  poids,  qui  est  inconnu  dans  l'espèce,  ne  peut  guider  vers 
la  responsatnlité  du  capitaine,  en  présence  d'un  colis  livré 
et  remis  en  bon  état  extérieurement. 

Mais  si  le  vol  est  constant,  qui  donc  doit  prouver  qu'il  a 
eu  lien  on  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  et  les  lieux  du 
riaquet  Yoilà  le  siège  de  la  dilBculté. 

L'assuré  est  demandeur,  et  par  l'exception  qu'invoque 
l'assureur,  celui-ci  ne  perd  point  le  rôle  de  défendeur  « 
puisqu'il  s'agit  seulement  d'établir,  non  le  fait  matériel, 
mais  le  lieu  où  s'est  accompli  l'événement,  qui  ouvre  le 
droit  à  l'indemnité. 

Sans  doute  le  voiturier,  ce  mot  étant  pris  dans  son  accep- 
tion la  plus  large,  doit,  par  lui  ou  son  assureur,  prouver  le 
cas  fortuit  qui  a  occasionné  le  dommage-,  mais  on  le  sait,  la 
nécessité  de  la  preuve  de  ce  fait  disparaît  si  le  colis  reçu 
extérieurement  en  bon  état  est  remis  de  même.  Telle  est  la 
dernière  jurisprudence  rationnell9  de  la  Cour  de  cassation. 
En  effet,  s'agit-il  d'une  avarie  intérieure,  d'un  vol,  le  poids 
du  coKs  étant  accepté  inconnu,  c*est  alors  la  fraude-,  mais 
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celle-ol  ne  se  présume  pas  même  en  présence  du  frit  ma* 
lériel  (art.  4446  Code  NapOi  surtoul  si,  comme  dans  le 
eaSf  le  voîf urier  n*a  pas  été  seul  dépositaire  direct  ;  le  de- 
mandeur doit  donc  Justifier  directement  l'action  dirigée 
contre  le  dépositaire  qui  est  actionné. 

En  prétendant  quil  n'est  pas  établi  que  l'événement  ga- 
ranti soit  imputable  au  capitaine,  ou  soit  arrivé  par  une 
cause  quelconque;  que  le  vol»  sujet  du  litige,  ait  eu  Ueu 
dans  le  temps  ou  les  lieux  du  risque,  au  passage  de  l'îsthme^ 
l'assureur  repousse  donc  l'assuré  par  une  négative. 

La  négative,  il  est  vrai,  porte  en  soi  Taffirmative,  mais  le 
défendeur  n'est  alors  obligé  de  prouver  que  si  la  vérité  de 
sa  dénégation  est  évidente.  Or,  dans  l'espèce,  le  capitaine 
n'apparaît  pas  coupable,  et  les  risques  de  terre  non  garantis 
sont  plus  nombreux  que  ceux  garantis.  Il  y  a  donc  plus  de 
probabilité  pour  le  vol  à  ce  point  de  vue  dans  les  premiers 
lieux  que  dans  les  derniers;  toutefois,  si  l'assuré  prouvait 
l'accident  arrivé  sous  le  commandement  du  capitaine  ou  au 
passage  de  Tistbme,  le  rôle  de  l'assureur  commencerait,  et 
celui-ci  devrait,  de  son  c6té,  établir  les  faits  qu'il  invoque- 
rait pour  repousser  la  demande. 

Si  même  le  demandeur  avait  pour  lui  des  présomptions 
Justificatives  du  fait  sur  lequel  il  éiaie  son  droit,  le  poids  de 
la  preuve  contraire  retomberait  sur  le  défendeur.  Ainsi, 
comme  dit  M.  Gabriel  (Traité  des  preuves^  p.  436),  toutes 
les  fois  que  la  loi  répute  établi  le  fait  générateur  du  droit, 
le  demandeur  a  justifié  son  action.  Or,  dans  le  cas,  il  n'en 
est  point  ainsi,  puisqu'il  est  incertain  si  l'accident  est  ar- 
rivé dans  le  lieu  dee  risques.  Supposons  qu'on  ait  assuré 
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un  navire  pour  Pentrée  dans  an  port,  est-ce  qu*il  suffira  de 
dire  que  le  navire  a  péri  pour  avoir  droit  à  une  indemniléf 
Non;  il  fendra  établir  que  le  navire  a  péri  en  entrant  dans 
le  port  désigné.  L'espèce  n'eal-elle  pas  la  ménet  MaiSt 
dira*t*on,  la  preuve  est  impossible  pour  l'assuié,  elle  est 
donc  il  la  charge  dePassureur.  Raisonner  ainsi,  ce  serait 
intervertir  les  rôles,  car,  par  l'assurance,  Tassureur  ne 
s'est  peint  certainement  substitué  à  l^assurépour  la  surveil- 
lance du  transport  de  la  marebandise  et  la  preuve  du  dom- 
mage dans  toutes  les  circonstances  eonstitutives  du  risque 
garantL 

La  preuve  à  la  cbarge  de  l'assuré  doit  même  paraître, 
après  une  sérieuse  réflexion,  un  des  tiémeots  essentiels  du 
risque;  s'il  n'en  étdt  pas,  en  effet,  ainsi,  le  législateur  n'au- 
rait pas  édicté  l'article  883  du  Code  de  commerce,  qui  porte  : 

«  Les  actes  Justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont 
signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  peursuivi  pour 
le  paiement  des  sommes  assurées.  » 

Vhrperle,  il  faut  évidemment  entendre  le  sinistre  dans  les 
conditions  de  la  police. 

En  définitive,  si  des  deux  cétés  la  preuve  résiste,  elle 
doit  alors  être  remplacée  par  les  présomptions  les  plus 
fortes.  Or  nous  croyons,  par  les  faits  déjà  expliqués,  qu'el- 
les sont  en  feveur  de  l'assureur,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  plus 
de  probabilités  pour  quefaceident  soit  arrivé  dans  les  lieux 
qui  ne  sont  pas  ceux  des  risques  puisqu'ils  sont  plus  nom- 
breux. 

Par  suite  de  ce  qui  précède^  et  cette  première  fin  de  non- 
reoevoir  étant  opposée  à  MM.  X...,  leéëtiut  de  preuve  de 
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raccident  pendant  la  durée  des  risques,  il  est  inutile  d'exa- 
miuer  la  troisième  question;  celle  de  savoir  si  Fassureur 
est  déchargé  parce  que  HM.  X...  n'ont  pas  protesté  en 
temps  et  lieu  contre  le  capitaine.  MM«  X...  auraient  pu, 
sans  doute,  en  présenee  du  délai  fatal  et  de  l'avarie  inté^ 
rieure,  être  relevés,  suivant  les  circonstances  de  cette  dé* 
cliéance,  car  ils  n'ont  pas  dû  d'abord  protester  par  leur 
représentant,  les  traces  d'effraction  n'étant  pas  évidenlas, 
la  caisse  en  bois  enveloppant  la  caisse  en  fer-blanc  ne  pré* 
sentant  aucune  effraction. 

En  résumé,  dans  notre  conviction,  il  n'est  pas  certain 
que  le  vol  ait  été  accompli  pendant  la  durée  des  risques  de 
l'assureur.  Il  ne  doit  pas  môme  être  présumé  s'être  ac- 
compli pendant  ce  temps;  car  la  présomption  qu'on  invo- 
querait n'est  ni  grave,  ni  précise,  ni  concordante;  la  loi  a'a 
prévu  qu'une  hypothèse  dans  laquelle  elle  fixe  l'incertitude 
du  risque  ;  mais  l'article  370  du  Code  de  commerce,  auquel 
nous  faisons  allusion,  a  été  écrit  pour  un  tout  autre  cas 
que  celui  qui  nous  occupe,  et  l'article  4  350  du  Code  Napo- 
léon indique  d'ailleurs  que  les  présomptions  légales  sont 
limitatives. 

En  outre,  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  le  capitaine 
ou  l'assureur  découlerait,  dans  l'espèce,  d'une  flraude;  or 
la  fraude,  non-seulement  à  regard  de  celui  qui  l'a  commise, 
mais  encore  à  l'égard  de  celui  qui  en  garantit  les  effets, 
doit  être  prouvée  ;  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  elle  ne  se 
présume  pas. 

Enfin  nous  trouvons  la  justification  de  notre  opinioa 
dans  la  correspondance  du  représentant  de  MM.  X...  à 
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San^Fraocisco;  celle-ci  ne  fait  part  que  de  eoiyectures -, 
elk  indique  même,  sans  y  croire,  il  est  vrai,  que  les  colis 
ont  pu  courir  le  risque  du  vol  de  Paris  an  Havre. 

Yoicites  termes  de  eeite  correspondanoe  : 

*  * 

«  San-FranciSGOy  19  novembre  isao. 

t  Gf^inclus  nous  vous  envoyons  certiflcat  de  I^Ugest  des 
«  assureurs;  plus,  des  certificats  d'un  notaire  public  et  de 
c  la  douane  pour  réclamer  à  l'assurance  le  montant  de  la 
c  perte  des  marchandises  voléea  durant  leur  trajet  de  Paris 
c  à  San-Francisco.  Nous  espérons  un  prompt  règlement 
c  de  la  G)mpagnie. 

c  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  ces  soustractions 
c  ont  été  faites  durant  le  voyage  du  Havre  à  destination 
€  (article  premier  de  la  police  qui  garantit  contre  vol,  pil« 
f  lage,  avarie,  etc.),  si  nous  prenons  en  oonsidératîbn  que 
c  la  durée  générale  de  ce  voyage  est  de  quarante  cinq  à 
c  cinquante  Jours ,  tkndis  que  celui  de  Paris  au  Havre 
«  n'est  que  de  quelques  heures.  Le  certiflcat,  en  outre, 
c  mentionne  que  le  fer-blanc  a  été  coupé  après  renié- 
c  venant  du  bois  des  colis.  » 

Cest  précisément  ce  que  nous  affirmions  au  début  de 
Texamen  du  débat,  et  ce  qui,  en  fait,  devait  nous  guider  dans 
notre  solution. 

c  Nous  pouvons,  ajoute  le  correspondant,  hardiment 
c  supposer  que  le  vol  a  été  commis,  durant  le  voyage  des 
c  deux  mers  ou  durant  celui  de  Tisthmc*,  temps  pendant 
■  lequel  la  Compagnie  s'engage  formellement  è  supporter 
c  les  risques  et  périls.  » 

IL  4 
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Ainsi,  MM.  X...,  ou  leur  mandataire,  savent  très-bieii, 
^9T  4SÇ8  derniers  mots  de  leur  correq^ondanoe,  quels  sont 
les  risques»  et  notammeni  pendant  quel  temps  ils  eourent  ) 
mais  la  lettre  précitée  ne  parle  que  de  cooiacturaSi  et  ces 
conjiilures  trahissent  le  défout  de  certitude  du  yoI  dans  le 
lieu  et  pendant  le  temps  des  risques;  elle  indique  même 
•«Jiisu  où-lé  vol  a  pu  être  accompli.  MM.  X...  n^  prou- 
vent donc  pas  le  sinistre  dans  ses  conditions  acceptées  \  on 
n'a  donc  rien  à  prouver  contre  eux. 

Dans  rétat  de  la  convention  et  des  événements  qui  ont 
suivi,  et  en  présence,  sillon  veut,  de  l'insuffisance  de  garan- 
tie qui  existe  pour  rassuré  dans  cette  assurance  spécifiée 
contre  le  vol,  ]|IM.  X...  ne  satisfont  donc  pas  aux  prescrip- 
tions si  précises  ûfi  l'article  1315  du  Code  Napoléon,  qui 
porte  que  «  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation 
doit  la'prouver.  »  Et  la  preuve,  c'est  la  perte  sui:venue 
dans  le  temps  du  risque ,  puisque  précisément,  par  une 
détermination  des  risques  acceptés  dans  un  lieu,  il  y  a  eu 
exclusion  des  autres. 

II «st  permis,  dit  Emérigon  (tome  I,  p.  524  et  suiv.), 
de  déterminer  le  risque  dont  les  assureurs  seront  garants  et 
d'excilure  ceux  dont  ils  ne  seront  pas  respoQsab]0s.  En  un 
mot,  on  peut  accepter,  continue  cet  auteur,  les  risques  qu'on 
trouve  à  propos.  Et  quand  il  parle  du  vol  qui  a  lieu  par 
violence  sur  les  effets  jetés  à  la  côte,  il  dit  :  c  il  d<rit  être 
dûment  constaté.  •  Car  la  constatation,  suivant  le  risque 
assnré,  sauf  des  cas  très-exceptionnels,  est  la  condition 
de  la  garantie  donnée  par  l'assureur. 
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CHAPITRE  XXIII. 

BETICBMCB. 

Sommaire^ 

230.  L'assuré  ne  doit  se  rendre  coupable  d'aucune  réUcenoe  ; 

231.  Effets  de  la  mauvaise  ou  de  la  bonne  foi  de  l'assuré  sur  les  excep- 

tions de  l'assureur;  l'appréciation  duoas  de  réticence appartieat 
aux  tribunaux  ; 

232.  Lft  réticence  du  mandataire  influe  sur  la  validité  du  contrat;  de 

l'exagération  des  valeurs  oonsidérée  comme  réticence;  Fide  in- 
frà,  n«236; 

233.  Nullité  de  l'assurance  pour  connaissance  de  la  perle  ou  de  Theu- 

rense  arrirée;  article  365  du  Gode  de  pommerœ; 

234.  Vrescription  de  l'article  366  du  Gode  de  commerce;  settla  inter- 

préiatioB  de  cet  article;  comment  se  coropteoiles  délais  de  dis- 
tance; preuve  résultant  du  rapport  du  capitaine;  double  f^me; 

235.  De  l'assurance  sur  bonnesou  mauvaises  nouvelles  ;  l'assuré  ne  doit 

ca(Aer  aucun  des  avis  reçus  ;  prestation  de  seraenli  récboue» 
ment  est-il  la  perle  de  l'objet  assurer 

236.  Résumé.  L'assurédoitfaireconnaltrerépoque  du  départ  du  navire 

ou  toutes  circonstances  de  lait  s'y  rattachant,  encore  bien  que 
l'assureur  en  fOt  lui-même  instruit;  espèees  diverses  de'réticence» 

237.  Déclaration  de  la  peste  k  bord  ; 

238.  Réticence  sur  la  nature  des  marchandises  ; 

239.  Obligations  du  réassuré  ; 

240.  Risque  de  contrebande; 

2il.  Poursuites  au  civil  on  au  criAinel  ; 
212.  Renseignements  fournis  par  le  f^triuu. 

230.  En  dehors  des  obligations  à  la  charge  de  rassuré» 
que  nous  avons  déjà  examinées,  il  en  est  qui  se  rattachent 
plus  directement  h  la  nature  du  risque»  &  la  réticence  et 
qui  doivent  être  l'objet  d'un  article  spécial. 

L'assuré  doit  faire  des  déclarations  exactes  sur  le  risque 
qu'il  met  h  la  charge  de  l'assureur.  Nous  avons  déjà  ex- 
posé sur  ce  point  la  dootrine  et  énoncé  dbs  espèces  dans  le 
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chnpilre  de  la  police;  nous  indiquerons  encore,  dans  ce 
chapitre»  divers  faits  constituant  la  réticence  (1). 

231 .  Si  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  est  le  résul- 
tat de  Terreur  seule  de  l'assuré,  ainsi,  par  exemple,  si  le 
connaissement  n'est  pas  en  rapport  avec  la  police  d'assu- 
rance et  que  Topinion  du  risque  ait  été  diminuée»  Tas* 
surancedoit  être  annulée,  encore  bien  que  la  réticence  ou 
la  fausse  déclaration  n'ait  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré  (2) ,  telle  est  la  portée  de  l'ar- 
ticle 348  du  Code  de  cooimerce^  mais  alors  il  n'est  dû  à 
l'assureur  que  4/2  pour  400  de  la  somme  assurée  (3). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  déclaré,  le  3  fé- 
vrier 1828  {Jeurnal  de  Marseille,  4-4-77),  que  l'erreur 
commune  de  la  part  de  l'assuré  et  de  l'assureur,  sur  un 
fait  de  n^tiM  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  ne  consti- 
tuait pas  une  réticence  capable  de  faire  annuler  le  conirat. 

L'appréciation  des  caractères  de  la  réticence  appartient, 
en  effet,  aux  juges  (4). 


(I)  Voy.  Lemonnier,  1. 1,  p.  1S7;  t.  II,  p.  394;  Haghe  ei  Crays- 
mans,  41  ;  Ugei  de  Podio^  1. 1,  99-95-103-180-t39-i74-177-l82- 
900  S57  998-398-460;  tome  II,  31-41;  Emérigon,  t.  II,  p.  170; 
Alaiizcl.  t.  II;  p.  69;  Vinceas,  t.  III,  chap.  XIII,  u"  15. 

(i)  Delviiicourt,  t.  II,  p.  834. 

(3j  Soulay-Paiy,  t.  III,  p.  507  et  612  ;  Fard.,  l.  III,  tC^  814,  449. 

(4)  Cass.,  7  décembre  1894,  Goujel  ei  Merger,  v*  Aituraneet  ma- 
ritimes, n""  453,  p.  438;  Aix,  99  avril  1893,  Journal  de  ManHlle, 
4-1-161  ;  C.iss.,  91  dcceoibrc  189G,  S.  V.,  97-1  -372  ;  Aix,  95  mars 
1835,  S.  V.,a5  1-804. 

L'a'^surc.qiij,  par  on  fait^  soîi  contemporain,  soit  postérieur  ai| 
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Si  la  rélicence,  au  contraire,  ou  la  fausse  déclaration 
étaient  entachées  de  dol,  rassuré  devrait  la  prime  entière 
et  Tassurance  ne  serait  pas  moins  annulée.  (Arg.  de  Par- 
ticie  357  du  Code  de  commerce.) 

S32.  L'assurance  est  même  annulée  au  préjudice  du 
mandant  lorsqu'elle  est  faite  par  un  mandataire  qui,  par  des 
déclarations  inexactes,  dissimule  l'opinion  du  risque  (4). 

cooirat  d'assurance^  a  modifié  Jes  risques  à  courir,  de  telle  sorte  qu'il 
n'a  plus,  désormais,  aucun  intérêt  à  la  conservation  du  navire,  est 
réputé  avoir  fait  une  réticence  de  naiure  à  influer  sur  l'opinion  de 
Tassnreur  et  sur  son  consentement,  et  qui  doit,  en  conséquence, 
entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  aux  termes  de  l'article  34S  du 
Code  de  commerce.  Cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  réticences 
ou  fausses  déclarations  qui  accompagnent  ou  suivent  le  contrat  d'as- 
surance. Il  suffit,  quelle  qa'en  soit  la  date,  qu'elles  aient  eu  pour 
résultat  de  modifier  la  situation  primhive  des  parties  eoniracuntes. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  d'appel  spnl  souverains 
appréciateurs  des  faits  qui  constituent,  de  la  part  de  l'assuitS,  une 
réticence  ou  une  fausse  déclaration  diminuant  l'opinion  du  risque 
et  annulent  le  contrat.  (Cass.,i«q.,  15  juillet  IS59;  Oaz.  dês  Trib.y 
14juiletlS52.) 

L^rrét  qui  décide  que  les  déclarations  de  l'assuré  n'ont  pas  été 
mensongères  échappe  à  la  censuie  de  la  Cour  de  cassation. 

(1)  Boulay-Paty,  t.  III,  3-51 1  ;  Emérigon,  1. 1,  chap.  V,  secl.  1,  et 
cb.  II,  sect.  4}  Yincens,  t.  III,  p.  34S;  Favard,  v*'il««tirancM,  $  5,  n*3. 

En  matière  d'assurance  sur  facultés,  faite  par  un  commission- 
nsfre,  il  est  de  principe  qu'à  l'égard  des  assureurs,  le  commettant 
et  le  oommissionnahe  se  confondent,  et  que,  par  conséquent,  ce  que 
l'assuré  savait  au  mommitdtî  contrat  est  censé  avoir  été  connu  de 
rassuré  commissionnaire.  Par  suite,  si  l'assur^ipce  a  été  faite  en 
vertod'vne  lettre  du  commettant,  arrivée  par  une  voie  autre  que  la 
poste,  sans  date  certaine  et  urdlvemeui  parvenue  au  commettant, 
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D  yadeacrëtioenoe  eutratoantnuUité  de  lapoliœde  lapait 
du  commissionnaire  qui,  en  faisant  assurer  les  marchafr» 
dises,  ne  fait  pas  connaître  1$  nom  et  le  domicile  de  ses 
commettants,  lorsque  la  connaissance  de  ces  deux  circon- 
stances ^tait  indispensable  aux  assureurs  pour  apprécier 
retendue  du  risque  qu'ils  avaient  garanti. 

Il  a  été  encore  jugé  que,  lorsque  l*assuranee  esi  faite 
pour  le  compt»  d'un  tiers ,  la  réticence  du  mandataire , 
sur  le  fiait  du  départ  antérieur  da  navire,  peut  annuler  Tas- 
surance,  encore  bien  que  celui  qui  donne  Tordre  d'assurer 
ignare  les  faits  qui  entraînent  la  nullité  du  contrat,  le  man- 
dant est  en  effet  représenté  par  le  mandataire  (I).  Vide  in- 
/ra,n^a3û. 

et  s'il  réstilte  des  circonstances  que  le  commeiunt,  présent  su 
sinistre,  aurait  pu  en  instrib*e  à  temps  sou  commissionnaire  et 
coniremander  l'assurance,  l'assurance  doit  être  annulée  pour  cause 
de  rélîeence.  Toutefois,  s'il  n'est  pas  suffisamment  déinontré  que 
l'assuré  commettant  connaissait  la  perte  lorsqu'il  a  donné  l'ordre  de 
faire  assurer,  la  double  prime  réclamée  par  Tassureur  doit  lui  éire 
refusée.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  février  184S  ;  Lebir,  1848, 
p.  3340 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SI  décembre  1891  et  90  février 
1624,  Journal  dt  MarsHllê,  t.  fil,  p.  33,  et  t.  V,  p.  33. 

Mais  il  n'y  a  pas  rélicence  dans  le  sens  de  l'article  34S  du  Code  de 
commerce  lorsque  le  fait  dont  on  induit  la  réUceace  n'a  en  lieu 
qu'après  l'engagement  de  l'assureur.  ^^ 

L'arrêt  de  Bordeaux  (19  janvier  1S4S,  Lebir,  iS63,  90)  qui  le  dé- 
cide ainsi,  et  que  nous  allons  rapporter,  fer% suffisamment  connaître 
les  faiu.  Cet  arrêt  n*est  que  la  confirmation  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  même  ville  du  4  mars  1847.  Es  voici  lesieopes: 

«  Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  du  Havre  a,  le  90  sep- 
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Mais  PexagéretioD,  eonsidèrte  comme  rMicenoe,  ne 
éHÈM  pas  Heu  à  PanDulation  totale  lorsque  rassuré  est  de 

•  « 

timbre  1846^  souscrit  en  faveur  de  Deschryver  une  police  d'asss- 
Taaees  sur  Davires  fndëtrrminës,  eouTrant  Jusqu'à  concurrence  de 
ISyOeo  Ar.  par  diaqae  nsTire,  aux  clauses  et  conditions  établies 
daaa  ladite  poUee  ;  —  Que^  nolammetit,  il  a  été  expliqué  que  chaque 
chargement  formerait  Tol^t  dVin  avenant  qui  désignerait  le  nom 
du  navire,  sa  destination  et  la  somme  en  risque  ;  ^  Qu'il  a  été  sti- 
pulé que,  dans  le  cas  de  naufrage,  d'innavigabilité  do  navire,  de 
brîa  résultant  de  choc,  écbouement  oa  talonnement,  l'assuré  aurait 
le  droit  de  £iire  abandon,  soit  que  la  marchandise  fût  ou  non  ava- 
riée; 

tt  AUendn  qu'il  est  régulièrement  constaté  que  le  S  décembre  1840 
DeschryYOr  a  effectué  un  chargement  ile  quatre-vingt-dix  neuf 
caisses  sur  le  navire  la  Paulinty  capitaine  Anquelil,  allant  à 
Booen; 

«  Attendu  que,  par  avenant  eh  date  du  1^  décembre,  la  Compagnie 
d^stui^aees  maritimes  du  Havre  a  recomia  que  ce  chargement 
foutait  ailnieal  pour  9,900  fr.  à  la  polfee; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  le  navire  la  PeuffiM  a, 
dans  le  cours  du  voyage  assuré,  éprouvé  un  des  accidents  de  mer 
indiqués  par  les  parties  comme  pouvant  donner  lieu  à  un  délaisse- 


c  Attendu  que,  dans  tes  conventioos  intervenues  entre  les  parUes, 
ne  se  trouve  aucune  disposition  relative  à  l'époque  où  Desehryver 
serait  l^u  de  faire  la  déclaration  de  chacun  des  chargements  qu'il 
pouvait  effectuer;  qu'il  est  certain  qu  •  tant  que. la  déclaration  d'un 
chargement  aSdiait  pas  repiise  par  lui,  les  assureurs  n'étaient  pas, 
pour  ce  chargement,  Ués  à  son  égard,  et  quH  courait  les  risques 
pour  son  fu^pre  compte  ;  qu'ainsi,  tout  retard  dans  la  dénonciation 
exigée  n'avait  lieu  qu'à  ses  risques  et  périls,  en  Tempéchant  mo- 
momaaémentde  Jow  du  bénéâce  delà  convention  qu'il  avait  faite  ; 
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bonne  foi;  il  en  est  ainsi  lorsque  les  assureurs  peuvent 
connaître  et  vérifier  la  valeur,  et  qu*il  n'y  a  eu  eiagé* 
ration  de  la  part  de  rassuré  qi^  parce  qu'il  a  ajouté  au  coût 

mais  que  rien,  dans  le  conira^  ii'indjqne  que  ce  retard  pût  aveir  pour 
conséquence  d'auioriser  la  Compagnie  d'assurance  à  refuser  d'admet- 
tre, comme  alimenta  la  police,  des  risques  qui  rentreraient  d'ailleurs 
dans  les  conditions  générales  du  contrat  qu'elle  avait  souscrit  ;  que, 
pour  avoir  l'effet  que  la  Compagnie  prétend  lui  attribuer,  une  sem- 
blable condition  aurait  dû  être  Ibrmellement  exprimée  ;  qu'elle  ne 
peut  éire  suppléée  par  voie  d'interprétation,  ïe  contrat  ayant  par 
lui-mémeuu  sens  net,  précis  et  complet; 

a  Auendu  que  pour  qu'il  y  ait  dissimulation  de  la  part  de  l'aasiijré, 
de  nature  à  annuler  le  contrat,  il  faut  nécessairement  que  ceite 
dissimulation  ait  eu  lieu  au  moment  où  ce  contrat  est  intervenu  et 
à  une  époque  oiFl'assureur,  Hbre  de  tout  engagement,  pouvait  à  son 
gré  accepter  ou  refuser  de  couvrir  le  risque  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir 
réticence  dans  le  sens  de  l'briicle  34S,  lorsque  le  fail  qu'on  prétend 
avoir  été  distimulé  n'a«rait  eu  lieu  qu'après  que  l'assureur  se  serait 
engagé,  et  qu'en  outre  ce  faîl^tt  tel,  qu'eût-il  été  éaencé,  il  ii'eûi 
pas  autorisé  l'assureur  à  se  dégager  de  l'obligation  amérieurament 
contractée  par  lui  ; 

a  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnieë'assuranc^  du  Havre 
était  liée  par  la  police  du  97  mars;  que,  le  82  décembre,  elle  n'au- 
rait pu  refuser  de  couvrir  le  risque  de  la  Pauliin^^f  cela  saal  que 
le  chargement  avait  eu  lieu  le  8,  et  que  le  navîM  avait  été  expédié 
de  Bonleaoi  le  10;  qu'il  faut  reconnaître,  des  lors,  que  s'il  eût  été 
pîus  régulier  de  la  g^t  de  Dcbchryver  de  porter  ces  Liis  à  la  con- 
naissance de  ses  assureurs,  il  n'a  cependant  pas  commis  en  négli- 
geant de  les  énoncer,  une  réticence  qui  doive  Jairc  prononce^  la 
nullité  de  l'assurance; 

«(  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que,  le  â9  décembre,  Descbry- 
ver  fût  instruit  d'aucune  circonstance  particulière  de  nature  à  dimi- 
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d'acbat  In  moitié  du  fret,  Itniérét  du  capital  déboarsé,  It 
eommissioD,  la  primeet  l'escompte  (4). 

333.  On  sait  que  rassuraace  est  anoulée  lorsque  l'une 
des  parties  connaissait  ta  perte  ou  rbeureuse  arrivée. 
(Art.  365  Gode  comm.) 

Si  le  commettant,  qvi  a  donné  l'ordre  au  eommissioo* 
oaire  de  faire  une  assurance,  n'a  pas  révoqué  le  mandat 
aussitdi  quMI  a  connu  la  perte,  Tassurance  est  nulle  ; 
mais  serait  valable  Tassuranee  consentie  au  commission- 
naire avant  Ja  réTocaticm  derordre  donné  par  le  commettant 
aussitôt  qœ  ce  dernier  aurait  connu  la  perte  du  navire  (9). 


nœr  Pupiotoo  que  la  Compagnie  devaiil  avoir  du  risque,  en  égard 
AUX  oonveaiions  qu'elle  avait  acceptées  le  Vf  mars  ; 

«  Par  ces  moiife,  —  Faisant  droit  à  la  demanda:  de  Desdiryver, 
dédare  bon  et  valable  Tabandon  signifié  par  lui  des  quatre-vingt- 
dixHiettf  ealsses  de  cinquante  bouteitles  Se  vin  qu'il  a  chargées 
le  8  déci'mbre  dernier  sur  le  navire  la  Pauline,  capitaine  Anqueiil, 
allaniii  Rouen.  » 

L'aggravation  du  risque,  ou  le  risque  non  prévu,  sont  deux  causes 
d'annulation  du  contrat,  ciaui considérées  comme  réticence. 

Ainsi  te  Covf  ée  Rouen  a  jugé,  le  S7  juillet  1S53  tl^ebir,  1S64, 
SM)>  que  si  un  navire  de  péebe  a  été  assuré  à  prime  liée  pour  aUer 
ei  retour,  et  pour  loet  le  temps  néeessaîre  pour  remplir  le  naviie, 
il  y  a  aggravation  de  ri&que  si  le  capitaine  transborde  en  cours  de 
▼oyage  la  pêche  sur  un  autre  navire,  puisque  c'est  ainsi  prolonger 
la  durée  4e  la  péebe  pour  remplacer  les  marcbandlsestrausbor<léet. 
(¥oy.  irib.  de  cooi.  du  Havre,  11  janv.  ia66|Guerrand,  185699*64.) 

(t)  Tnb.  de  eomm.  de  Marseille,  34  avril  1856,  Jamnal de  lUar- 
ieillê,  1856,  1-136. 

(3)  Valin,  surfait.  40 ^  Emérigen,  t.  If,  chap.  XV,  scct.  8. 
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*  au.  L*«rliclê36S  èlablil  qm  règle  de  laquelle  il  résulté 
que  rasearance  est  aanulAe  si  l'assuré  a  pu  eonûsUre  la 
perte  du  navire  ou  Passureur  son  heureuse  arriTée.  Hais 
est«ee  bien  là  toule  la  portée  de  cet  article  (I  )? 

Ainsi,  Ton  a  dit  que  la  présomption  que  rassuré  con- 
naissait la  perte  ou  Tiieureose  arrivée  des  objets  assurés, 
était  exclusive  de  toute  preuve  contraire,  sans  se  préoo*- 
caper  de  l'article  366  (2). 

Or,  il  est  certain  que  si  les  présomptiona  légales,  éta- 
blies par  rarlicle  866,  sont /ari^i/  ifo/ara,  la  preuve  con- 
traire peut  les  détruire;  ^assureur  a  le  droit  d'invoquer  au 
besoin  des  preuves  supplémentaires  pour  établir  cpe  la 
nouvelle  était  connue  par  l'assuré,  encore  qu'il  Mse  fût  pas 
écoulé  assez  d'heures  pour  qu'elle  fût  présumée  connue  (3); 
mais  dans  ce  cas,  l'assureur  doit  prouver  la  fraude  (i). 

La  distance  est  calculée  du  lieu  a  quô  au  lieu  ad  quem  (6). 


(I)  «  La  présomption  existe  si,  en  comptant  trois  qoaris  de  myria- 
mètre  («ne  lieoe  et  demie)  par  heure ,  iemi  préjudice  âet  autrêt 
preuoêi,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  on  de  la  perte  du 
vaisseau,  o«  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a 
im  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assiiranee  a  éié  pasié, 
avintia  signature  du  contrat.  »  (C.  decomm.,  art.  306.) 

(9)  Voy.  Dafievîlle,  3^43. 

(8)  ¥oy.,  infrà^  rexposltion  des  principes,  quand  l'assurance  est 
faite  sur  Iwnnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

(é)  Bordeaui,  tt  janvier  1S34,  D.  P.^  96-9-75^  16  avril  1S30. 
D.  P.,39-S-913;  9t  juillet  1S34,  J.  P.,  v**  AêiWTQncêê  mafitima, 
n**  686,  p.  39.  .   ' 

41)  Aïs,  fiS  juin  iSiS,  D.  4.,  9  50^ 
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L'awaré  qui  n'a  èlé  inforaié  par  H  eapttâiM  qm  é^oi 
simple  retard,  est-fl  pfésumé*  par  ce  seul  fait,  avoir  eonnu 
la  perle  da  navire,  encore  que  le  bruit  de  celte  perte  eût  Aie» 
dans  le  public,  annoncée  comme  certaine  (4)?  Lee  Mb»* 
Mm  ont  pu,  dans  Tespèce,  par  l'appréciation  des  efreeno- 
UDces,  le  juger  ainsi. 

Hais  Pardessus  (t.  lil,  n^"  783)  enseigne  qu^alors  même 
que  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  l'heureuse  arrivée  lût 
finisse,  la  partie  qui  en  a  eu  connaissance,  et  a  gardé  le  si- 
lence en  signant  le  contrat,  doit  voir  ^assurance  annulée, 
peu  importe  que  l*une  des  parties  ait  exécuté  le  contrat. 
Llntention  de  fraude  appanH,  en  effet,  par  le  silence  qui 
▼teie  en  principe  la  conventloo. 

L'assurance,  au  surplus,  est  nulle,  encore  bien  que  ras- 
suré ne  connût  pas  la  perte,  si  la  notoriété  publique  attes- 
taU  révénement  qui  est  deBenn  eerïain;  celte  notoriété  peut 
résulter  d'une  feuille  de  commerce  étrangère  aononoant  le 
sinistre  (8). 

On  a  jugé  que  lorsque  rannulation  du  contrat  est  de- 
mandée, on  n*est  pas  tenu  de  démontrer,  d'une  manière  ma- 
thématique, que  la  perte  ou  Theurcuse  arrivée  étaient  con- 
nues; fl  suffit  d*une  eeriitude  morale  pour  donner  lieu  i 
l'annnUtion  de  Tassuranoe  (3). 


(I)  Ait,  S  octobre  1013,  D.  àv  <*-^;  trib.  de  oomm.  de  la  Seine» 
97  maà  lS44;  vej.  U  Brak,  2S  mai  1844. 
(S)  Trib.  de  conin.  de  MarseHk,  1  iaiivief  I8S9 ,  /entnal  éê 

(3)  DelTincovt,  «-377  ;  Pard.,  1. 111,  d°  18»;  DigeflUe^  a-Mi. 
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Examinans  mainteoaDt  les  ftiils  qui  constatent  plus  di- 
rectement la  preuve  résultant  de  l'article  366. 

Le  rapport  du  capitaine»  conformément  à  l'article  242, 
établit  l'heure  de  Parrivée  du  navire.  Hais,  pour  annuler 
l'assurance,  faut-il  compter  la  distance  dont  parle  Tar- 
ticle  366  à  partir  du  lieu  où  le  sinistre  est  arrivé,  ou  de 
Tendroit  où  la  nouvelle  du  sinistre  est  parvenue?  L'ordon- 
nance de  1684  (art.  39)  et  le  Guidon  de  la  m0r  (chap.  IV) 
adoptent  le  premier  système  ;  les  docteurs  italiens  suivent 
le  second;  le  Code  de  commerce  permet  les  deux,  au  choix 
de  la  partie  intéressée  (4). 

Si  tous  les  gens  de  l'équipagre  avaient  péri,  fl  faudrtft 
évidemment  compter  seulement  depuis  l'heure  où  la  nou- 
velle de  la  perte  est  parvenue  dans  un  lieu  d'où  elle  ait  pu 
se  répandre. 

En  parlant  de  la  police  nous  avons  indiqué,  pour  l'i^- 
préciation  de  la  date,  certaines  solutions  auxquelles  il  est 
utile  de  se  reporter  (2). 


(1)  Voy.  Buulay-Paly,  i.  lY,  p.  I9î. 

(t)  NoQ8  avons  dif ,  dans  le  chapitre  qui  iraiie  de  la  police,  que  lors- 
qu'une pelice  d^assurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  oouvefl'cs  a  éié 
dose  après.midi,  la  connaissance  arrÎTée  à  l'asauré,  après «ifdi,  de 
la  perte  de  l'objet  assuré,  ne  donne  pas  lieu  à  ranniiltcion  de  l'as- 
surance et  au  paiement  de  la  double  prlme^  s'il  est  cot)slant  que  ta 
police  a  été  signée  par  les  assareuit  entre  dix  et  onze  heures  du 
natin  et  si  l'assureur  ne  prouve  pas  que  l'assure  savait  la  parte,  ou 
i|ue  celle  perte  «taîl  de  tiotorlélé  publique  avant  la  signature  du 
contrat.  (Trîb.  de  comm.  de  Marseille,  16  décembre  1S30,  Journal 
de  ManHUi,  ii-U2m,) 
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Si  Passurance  est  faite  en  violation  de  l'article  36S  du 
Code  de  commerce,  et  que  l'assurance  ait  été  faite  par  un 
commissionnaire^  la  double  prime,  imposée parl'artiele  368» 
est  ators  à  la  charge  du  commissionnaire.  Elle  serait,  au 
contraire,  à  la  charge  du  conunettanl  si  celui-ci  était  seul 
coupable  (l). 

335.  Hors  les  cas  précités,  la  présomption  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  cesse  d'être  admise  lorsque  Tassu- 
rance  est  faite  sur  bonnes  on  mauvaiies  nouvelles  (8)  ;  alors 
seulement  l'assurance  est  annulée  sMl  est  démontré  que 
rassuré  savait  la  perte  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire 
avant  la  signature  du  contrat  (art.  367  C*  de  comm.)  (3)  -, 

(I)  Arg.  des  an.  34S|  368  et  374  du  Ci  do  comm.;  EstrftngiOi 
p.  464  ;  Dageville,  3-348. 

(9)  a  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nonveUes,  pour  èire  eiccuiéc  franchement  et  de  bonne  foi,  les  par- 
ties renonçant  à  la  lieue  et  demie  par  heure.  »  {Police  ^auurmwê 
marUitM  de  Paris,  art.  99.) 

L'article  367  du  Code  de  commerce  porte  : 

«  Si  cependant  Ta^urance  est  fiaiite  Sur  bonnes  ob  mauvaises  nou- 
velles, la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  précédents  n'est 
point  admise.  Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré 
savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature 
du  contrat.  »  (C.  de  comm.,  art.  397.) 

Et,  suivant  l'article  3jS6  : 

«  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assureur  une 
double  prime.  En  cas  de  preove  contre  l'assureur,  celui-ci  paie  à 
l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue.  Celui  d'enire  eux 
contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi  correctionnelleinent.» 
(C.  de  comm.,  an. 368.) 

(3)  Art.  367  du  C.  de  comm.;  Pardessus,  t.  III,  n*  785, 
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la  praife  peul  être  fatte*  tMt  j^ar  lettre  que  par  téaoins  (I). 

Deivincoun  (t.  II,  p.  377)  eoseigne  mine  que  cette 
preuve  f  eut  être  faite  par  le  serinent  du  défendeur. 

Potbier  (n^  (6)  penae  que  le  refua  de  prMer  sennenl 
auBule  le  contrat  et  read  la  double  prime  exigible. 

Il  est  certain  donc  que  la  clause  de  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles  doit  s'eatendre  en  ce  sens,  que  l'assuré  ne  doit 
connaître  aucun  cas  défavorable  à  l'assureur  au  moment 
oà  il  signe  le  contrat  (i). 

Ainsi,  l'assuré  qui  ne  fait  pat  connaître  h  l'assureur 
tous  les  avis  qui  lui  inspirent  des  craintes,  commet  une  réti- 
calice  qui  rend  nulle  l'assurance  feiie  sur  bonnes  ou  mau^ 
vaisis  nouvelles^  encore  bien  que  l'assuré  ne  fbt  pas  cer- 
tain de  la  perte. 

•Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix 
(eb.  correct.,  42, 43  et  U  mars  4857,  Gazette  des  Tribu- 
nauXf  4«>*  avril  1857)  ont  eu  à  juger  récemment  une  ques* 
tion  de  réticence  et  de  fraude  dans  les  eircenstances  sui-- 
'Vantes. 

U  s'agissait  de  savoir  si  celui  qui,  avant  la  signature  du 
contrat,  apprenant  par  dépêche  télégraphique  que  son  na- 
vire échoué  est  en  danger,  le  fait  assurer  sans  faire  con- 
naître cette  situation,  commet  seulement  la  réticence  prévue 


(i)  EmérigODi  t.  il,  chap.  XV,  seoi.  4,  §  S  ;  valîn,  sur  Part.  ao. 

Nous  avons  vu,  n"*  %M,  que  l'assureur  pouvait  luuer  eonire  i|i 
présomplion  résuliaiit  de  rartîcle  306. 

(S)  C de  comm.,  34S ;  Aix,  14  avrU  tSiS,  D.  A.,  9-6;  voy.  Paris, 
90  avril  |a31. 
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par  TarlKla  348  du  Code  de  eopineroe*  Le  tribunal  correc- 
tioasel  (1 6  février  1 867)  avab  condamoé  Passaré  à  3,000  fr. 
d'aiDendeeidixansd'mierdictîoii4ie^it8oivU8eldefiiDille. 

Voiei  quels  étaieut»  après  Texpoeé  des  faits,  les  tenaes 
du  jugemeM  de  MaraetUe  ea  droit  : 

«  AtteDdn  fue  le  ooutrat  d^asawatce  se  forme  sœoes- 
sivemeot  entre  rassuré  et  chacun  des  assureurs»  au  moment 
od  eeui-ci  apposa»!  Imr  «gnature  sur  ia  police,  et  qu'à  ce 
mooient  rassuré,  ayant  connaissance  du  naufrage,  com* 
met  seiemment  la  fraude,  el  80  rend  coupable  d^uu  fait 
délietuêux; 

c  Attendu  que  rartieleStô  du  Code  de  commerce,  aprte 
avoir  apéciflé  les  conséquences  pécuniaires  de  l'assurance 
tsite  lorsque  l'uoodes  deux  parties  connaissait  révènemant 
du  ria4|ue,  ordonne  que  celui  contre  lequel  la  preuve  eat 
fiito  a  cet  &gwûêoitpour$uivi€Orrêctionnôllem0Ul; 

c  Qu'ainsi  celui  qui  fiiit  apurer  un  navirs  dent  il  coonat 
la  perte,  non-seulement  fait  un  contrat  nuit  mais  commet 
un  dol  criminel,  puisque  la  loi  veut  que  des  poursuites  eor* 
aeetioDnelles  soient  dirigées  contre  bii  $ 

«  Attendu  que,  la  loi  ne  déterminant  pas  la  peine,  11 
8*agit  de  recbercber  si  1^  poursuites  ordonnées  ne  peuvent 
aboutir,  ou  si  le  fait  délicttteux  peut  rentrer  sous  l'appfica^ 
tien  d'un  des  articles  du  Gode  pénal  ; 

«  Attendu  que  peu  importe  que  le  Code  pénal  n'eât  potait 
eneore  été  promulgua  iqrs  de  la  publication  du  Cod^  de 
commeroof  puisque  la  révision  de  ce  dernier  Code,  en 
4838,  est  postérieure; 

«  Attendu  que  Tarticle  368  ayant  été  maintenu  dans  ses 
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termes  primitifs,  c'est  à  Tapplication  de  la  loi  pénale  ac- 
tuelle que  la  législation  a  voulu  soumettre  le  fait  dont  s^agit; 

«  Attendu  que  la  prévention  invoque  contre  Dromocaîti 
l'application  de  rarticleiOK  du  Code  pénal,  et  qu'U  y  a  lieu 
de  rechercher  si  les  circonstances  caractéristiques  du  délit 
d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faite  ^i  lui  sont 
imputés; 

«  Attendu  que  la  lot  exige  d^abord  remploi  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  Texistence  de  fausses 
entreprises»  d'm  pouvoir  ott  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  Tespérance  ou  la  crainte  d'on  succèA,  d'un 
accident,  ou  de  tout  tntre  événement  cliîmérique; 

«  Attendu  qu'elle  ne  détermine  point  en  quoi  peuvent 
consister  les  manœuvres  frauduleuses,  que  cette  apprécia- 
tion est  laissée  à  la  conscience  du  juge,  mais  qu'il  est  admis 
qu'elles  doivent  consister  en  actes  de  nature  à  déjouer  les 
calculs  ordinaires  de  la  prudence  hanlaine,  et  à  surprendre 
la  bonne  foi  par  des  menées  fallacieuses  et  propres  à  inspirer 
la  confiance  \ 

«  Attendu  que  l'acte  dolosif  peut  constituer  par  lui-même 
hi  manœuvre  flrauduleuse  lorsque  celui  qui  en  est  victime  ne 
peut,  dans  l'usage  ordinaire,  le  vériler  et  doit  le  tenir  pour 
sincère  et  véritable; 

«  Attendu  que,  dans  Tespèée,  Dromocaîti,  en  employant 
It  forme  d'un  contrat  sérieux  et  de  bonne  foi  pour  lier 
envers  lui  les  assureurs,  en  faisait  nattro  l'espérance  d'un 
événement  qu'il  savait  être  chimérique,  faisait  un  acte  nul 
et  se  rendait  coupable  d'un  dol  criminel  aux  termes  des 
articles  36&  et  368  du  Code  de  commerce  ; 
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c  Attendu  que  cet  acte,  qui  o^arait  que  la  forme  extérieure 
du  contrat  d^assurance,  mais  dont  la  loi  prononçait  la  nid- 
lité,  n'était  en  réalité  qu'un  instrument  de  fraude,  une 
machination  coupable  employée  pcpr  tromper  les  assureurs, 
une  Yéritable  manœuvre  frauduleuse  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 405  du  Code  pénal  \ 

«  Attendu  que  la  manœuvre  était  d'autant  plus  crimi- 
nelle, qu'elle  était  entourée  par  son  auteur  de  tous  les 
moyens  propres  à  inspirer  confiance;  que  Dromocaiti  affir- 
mait, en  faisant  ouvrir  la  police,  que  le  navire  était  en 
charge  et  que  devant  l'un  des  assureurs  il  affectait  de 
déplorer  les  pertes  auxquelles  les  assureurs  étaient  exposés, 
regrettant  dans  leur  intérêt  qu'ils  n'eussent  pas  toujours 
des  rapports  avec  des  maisons  comme  la  sienne  i 

«  Attendu  que  les  assureurs  ne  peuvent,  lorsqu'on  leur 
présente  une  police  à  signer,  vérifier  quelle  est  è  cet  instant 
la  position  du  navire,  que  rassuré  seul  possède  des  ren- 
seignements à  cet  égard,  et  fue  la  loi  lui  fait  un  devoir 
impérieux  de  tout  communiquer  aux  assureurs,  sous  peine 
de  nullité  du  contrat  ;  car,  l'assurance  étant  essentiellement 
aléatoire,  toutes  les  chances  du  risque  doivent  étrepnnnes 
des  deux  parties  pour  que  le  consentement  ne  soit  point  le 
résultat  de  l'erreur  ou  du  dol  *,  ^ 

<  Attendu  qu'en  pareille  matière,  le  dol  de  l'une  des 
parties  est  non*seulement,  comme  dans  tout  autre  contrat, 
une  cause  de  nullité  et  de  dommages-intérêts^  mais  que  le 
législateur  le  considère  comme  un  dol  criminel,  puisque  la 
preuve  de  ce  dol  suffit  pour  motiver  des  poursuites  correc- 
tionnelles-, que  plus  les  formes  employées  par  Dromocaiti 
U.  5* 
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entêté  solennelles,  plus  la  machination  doit  être  considérée 
comme  habilement  ourdie  pour  tromper  les  assureurs  qui 
devaient  faire  foi  aux  énonciations  d'une  police  présentée 
par  un  conrlier  de  conaerce  et  offrant  tous  les  caractères 
de  sincérité  qui  commandent  ordinairement  leur  confiance  ^ 

«  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits  le  tribunal  ne  doit 
point  hésiter  à  reconnaître  qu'il  y  a  eu  emploi  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  événe- 
ment chimérique  qui  était,  dans  l'intention  des  assureurs, 
l'espérance  de  riieureuse  arrivée  du  navire,  alors  que  son 
naufrage  était  déjà  connu  *, 

a  Attendu  que^  par  ce  moyen,  Dromocaîti  a  obtenu  la 
remise  d'une  obligation  de  la  part  des  assureurs»  tenus  de 
payer  la  perle»  s'ils  n'avaient  pu  administrer  la  preuve  du 
dol  ',  que  celte  obligation  très-réelle  de  leur  part  existait  en 
faveur  de  l'assuré  du  moment  où  le  contrat  était  signé,  et  qu'il 
en  naissait  une  action  en  paiement,  que  le  prévenu  pouvait 
faire  valoir  contre  eux  dans  les  cas  de  droit,  et  qu'il  a  tenté 
de  réaliser  le  20  janvier  en  leur  offrant  ses  services  pour  le 
sauvetage,  et  en  voulant  obtenir  d'être  dispensé  de  la  noti- 
ficalion  du  délaissement  à  tous  les  assureurs; 

«  Attendu,  en&u,  que  si  Dromocaîti  n'a  pu  parvenir  à 
consommer  l'escroquerie,  ce  sont  des  circonstances  indé* 
pendantes  de  sa  volonté  qui  Ten  ont  empêché  ;  qu'il  a  fait 
évidemment  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  arriver  à  ce 
résultat  (1)) 

(I)  La  Cour  de  cassation  (9  juillet  1857)  a  cassé  l'arrêt  d'Ais,  cité 
infrà. 
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«  AlCendu  que  cette  tentative  a  été  maniléatée  par  un 
commeiieeiiient  d'exécution  et  par  tous  les  actes  extérieurs 
de  oature  à  consommer  rescroquerie,  si  la  Mide  n'avait 
pas  été  découverte*, 

<  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  lui  appliquer  Tar* 
ticle  405  du  Code  pénal  ; 

«  Attendu,  quant  è  l'application  de  la  peine,  qu$  le  fait 
eit  d'une  gramié  ineontesitibie,  qu'il  cansiitue  la  tiolaUon 
la  plus  flagrante  de  la  loi  commereiate  et  des  pnncipei  de 
loyauté  et  de  bonne  foinécessairee  dam  toui  les  contraii^  M 
spécialement  dans  le  contrat  d'assuranee  oà  toute  réticence 
estumdol; 

c  Attendu  que  plus  le  négociant  qui  ae  rend  coupable 
d'une  fraude  pareille  occupe  par  sa  fortune  et  ses  relations 
cooinerciales  une  position  importante  sur  la  place,  plus  la 
peine  doit  être  sévère ^  qu'enfin,  Dromocaiti,  en  déguisant 
sous  la  forme  d'un  conUat  commercial  ia  fraude  qu'il 
voulait  commettre,  s'est  rendu  aussi  coupable  que  s*il  avait 
soustrait  directement  aux  assureurs  les  190,000  fir.  qu'il  a 
tenté  de  leur  escroquer  { 

«  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  » 

Devant  la  Cour,  M^Cremieux,  pour  comi»attre  le  jugement 
précité,  dans  une  remaïquable  plaidoirie,  disait  : 

«  Que  perte  la  dépêche  I 

c  Simon  écboué,  le  navire  en  danger,  la  cargaison  sera 
«  sauvée.  » 

<  Qtt*ai*je  fait  en  recevant  cette  nouvelle? 

c  J'ai  fiût  assurer  le  navire.  J'en  ai  fait  assurer  la  cargai- 
son. D*abord,  quant  à  la  cargaison»  bien  évidemment  on 
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ne  m'annonçait  pas  sa  perle  ^  au  coniraire,  on  m'annonçait 
(fQ'elle  serait  sauvée.  Et,  en  effet,  les  100  balles  de  cotons 
ont  été  sauvées,  et,  sur  13,800  kilos  de  blé,  iJ  ne  s^en  est 
perdu  q«e  200 1 

«  Je  pouvais  donc  assurer  la  cargaison.  La  grosse  part 
du  prétendu  délii  échappe,  car  j'avais  assuré  le  navire  pour 
70,000  fr.,  la  cargaison  pour  120,000. 

«Etie  navire,  la  dépédie  m'annonçait-elle  sa  perte? 

c  Elle  se  divisait  en  deux  parties  sur  ce  point  : 

«  40  Simon  échoué.  » 

«  Celait  me  dire  que  le  capitaine  Simon  était  échoué. 
Hais  quand  on  craint  pour  un  navire,  il  arrive  que  I^icapi- 
taine  le  fait  échouer  pour  le  sauver  ou  pour  sauver  la  car- 
gaison. 

«  Attendez «  Le  navire  en  danger.  »  Vous  traduisez 

ces  mots  par  ceux-ci  :  «  Le  navire  perdu!  » 

«  Ei>  danger!  mais  quand  on  est  tiré  du  danger,  on  est 
sauvé;  on  n'est  donc  pas  perdu j)arce  qu'on  est  en  danger. 
Le  danger  appelle  le  salut;  la  perte  n'arrive  que  si  le  dan- 
ger devjent  de  plus  en  plus  grave  ;  aucune  chance  de  salut 
n'exislant  plus,  le  capitaine  coule  à  fond. 

<  Un  navire  en  danger!  mais  l'équipage  va  travailler  de 
son  mieux»  mais  le  capitaine  va  employer  toutes  les  res* 
sources  de  l'art;  mais  si  les  efforts  sont  impuissants,  la 
prière  elle-même  va  monter  au  ciel.  Ageqouillés  devant 
celui  qui  sauve,  les  mains  tendues  vqts  celle  qu'ils  implo- 
rent comme  leur  gardienne,  les  matelots,  les  marins  invo- 
quent l'appui  célq^te  ;  et  si  le  courroux  des  vagues  s'apaise, 
si  celui  qui  met  un  frein  à  la  fureur  des  flots  calme  la  tem« 
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pèle,  si  le  tumulte  des  vents  lombe,  le  coupoge  renaît  à  la 
manœuvre,  le  navire  est  sauvé.  Quoi  !  vous  ôlez  1 4BS|>éranee 
au  danger!  Vous  enlevez  à  Thomme  en  poril  la  confiance 
en  soi-même  et  la  confiance  en  Dieu  !  Le  navire  en  danger  ! 
Hais  dans  quel  temps  vivons-nous,  qu'un  pareil  danger  soU 
la  mort! 

c  Ah  !  lorsqu'au  sein  d'une  mer  terrible,  furieuse,  au  mi- 
lieu de  l'orage  retentissant,  on  ne  pouvait  |adis  envoyer  en 
aide  au  navire  en  détresse  qu'un  canot  et  des  matelots  dé- 
voués, prêts  à  tout  sacrifier,  le  danger  du  navire,  c'était  la 
mort  pour  tous.  Hais  aujourd'hui,  le  Mvire  en  danger  se 
met  m  berne;  au  loin,  un  navire  l'aperçoit  du  port  :  ce  bàli- 
ment  recèle  dans  ses  flancs  la  merveilleuse  conquête  dont 
Thomme  vient  de  s'emparer.  Le  capitaine  ordonne  d'allumer 
ses  feux,  la  vapeur  siffle  et  gronde;  aux  éléments  déchat- 
nés  elle  oppose  sa  force  protectrâee.  Il  lutte  et  marche,  por- 
tant avec  lui  l'espérance  et  le  salut  :  magnifique  fuite  entre 
le  génie  humain  et  le  courroux  des  flots!  De  quel  cèle  sera  ' 
la  victoire?  Ah  !  ne  nous  dites  pas  que  le  danger,  c'est  la 
perte  -,  tout  à  l'heure»  vous  sembliez  douter  de  la  puissance 
de  Djeu,  maintenant  vous  foulez  aux  pieds  la  grandeur  de 
rbODune! 

«  Mon,  non,  le  danger  n'est  pas  la  perte.  Dans  cette  lutte 
entre  le  capitaine  du  ProtiSj  allant  au  secours  du  navire,  et 
la  tempête  furieuse  battant  le  navire,  un  moment  le  capi- 
taine se  flatta  de  le  remorquer.  Sans  un  nouveau  coup  de 
vent  sud-ouest,  dil«>il  dans  son  rapport,  dont  la  fureur 
porta  violemment  le  navire  contre  un  rocher,  nos  espé- 
rances étaient  réalisées  1 
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t  Cm  est  assex,  sans  doute,  pour  démontrer  que  eee 
note  :  <  Simon  échoué,  navire  en  danger  »  ne  sont  pas 
réqoif  aient  de  la  perte  du  navire.  » 
La  Cour  d'Aix  a  accueilli  ce  ayatéme  par  Parrét  suivant  : 
c  Attendu  que  le  3  janvier  dernier,  vers  les  onze  heures 
et  demie  du  matin»  la  dépêche  télégraphique  suivonte  a  été 
portée  au  domicile  du  prévenu,  propriétaire  du  navire  les 
TroîM-SiBuri^  capitaine  Simon,  parti  de  Scala-Nova  pour 
MarseUIOt  avec  chargement  de  blé  et  de  ootons  : 

«  Constanlinople,  t. 

cH.  Dromocaiti  fils  à  Marseille/ 

c  Simon  échoué  devant  Tchesmé.  Navire  en  danger, 
t  chargement  sera  sauvé.  Carava  et  Pailloox  rendus  sur 
«  les  lieux.  » 

c  Attendu  que,  vers  Ia«i6me  heure,  Dromocaiti  se  ren- 
dait au  bureau  du  courtier  Locard,  où  il  donnait  l'ordre  de 
faire  assurer  180,000  francs  sur  la  partie  du  chargement 
et  70,000  francs  sur  corps  de  ce  navire,  assurance  qui, 
après  d'autres  allées  et  venues  de  Dromocaiti,  à  fini  par 
être  remplie  le  5  dudit  mois  \ 

€  Que  cependant,  le  40,  on  sut  à  Marseille,  par  le  vapeur 
le  Protis,  arrivé  la  veille  au  soir,  que,  le  28  décembre,  le 
navire  les  TraiS''Sœurs  avait  échoué  sur  un  ressif  en  face  de 
Tchesmé  \  qu'on  n'avait  pu  lui  venir  tout  de  suite  en  aide  à 
cause  de  la  grosse  mer,  et  que  le  lendemain,  au  départ  du 
Protii,  il  était  encore  dans  cette  position  avec  une  voie 
d'eau  oonsidérable; 

<  Attendu  que  plus  tard  une  lettra  de  teyrne  ainença 
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PMlier  Ms  du  navire,  le  deraier  jour  de  déoembre,  avec 
auivetage  de  rariMnent  et  d'une  graiide  partie  de  la  car- 
gaison; 

c  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Dromocaiti  pré- 
tend qu'à  Pépoque  de  la  signature  de  la  police  il  ne  con- 
Mîaaait  pas  encore  la  dépêche  télégrapliique,  laquelle,  re* 
mise  à  sa  sœur  en  son  absence,  puis  ouverte  et  retenue  par 
sa  mère,  ne  lui  aurait  été  communiquée  que  le  SS  Janvier, 
jour  où  il  est  allé  proposer  l'annulation  de  Fassurance  à  ses 
assureurs; 

«  Hais  attendu  qu'en  bien  appréciant  tous  les  aote3  de 
sa  eendttite  depuis  le  3  jusqu'au  93  Janvier,  et  les  divers 
événements  qui  s*y  rattachent,  on  demeure  convaincu  du 
contraire,  puisque,  si  Ton  arrive  jusqu'à  admettre  comme 
possible  qu'il  ait  ignoré  la  dépêche  lors  de  sa  premiers  en- 
trevue avec  le  courtier  d'assurance,  tout  indique  du  moins 
qu'il  a  diila  connaître  avant  la  signature  du  contrat  ; 

«  Qu'il  ne  reste  donc  plus  qu*k  examiner  quelles  sont  les 
eonsèquences  Juridiques  de  cette  conduite  du  prévenu»  au 
point  de  vue  des  poursuites  actuellement  dirigées  contre  lui 
pour  savoir  si  le  fait  tombe  sous  l'applicatien  de  la  loi  pé- 
nale; 

€  Attendu,  à  cet  égard,  que,  quelque  blèmaMe  que  soit 
Taction  de  Dromocaiti,  on  est  obligé  de  décider  qu'elle 
n'est  atteinte  ni  par  les  articles  365  et  368  du  Code  de  com- 
merce, ni  par  l'article  406  ou  tout  autre  du  Code  pénal  ; 
qu'en  effet,  le  Code  de  commerce  ne  prescrit  les  poursuites 
correctionnelles  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la 
pert»«  ou  l'asaureur  Parrivée  du  navire  avant  la  signature 
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du  contrat,  tandis  que,  dans  la  cause,  la  dépêche  apportée 
au  prévenu  le  3  janvier  ne  lui  apprenait  que  le  simple 
.  -  échouemeni  de  son  navire,  mis  en  danger,  mais  non  encore 
perdu,  et  lui  disait  que  le  chargeaient  serait  sauvé  ; 

«  Qu'il  n'y  a  que  l'échouemcut  avec  bris  qui  doive  être 
considéré  comme  établissant  la  perle  du  navire  et  qui  en 
autorise  le  délaissement,  un  navire  échoué  sans  bris  pou- 
vant être  relevé,  soit  par  le  mouvement  même  des  flots  etila 
force  des  vents,  eoit  par  le  secours  des  hommes  et  d'un 
autre  navire  ^ 

«  D'où  il  suit  que  Dromocaiti  n'a  commis  qu'une  des 
réticences  coupables  qui,  d'après  l'article  348  du  Code  de 
commerce,  entraiaent  la  nullité  de  l'assurance,  comme 
ayant  diminué  l'opinion  du  risque,  mais  non  la  faute  encore 
ploi  grande  d'avoir  fait  assurer  des  objets  perdus,  sachant 
bien  qu'ils  étaient  peiidus,  faute  que  Tarticle  368  com- 
mande de  poursuivre  correctionnellement; 

«  Qu'en  présence  d'uw  disposition  si  rigoureuse,  il  n'est 
pas  permis  d'assimiler  un  danger  de  perte,  quelque  grand 
qu'il  soit,  et  des  probabilités  plus  ou  moins  fortes  d'avaries 
avec  la  perte  effective  dont  parle  la  loi,  qui  renvoie  devant 
les  trihunaux  répressifs  l'assuré  qui  a  caché  aux  assureurs 
la  connaissance  qu'il  avait  de  cette  perle  avant  la  signa- 
ture de  la  police; 

«  Attendu  que  selle  solution  dispense  la  Cour  de  recher- 
cher quelle  doit  être  la  conséquence  du  renvoi  en  police 
correctionnelle  prononcé  par  l'article  368  du  Code  de 
commetce  ; 

«  Attendu;  d'autre  part,  qu'on  ne  trouve  point  dans  i'ac- 
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lion  de  Dromocaitî  les  iiiaD<BH?res  frauduleuses  caractère 
sées  dans  leur  but  el  dans  leurs  moyens  par  l'article  405 
du  Code  pénal  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  les- 
quelles doivent  être  intrinsèques  et  se  rattacher  è  quelque 
acte  extérieur  destiné  à  lenr  donner  crédit;  qu'on  ne  sau- 
rait attribuer  ce  caractère  a  la  réticence  caiculéa  qu'a  em- 
ployée le  prévenu  afin  de  parvenir  à  faire  assurer  son  navire 
et  sa  marchandise,  puisque,  sans  avoir  besoin  de  rien  com- 
biner ou  d'ourdir  aucune  ruse,  il  s'est  borné  è  taire  la  nou- 
velle télégraphique  du  3  janvier  en  donnant  son  ordre  au 
courtier  d'assurance  ; 

«  Que  son  retour  plus  ou  moins  fréquent  au  bureau  de 
ce  courtier,  pour  s'enquérir  du  résultat,  n'a  été  qu'une 
simple  continuation  de  sa  première  démarche,  sans  addition 
d'aucun  moyen  ou  mensonge  nouveau  ;  qu'enfin  les  sigia* 
turcs  successives  de  la  police,  par  tes  divers  assureurs,  sur 
la  présentation  à  eux  faite  de  bonne  foi  par  le  courtier,  ne 
sont  que  le  fruit  el  le  but  de  la  réticence  de  l'assuré,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  considérer  les  premières  comme  des 
manœuvres  de  Dromocaili  pour  obtenir  celles  qui  les  ont 
suivies,  qu'elles  ne  seraient  telles  que  dans  le  cas  où  elles 
auraient  été  apposées  par  complaisance  afin- de  servira 
faciliter  l'obtention  des  autres  : 

«  Attendu  qu'à  défaut  de  l'article  405,  aucun  autre  ar- 
ticle du  Code  pénal  n'a  été  invoqué  et  ne  peut  être  Invoqué 
contre  le  prévenu,  si  bien  que  force  est  à  la  justice,  esclave 
de  la  loi,  de  déclarer  que  cette  déloyale  conduite  ne  cons- 
titue ni  délit  ni  contravention  punissables*, 

«  Par  ces  motifsi  etc.  »  . 


986*  Eb  rèBumé,  il  |uU  de  ce  qui  précède  que  I^aasu- 
ranee  pure  et  simple  ou  sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles 
est  viciAe  dans  son  principe  par  la  réticence;  ainsi  : 

La  jurisprudence  a  unanimement  considéré  comme  réti- 
cence la  fausse  déclaration  sur  l'époque  où  le  vaisseau  a 
pris  la  mer  (I).  L'assuré  commet  donc  une  réticence  qui 
annule  le  contrat  lorsqu'il  déclare  qu'un  navire  n'est  parti 
que  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  tandis  qu'au  contraire  il 

(1)  Bordeaoi,  4  fructidor  an  VIII,  Devilleneuve  et  Carrelle, 
l-S-S;  Aix,  14  avril  iSlS,  Devllleneufe  et  Carrelle,  5-9-379;  id., 
13  novembre  1SS9;  id.,  17  juillet  1899  et  9  février  1930,  8.  ¥., 
99-9-346,  30-9-79;  uib.  de  oomm.  de  la  Seine,  IS  Juillet  1S53, 
Lehir,  1S63, 101;  trib.  deeoiain.  de  Marseille,  17  Juin  1866,  Jomt- 
nal  de  Matseillê,  1856-1-303;  id.,  IS  mars  1659  ;  Rennes,  94  jan- 
vier 1844;  Paris,  14  juin  1855,  Lebir,  1855,369. 

L'assurance  esi  nulle  lorsqu'une  indication  erronée  de  la  destina- 
tion du  navire  a  été  donnée  par  l'assuré,  quand  même  le  poini  in- 
diqué se  trouverait  sur  la  ligne  réelfement  parcourue,  à  une  distance 
plus  rapprochée  que  le  véritable  lieu  d'arrivée  (Code  de  ooipmeNe^ 
aru361|354;Trib.decomm.deiaSelne,  15nov.  1847^  Lebir,  1S4S, 
p.  153.) 

L'assuré  contre  les  risques  de  mer  qui,  dissimulant  des  circon- 
stances capables  de  diminuer  l'opinion  du  risque  on  d'en  changer  le 
Sujet,  ne  fait  pas  insérer  dans  la  police  la  condition  d'une  échelle 
prévue  par  lui,  commet  une  réticence  qui  annule  la  police  (Trib.  de 
oomm.  de  la  Seine,  17  janv.  1844  ;  Dr^it,  18  janv.  1844  ;  V.  p.  79.) 

La  communication  du  connaissement  équivaut  à  une  déclaration 
de  l'époque  du  départ  du  navire,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  chargement  à  cueilleiie,  mais  du  chargement  entier  du  navire 
pour  le  compte  de  l'assuré.  (Paris,  S9  novembre  1843,  GoMêtU  4es 
Mb.,  19  décembre  1843.} 

La  dissimulation  d'un  procès-veibal  d'eiperts  sur  l'état  de  navî- 
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est  parti  depuis  oimb  ]oars  ;  éviileinnienl,  daM  ftpèae»  hi 
réticence  commise  a  influé  snr  l'opinion  dn  ri8qoe(l)«  La 
Courd^Aii,  par  am^t  da  9  février  1830,  a  signalé  eneora 
comme  réticence  le  cas  où  l'assuré  ne  déclara  pas,  à  l'époque 
du  contrat,  alors  qu'il  y  a  un  espace  assez  court  entre  le  lien 
du  départ  et  celui  de  destination,  que  deux  navires,  partk 
quatre  jours  après  le  sien,  sont  arrivés  au  lien  de  destina- 
tion. 

L'assuré  doit  aussi  faire  connaître  les  tempêtes  qui  ont 
éclaté  dans  les  parages  où  le  navire  se  trouvait  au  momenl 
de  l'assurance  (t). 

Il  faut  surtout  noter,  comme  très-important  pour  l'assu- 
reur en  matière  de  réticence,  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  49  juillet  4819  (/aumal  i$ 
Maneilh^  t.  I,  p.  S9);  ce  jugement  déclare,  en  effet,  que 
la  réticence  existe  dans  le  cas  même  où  l'assureur  a  dû 
être  instruit  des  circonstances  non  déclarées  par  Passuré. 
Du  reste,  l'omission  de  l'époque  du  départ  du  navire  ne 
constitue  pas  une  réticence,  si  l'assureur  ne  justifie  pas 


gabiliié  da  navire,  alors  surtout  que  le  aavire  a  péri  plus  lard,  est 
one  rélicence.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  17  mars  1856,  Gaerraiidy 

1856,  f-96. 

(I)  Bordeaui,  4  fructidor  an  VIII,  D.  A.,  9-61  ;  voy.  cepeadant 
Paris,  S9  avril  1831. 

(S)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  4  avril  et  6  mai  1856, 
/Mimai  de  Marêêille ,  1856,  1*116-159;  voyes  même  recueil, 
t.  XXXI,  1-65;  id.,  9-191,  et  la  note  eodemi  voy.  aussi  t.  XXXIV, 
p.  116;  trib.  de  comm.  du  Havre,  15  septembre  1856;6aerrand, 

1857,  a. 
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que  rassuré  connaissait  Tépoque  du  départ  du  navire  (I). 

La  nullité  d'une  police  d'assurance  résultant  d'une  er- 
reur dans  l'indication  du  lieu  du  départ  du  navire ,  ae 
peut  être  opposée  par  l'assureur  qui  a  requis  le  paiement 
de  la  prime  et  l'a  encaissée  volontairement,  postérieure- 
ment  à  son  refus  d'accepter  l'avenant  qui  constatait  l'erreur, 
cet  encaissement  emportant  ratiflcation  du  contrat  (2). 

Une  assurance  sur  bonne  arrivée  non  déclarée  ne  vicie 
pas  une  autre  assurance  faite  de  bonne  foi  sur  nn  navire, 
avec  la  clause  vaille  plus,  vaille  moins  (3). 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (4  jan- 
vier 1855)  qui  le  décide  ainsi,  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

c  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  paiement  de  la  somme 
réclamée,  Billette  oppose  : 

<  P  Que  le  délaissement  fait  par  Alcain  et  C«  seuls, 
en  leurs  mains,  ne  serait  pas  valable,  en  ce  qu'ils  ne  se- 
raient propriétaires  du  navire  que  pour  moitié  ; 


(1)  k\Xy  iO avril  tS39,  D.  P., 39-9-913;  Rennes,  10  janvier  iS17, 
J.  P.,  y^  Assurances  maritimeê,  n*  544,  p.  30.    ^ 

(9)  Paris,  6  novembre  iS50^  Lehir,  1851,  70. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  4  janvier  1855,  Lehir,  1855,  566. 

Mais  rassuré  qai  ne  déclare  pas  aux  premiers  assareurs  les  po- 
lices nouvelles  sur  frel  ei  sur  bonne  arrivée,  se  rend  coupable  d'une 
réticence  qui  annule  le  contrat.  (Cass.,  13  juillet  1859,  Lehir,  1853, 
137;  Rennes,  99  janvier  1855;  Lebir,  1855, 699,  Y.  p.  71.) 

Le  défaut  de  déclaration  de  la  quaiitiic,dela  lotalitéducliargi'mcai, 
ne  constitue  pas  une  réticence.  (Douai^  19  mai  1853,  Lehir;  1854, 94.) 
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«  2^  Que  le  navire  était  déjà  assuré  pour  une  somme 
excédant  sa  valeur  réelle,  lorsque  Alcain  et  C«  auraient 
encore  fait  une  assurance  sur  bonne  arrivée  du  navire,  ce 
qui  ne  serait  qu'un  supplément  de  valeur  déguisée  ; 

«  3«  Que  Alcain  et  C«  seraient  débiteurs,  envers  le 
sauvetage,  de  diverses  sommes  encaissées  pour  fret  de 
marchandises  débarquées  avant  la  perle  du  navire,  et  aussi 
de  sommes  prélevées  sur  le  produit  du  sauvetage ,  pour 
solder  des  frais  incombant  exclusivement  à  des  marchan- 
dises qui  étaient  leur  propriété; 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

c  Attendu  que  l'assurance  a  été  faite  par  Alcain  et  O 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  \ 

€  Qu'ils  étaient  seuls  armateurs  du  navire,  chargés  de 
son  exploitation  -, 

c  Qu'en  conséquence,  au  regard  des  assureurs,  Alcain 
et  C*  avaient  qualité  pour  faire  le  délaissement  ;  que  le 
délaissement  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  acte 
d'administxalion,  qui  est  complètement  dans  le  droit  de 
l'armateur  qui  a  fait  faire  l'assurance^  que,  d'ailleurs,  le 
délaissement  fait  par  Alcain  et  C«  n'est  pas  contesté  par 
leur  copropriétaire  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : 

c  Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  le  navire  dont 
s'agit  a  été  assuré  a  été  estimée,  de  gré  è  gré  entre  Alcain 
et  C«  et  les  assureurs,  qu'il  vaille  plus  ou  moins,  pen- 
dant la  durée  des  risques,  et  que  les  parties  ont  déclaré 
renoncer  réciproquement  à  toute  autre  estimation  ; 

c  Que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  documents  4»roduits 


—  To- 
que la  somme  assurée  n'est  que  la  réelle  représentatiOD  ëes 
débiursés  d'Alcain  et  C«  pour  le  prix  du  navire  et  les 
frais  d'armement  et  d'aasuranoe  \ 

<  Que  l'assurance  sur  bonne  arrivée,  nulle  aux  yeux  de 
la  loit  ne  saurait  avoir  aucuu  effet  sur  les  assurances  vala- 
bles, alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  n'est  m6me  pas 
argué  de  doi  et  de  fraude  \ 

«  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : 

€  Attendu  qu'une  des  clauses  particulières  de  la  poliee 
d'assurance,  consentie  par  Billette,  stipule  qu'en  cas 
d'abandon  les  assureurs  auront  droit  aux  frets  et  passages 
relatifs  au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  eu  lieu  *, 

€  Qu'il  est  constant  que  le  uavfare  a  péri  avant  d'avoir 
atteint  le  terme  fixé  pour  son  voyage  d'aller  ;  que  l'on  ne 
saurait  admettre,  en  conséquence,  la  prétention  d'Alcain 
et  C*  de  conserver  le  fret  qu'ils  ont  touché  sur  les  mar- 
chandises débarquées  aux  diverses  escales,  hites  par  le 
navire  pendant  le  cours  dudit  voyage  -,  qu'en  conséquence, 
ils  en  doivent  compte  aux  assureurs,  comme  aussi  des 
sommes  déboursées  peur  le  sauvetage  des  marchandises 
dont  ils  écaieni  propriétaires  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  documents  de  la  cause 
et  par  ce  qui  précède ,  qu'Aloaîn  et  C*  ont  régulière- 
ment et  valablement  abandonné  verbalement,  le  7  juillet 
dernier,  à  Biliette,  la  portion  du  navire  et  de  ses  dépen- 
dances assurées  par  lui  *,  qu'en  conséquence,  il  doit  être 
tmu  au  paiement  de  la  somme  réclamée,  à  charge  par  Alcain 
et  O  de  li(i  faire  compte  de  la  part  afférente  à  son  assu* 
raiioe  dans  les  sommes  qu'ils  ont  touchées  pour  le  passage 
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pendant  ie  voyage  »  et  celles  déboitraéea  sur  le  produit 
du  sauvetage  pour  raison  des  marcliandises  dont  ils  éluent 
proprîMaires.  »  (Lebir»  4856f  p.  566.) 

Contrairement  à  ce  jugement,  il  a  été  décidé  que  l*ar^ 
mateur  d^un  navire  qui  a  fait  assurer  la  valeur  d'un  navire 
pour  compte  de  qui  il  appartiendrat  perd  tous  droits  au 
profit  de  Tassurance,  en  cas  de  sinistre»  si,  postérieure- 
meot  au  contrat,  il  a  fait  assurer  par.  d'autres  Compagnies 
un  profit  quelconque  sur  Theur  eusearrivée  du  même  navire, 
à  l'insa  des  premiers  assureurs.  Les  copropriétaires  n'ont 
pas  plus  de  droit  à  cet  égard  que  Tarmateur  lui  mémo  (I  )• 

Lorsqu'une  assurance  a  été  faite  en  plusieurs  polices  dis- 
tinctes et  séparées,  dont  l'une  pour  le  navire  et  les  autres 
pour  le  chargement,  toutes  les  polices  sont  nulles  s*il  est 
constant  que  l'assuré  n'avait  multiplié  les  connaissements, 
et  divisé  les  risques,  que  pour  mieux  masquer  la  fraude  con- 
certée  entre  lui  et  le  capitaine  à  l'égard  des  assureurs  (2). 

En  effet,  la  fraude  ou  la  réticence,  en  un  mot,  toute  cir- 
constance tendant  à  la  diminution  du  risque ,  même  dans 
une  partie,  constitue  l'indivisibilité  de  la  décbéanoe. 

237.  L'assuré  doit  déclarer,  à  peine  de  nullité  de  l'assu* 
rance,  la  peste  existant  à  bord  lors  du  chargement  des 
marchandises  (3).  L'omission  de  cette  circonstance  serait 
une  réticence. 


(1)  Paris,  aOjailletlSSl. 

(S)  Cass.,  4  août  1899;  Rennes^^S  mars  1896,  J.  P.,  y^  A$su- 
raneeê  maritimêê,  n*  475,  p.  S7. 
(3)  Trib.  de  comv.  de  MaraeiUe,  SO  février  1894,  J.  M.,  5-1-S3. 
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238«  Il  y  a  rétioence  encore  lorsque  Tassurear  aytn 
pris  à  sa  charge  le  vice  propre  de  la  cbose,  rassuré  ue 
dit  pas ,  au  momeat  du  contrat,  que  des  marchandises  de 
même  nature  et  de  même  provenance  sont  atteintes  d*un 
vice  propre  qui  doit  les  détériorer  (4). 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  27  novembre  1841  (ffosetfa 
des  TrUfunaux,  7  janvier  1842)f  que  Tinstruction  donnée 
par  l'armaleur  au  capitaine  d'un  bâtiment  baleinier  de  ne 
pas  revenir  sans  un  produit  satisfaisant,  tant  gue  le  navire 
pourra  tenir  la  mer,  ne  constitue  pas  un  cas  de  réticence, 
si  cette  circonstance  n'a  pas  été  mentionnée.  (Ftdtf^if/irâ m 
fio/t>^  p.  40,  pour  le  cas  de  transbordement  des  produits.) 

L'assuré  est  coupable  de  réticence  si,  connaissant  que 
le  navire,  objet  de  l'assurancOt  est  de  relâche  dans  un  port, 
il  n'énonce  pas  que  la  relâche  est  forcée  par  les  événements 
de  mer  (2). 

Le  défaut  de  déclaration  par  l'assuré  d'un  port  intermé- 
diaire dans  lequel  le  navire  doit,  d'après  le  connaissement, 
faire  relâche,  suffit,  s'il  est  de  nature  à  diminuer  l'opinion 
du  risque  et  à  en  changer  le  sujet,  pour  dégager  l'assureur 
de  toute  responsabilité,  quand  même  le  navire  se  serait 
perdu  sur  la  ligne  du  voyage  déclaré  et  avant  la  déviation 
projetée  (Code  de  comm.,  art.  332,  348, 361)  (3). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseillei  3  oovembre  1S30,  Journal  d€ 
ManeUle,  ii'i-%9'ï. 

(9)  Bordeaux,  7  avril  1S35^  J,  P.,  v*  Asiuranceê  maritimeê, 
no  5S6,  p.  33. 

(3)  Paris,  1*'  avril  tf45,  S.  46,  9-147. 

L'assuré  qui  ne  communique  paa  à  son  as&ureur  l'avis  de  son 
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Voici  quelques  autres  espèces  de  réticence  admises  ou 
repoussées  par  la  jurisprudence  : 

L'assurance  d*un  cliargement  sur  un  navire  déclaré  neuf, 
alors  qu'il  était  construit  depuis  longtemps  et  qu'il  avait 
subi  des  réparations  considérables,  est  nulle;  une  paiteillo 
déclaration  constituant  une  réticence,  surtout  si  l'assureur, 
voyant  sur  le  livre  Veritas  qu'un  navire  de  même  nom  était 
coté  vieux  et  offrant  peu  de  confiance,  n'a  pris  l'assurance 
qu'eu  égard  à  la  déelaration  que  le  navire  assuré  était  neuf 
(Code  de  comm.,  art.  348). 

Loi*squ'antérieurement  h  l'assurance,  le  navire  assuré  a 
essuyé  un  abordage  qui  ne  lui  a  couse  que  des  avaries  très- 
légères  et  réparées  immédiatement  ou  peu  de  temps  après, 
l'assuré  ne  commet  pas  vis-à-vis  des  assureurs  une  réticence 
devant  entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  en  ne  portant 
pas  cet  événement  à  la  connaissance  de  ses  assureurs  au 
moment  de  la  souscription  de  la  police(l)(Ft(fat.I,  p.  366). 


correspondanl  qui  lui  conseille  de  faire  assurer  parce  que  le  tavire 
esi  en  relard,  commet,  en  cela,  une  réticence  donnant  lieu  à  Tannu- 
latioD  de  l'assurance.  (Code  de  comm.,  art.  348  ;  Rouen,  i7  dé- 
cembre 1848;  Lehir,  1850,  p.  196.) 

(1)  Tribunal  de  comm.  du  Havre,  18  avril  1857;  Guerrand, 
1857,  t-83;  maisvoy.  Trib.  de  corn,  de  la  Seine,  15  sept.  1856.) 

«  En  matière  d'assurance,  il  n'y  a  de  réticence  légale,  c'esti-dîre 
de  réticence  entraînant  la  nullité  de  l'assurance,  que  celle  qui  di« 
minne  l'opiiitoti  du  risque  ou  en  change  le  sujet  (  art.  348  du  Coêa 
de  commerce).  La  loi  n'ayant  pas  précisé  dans  quelles  circonstances 
il  y  aurait  réticence,  s'est  bornée  à  en  indiquer  la  nature,  et  s'en  est 
remise  à  la  discrétion  et  à  l'appréciation  des  magistrats  pour  décider 

6 
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Si  rassuré  fait  qiéciaiemant  garantir  par  un  autre  assu- 
reur un  chargement  eouvert  par  la  police  sur  navires  ind^ 
terminés,  et  dont  il  était  tenu  4e  faire  la  déclaration  au 


ii  irififé^  «eastjuierak  ou  oob  \^  rétieeuoe.  C'es^  U  sëotssalneniâttt 
un  point  çxeessiv0iDei)(  d&lm  et  pqr  lequel  il  tH  a9S^  dîficile  de 
pos^r  à  priori  des  règles  de  décision  applicables  à  iQus  les  ca^.  Il  9e 
rencontre  néanmoins  dans  la  jurisprudence  commerciale  des  précé- 
dents judiciaires  dont  on  peut  faire  découler  certaines  règles  et 
certains  principes. 

(c  Au  nombre  de  ces  règles  de  nature  à  serrlr  de  basa  pour  déter- 
miner s'il  y  »  ^n  pau  tt^^ç»t  «»  opmbre  de  ces  principes  ippli- 
eaU<.*s  à  tou»  les  cas,  nous  croyons  pouvoir  plecer  les  suiveuts  : 
1"*  La  réilcence  légale  n'est  pas  exclusive  de  la  bonne  foi  de  l'assuré  ; 
et,  pour  entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  elle  n'a  pas  nécessaire- 
ment besoin  d'être  empreinte  du  cacbet  du  dol  ou  de  la  mauvaise 
M  ]  c*e§l  ainsi  %ae  rassuré  qui,  mène  de  benne  foi  el  parce  qull  De 
Pu  pMom  oécessaîre,  s'est  dispen»éde  communiquer  aux  assui^um 
des  renselgnementi  qu'il  avait  entn^  les  mains  sur  la  po^cion  da 
navire  ei  qui  pouvaient  influer  sur  l'opinion  du  risque,  n'en  a  pas 
metiis  commis  ene  réticence 'annulant  l'assurance  (Paris,  i4  juin 
1865i  voy.  ce  Recueil,  t.  !•',  Il*  Paj-tie,  p.  123;  Boulay-Paty,  t.  III, 
p,  510).  Alors  se  rencontre  ce  que  les  juristes  appellent  dolm  re  iptâ; 
—  %"*  Lorsqu'un  navire  est  assuré  alors  qu'il  est  en  cours  de  voya|;e, 
•l'assuré  n'est  pas  astreint,  sous  peine  de  commettre  unç  réticence, 
de  déclarer  9DX  assercuri  toutes  tes  circonstances  delà  m^vif^aijen 
antérieure  au  jour  de  U  aouscriptiou  de  la  pelicei  ainsi,  il  p'^t  pas 
oWigé,  comme  le  décide  le  jugejnent  que  nous  rapportons,  de  dé- 
clarer que  le  navire  aurait  essuyé  un  abordage,  si  les  avariçs  qu'il 
qH^  éprouvées  ont  été  très-légère»  e;|  réparées  peu  d^  teipp»  apr^^ 
il  n'est  pas  non  plus  obligé  de  fairi^  eonnaitre  aux  assureurs  taufi  les 
événements  sans  gravité  aucune  etquiçont  inbéreu^  à  toute  navi- 
gation. Mais  il  doit,  au  contraire,  lorsque  le  navire  a,  en  coury  de 
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premier  assureur,  cette  seconde  assuraDce  est  nulle  et  sans 
effet,  comme  constituant  une  réticence. 

On  doit  déclarer  le  nom  et  le  pavillon  prépédep^  du  9a- 
vire»  si  ceux-ci  ont  été  changés  (1).  (Voy.  t.  UD$la  Polw*} 

Si  le  changement  seul  du  nom  du  capitaine  ne  suffit  py 
4'une  manière  absolue  pour  annuler  la  police,  il  en  est 
autrement  du  changement  de  l'enireprise,  et  alors  qi^e  In 
marchandise  ne  voyage  plus  sous  la  lesponsabilité  du  pre- 
mier entrepreneur  (2). 

Lorsqu'un  navire  change  de  port  d'attacheet  de  capitaine^ 

route,  subi  un  gros  lemps  ei  éprouvé  des  avaries  graves,  el  que  cef 
nouvelles  lui  sodi  parvenues  avani  TassurancO;  déclart-r^  sous  peine 
de  réucencc,  ccs  événenicois  aux  assurcuis.  (Tiib.  de  comm.  de  la 
Seioe,  15  septembre  1866;  voy.  ce  Recueil  infrà,  11*  Partie,  p.  1.) 

a  Yoi^'y  9u  ^urpl^$J  sur  diiféreiit;>  cas  de  rélic^ce^  les  décisions 
rapporiées  dans  ce  Recueil(i.  1,  V*  Partie,  p.  96;  ei  t.  Il,  T*  PaïUci 
p.  99»  et  ir  Paiiic^  p.  141,  144  el  170;  et  infrà  dans  ce  volume, 
IV  Part.,  p.  87).»  (Mole  de  M.  GMerrand,  journ.  mars  ei  avril,  p.  83.) 

(1}  Trib.  de  comiu.  de  Marseille,  Si  avril  1856,  Journal  de  Mof^ 
i€ilUi  1656, 136. 

(i)  Trib.  de  couim.  de  Bordeaux,  %ù  décenib/re  1854  \  Journal  4l 
ifar$HUe,  1856,  ll-6t. 

tt  L'asburé  qui,  dans  la  police,  indique  comme  commandant  le  od» 
vire  un  capitaine  q|ii  le  commandait  prc-cédeinment,  au  lieu  de  teliij 
q^i  le  coiumai^ide  acluellemeni,  ne  eemiiiet  pas  une  rélicence  qui 
e^^piîu^  i'4  uuUité  de  Tasburauee,  surtout  si  celte  lodicatitu  a  eq 
lieu  conformément  à  un  usage  buivi  sur  la  place  (Itquel  existe  à  Mar- 
fi|Bille}el  si  Tindication  du  précédent  capitaine  a  eu  pour  effet  de 
iaire  mieux  connaître  le  navire  aux  assureurs,  si,  eniin,  le  nom  de 
Tancleo  capitaine  éiait  encore  porté  au  Veritas  au  moment  de  Tassu» 
raoee.  (T.  de  c.  de  Marseille,  9  déc.  1856  ;  Guerrand,  1357,  p.  89.)> 
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Tassurance  faite  pour  une  navigation  indélerminéedoit  être 
résolue  (I). 

On  sait  que  Tarticle  379  du  Code  de  commerce  impose  & 
rassuré  cerl^oes  déclarations  au  moment  du  délaisse- 
lient(2).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  la  présomp- 
tion de  la  perte  d*un  navire,  il  a  été  dit  que  l'assureur 
jouirait,  moyennant  un  prix  convenu,  de  la  propriété  pleine 
et  entière  du  navire  sMl  venait  à  être  retrouvé,  celui-ci 
peut,  le  navire  retrpuvé,  et  s'il  découvre  que  l'assuré  lui  a 
dissimulé  des  contrats  à  la  grosse  qui  en  diminuent  la  va- 
leur, obtenir  la  rescision  de  la  transaction  qui  était  inter- 
venue. 

839.  La  réassuré,  comme  Tassuréi  doit  faire  connaître 


(1)  Trib.  de  c«nm.  de  Nantes,  S7  noTembre  1S59,  Lehir,  1853, 
page  56. 

L'assuré  autorisé  à  choisir,  au  port  de  départ,  le  navire  sur  lequel 
doivent  être  transportées  ses  nriarcbandises,  et  qui,  même  de  bonne 
foi,  et  trompé  lui-même  par  son  correspondant,  désigne  par  erreur 
à  la  Compagnie  qui  l'assure  un  navire  autre  que  celui  qui  a  reçu  le 
eiiargemeni,  ne  peut,  en  cas  de  sinistre  de  ce  dernier,  moins  fort  de 
tonnage  ei  bien  moins  coté  que  celui  désigné,  exercer  aucune  action 
contre  la  Compagnie,  qui,  par  suite  de  Terreur,  s'est  dispensée  de 
faire  réassurer.  (Paris,  i3  mai  1S43,  GaxeUed€9Trib.,%%  mai  1844.) 

(9)  Bordeaux,  S  avril  1835,  J.  P.,  v*  Aêsuraneei  matiUmei , 
n°  1041,  p.  55;  Paris,  18  décembre  1844,  Revue  des  Aauraneêi, 
9-64. 

Mais  lorsque  les  assurances  et  les  emprunts  portent  sur  un  alî- 
meni  distinct,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  aux  assureurs  de  tout 
autre  objet.  (Trib.  decomm.  de  Marseille,  30  avril  1859,  Journal 
de  Marseillej  1853, 146;  voy.  aussi  Cass.,  90  novembre  1851.) 
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ioates  les  circonstances  propres  à  infloer  sur  Topinioa  des 
risques  (1). 

340.  Les  risques  de  contrebande  ne  pouvant  être  con- 
sidérés  comme  un  risque  de  mer  (2),  Tassiir^iir  en  est  dote 
affranchi  •,  ainsi  il  n'y  a  pas  réticence  de  la  part  de  Passuré, 
qui  n*a  pas  déclaré  dans  la  police  que  les  objets  assurés 
étaient  des  objets  de  contrebande  (3).* 

841.  Dans  le  cas  de  dol^  prévu  par  Tarticle  368,  dol 
différent  de  celui  dont  parle  Tarticle  357  du  Code  de  com- 
merce,  la  partie  lésée  peut  faire  la  preuve  devant  le  tri* 


(1)  Âii,  s  octobre  1813,  S.  V.,  16-9-117;  id.,  47  juillet  1S99, 
S.  V.,  9M-346. 

(9)  Les  assureurs  ne  sont  pas  censés  s'être  soumis  à  la  garantie  des 
suites  du  déroutement  forcé  par  la  prohibition  d'cnirée  au  lieu  du 
reste,  par  cela  seul  que  l'assurance  a  été  prise  pour  compte  d'un 
individu  de  la  nation  dont  les  produiu  sont  prohibés^  et  sons  telle 
simulation  ou  dénomination  de  pour  eàmpt$  que  portent  les  connais- 
sements. (Trib.  de  comm.  da  Marscine,  Journal  d9  ManHUe,  9-1- 
187.) 

(3)  Aix,  90  août  1834,  S.V.,  34-9-161  ;  Cass.,  95  mars  1S35.  S.  Y., 
35-1-804  ;Cass.,  91  décembre  1896,  D.  P.,  97-1-99;  Id.,  9  jan- 
vier 1897,  S.  V.,  97-2-919;  mais  voy.  Rouen,  9  mai  1893,  D.  A., 
9-69. 

Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  1. 1^  diap.  Otfei  d»  Vaaurancêf  sur 
Passurauce licite  ou  illicite  des  marchandises  de  contrebande. 

L'assurance  prise  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  n'est  pas 
nulle  pour  cause  de  réticence,  par  cela  seul  que  la  nationalité  des 
marchandises  assurées  n'a  |>as  été  déclarée,  si  d'ailleurs,  à  l'époque 
du  contrat,  l'opInioB  du  risque  n'éuit  point  aggravée  par  la  natio- 
nalité des  marchandises.  (Ca^s.,  7  4écembre  1S94.) 
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btinal  de  commerce,  mais  elle  pourrait  aUssi  saisir  k  soo 
choix  la  juridiction  correctionnelle  (t). 

242.  Il  est  important,  0our  p^émunir  i*assbi*é  contre  les 
éboséquences  de  la  réticence  ou  dé  la  fausse  déclaration, 
de  fournir  ici  quelques-unes  des  indications  données  parle 
Burmu  Verifas  (registre  de  renseignements  surnaviresi) 

Art.  prehibic.  —  L'apprécibtion  des  qualités  et  des 
défauts  de  chaque  naVire,  ou  le  degré  de  eon/lanee  quMl 
mérite,  est  exprimé  par  des  marques  : 

3  T  (3/3)  représente  la  cote  des  navires  se  trouvant  daHs 
de  bonnes  conditions  de  construction,  de  solidité  et  d^entre- 
tien  (voir  art.  3  et  suivants). 

M(l/2)estlesignedesnaviresmédiocres.R(rien)cstcelui 
des  navires  innavigables  ou  ne  méritant  aucune  confiance. 

Les  marques  intermédiaires  6/6,  3/4,  3/3,  sont  appli- 
cables aux  diverses  classes  qui  existent  entre  les  meilleurs 
navires  et  les  médtdcres. 

Art.  3.  —Trois ciasses(1  «*,  2«  et  3«) déterminent  séparé- 
ment :  \^  les  qualités  de  la  coque;  2<>  celles  du  gréement  et 
des  dépendances. 

Art.  3.  —  La  première  côte  (3  T,  1 .1 .)  ne  comprend  que 
lés  navires  qui,  n'ayant  pas  dépassé  le  tnaximum  de  durée 
établi  par  les  articles  4  et  11,  sont  reconnus  être  dans  uta 
bon  état  de  construction,  d'eiitretien  et  de  conservation. 

Art.  4.  —  La  classification  à  terme  comprend  trois  divi- 
sions (1'«,  2o  et  3®)  qui  sont  déterminées  d'après  Péchaa- 


(1)  La  Cour  de  cassaiion,  Chambre  criminelle^  9  j'uillel  1857,  a 
cassé  l'arrêt  d'Aix^  cite  page  62. 
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tillon,  I6s  liaisons  et  les  qualités  des  matériaux  ;  la  première 
division  comprenant  les  natires  en  cbéne  qui  ne  laissent 
rien  à  désirer,  donne  la  cote  3  T  pour  une  période  de  sept 
hht  ;  la  deuxième  division,  pour  une  période  de  cinq  ans,  et 
la  troisième,  pour  une  période  de  trois  ans,  aux  conditions 
qui  sont  énoncées  ci-après. 

Art.  5. — Pour  obtenir  une  classification  à  terme,  les  na- 
vires neufs  seront  soumis  è  la  visite  d*un  des  experts  de 
rAdmInIstration,  pendant  toute  leur  construction.  L'ex- 
pert distribuera  ses  visites  de  manière  i  pouvoir  convenable» 
tnent  apprécier  et  constater  lA  force  d*cchantillonde  la  car* 
casse,  celle  des  pièces  principales  du  borlé  extérieur  et 
intérieur,  la  qualité  des  matériaux,  le  chevillage,  etc.;  elles 
auront  Heu,  dans  tous  les  eâs,  aux  quatre  degrés  d'avance- 
ment ci-après  : 

I  ""  Lors  de  Tassemblage  des  pièces  de  la  qutlle  et  de  celles 
de  la  cariingue; 

8*  Quand  la  membrure  sera  terminée; 

3^  Quand  les  birrôtâ  seront  mis  en  place,  (mais  avant 
que  les  ponts  et  le  bordé  de  flottaison  soient  établis)  ; 

i»  Lors  du  calfatage  et  du  chevillage. 

L'expert  suivra  la  construction  avec  soin,  et  fera  un  rap- 
port complet  et  détaillé.  Ce  rapport  indiquera  la  force  de 
l'échantillon,  la  dimension  des  bois  et  du  cbevillage,  le  sys- 
tème des  liaisons,  la  qualité  des  matériaux  ;  Il  signalera  les 
qualités  oU  les  délhttts  de  la  construction. 

Ce  rapport  restera  aux  archives  de  l'Administration,  et  le 
double  en  sera  conservé  par  Texpert. 

Ant.  6.  —  Pour  être  maintenu  dans  sa  cote  pendant  la 
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période  de  durée  assignée  d'après  la  coDslruction,  le  navire 
devra  éire  souD)is,à  la  visite  d'un  des  experts  de  l*Admiais^ 
tration  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans. 

Faute  de  quoi»  la  classificaiion  sera  retirée  du  Registre 
suivant,  et  le  certifleat  qui  ne  portera  pas  la  mentionMle  la 
visite  renouvelée  dans  les  termes  prescrits  ci-dessus,  n'aura 
plus  de  valeur. 

Dans  cette  inspection,  l'expert  s'assurera  du  bon  état  de 
navigabilité  du  navire  et  de  la  conservation  des  matériaux,  et 
il  appréciera  si,  avant  les  époques  fixées  par  l'article  1 6,  dont 
il  observera  rigoureusement  les  prescriptions,  il  doit  faire 
lever  des  bordages  pour  visiter  la  membrure. 

Art.  7.  —  Pour  obtenir  la  classification,  le  capitaine  ou 
l'armateur  en  fera  la  demande  par  écrit  ;  cette  demande  sera 
adressée  à  l'expert  du  port  où  le  navire  doit  être  visité,  ou« 
à  l'Administration,  à  Paris. 

Art.  8.  —  Les  navires  construits  depuis  le  i^'^  jan- 
vier 1853,  qui  n'auront  pas  été  visités  pendant  leur  cens* 
truction,  comme  le  prescrit  l'article  5,  pourront  obtenir  la 
classification  avec  assignation  de  durée,  à  la  condition  de 
se  soumettre  à  un  examen  rigoureux.  Avant  de  procéder  à 
la  visite,  l'expert  demandera  communication  du  devis  ori- 
ginal de  construction;  il  fera  constater  la  date  delà  pose  en 
quille,  ainsi  que  celle  de  la  mise  à  l'eau  du  navire.  //  sera 
déduit  au  moins  une  année  du  terme  de  durée  auquel  le 
navire  aurait  eu  droit  sUt  avait  été  construit  sous  la  sur^ 
veillance  de  l'expert. 

Art.  9.  —  Les  navires  construits  antérieurement  à  1853, 
qui  n'auront  pas  dépassé  le  maximum  d'âge  assigné  à  la 
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durée  de  la  première  cotet  pourroot  obtenir  la  classiflca- 
lîon  à  terme;  ceux  ayant  plus  de  cinq  ans  seronl  soumis  à 
une  visite  rigoureuse  qui  aura  lieu  en  délivranl  un  ou  plu- 
sieurs bordages  dans  les  endroits  que  Pexpert  désignera 
pour^uvoir  visiter  convenablement  la  membrure  \  la  clas- 
sification pourra  être  donnée  pour  le  nombre  d*années  qui 
resteront  à  courir  jusqu'au  terme  pour  lequel  elle  aurait  été 
portée  d'après  le  genre  de  construction. 

Il  sera  déduit  une  ou  deux  annéest  suivant  le  bon  état  et 
l'entretien  du  navire.  La  division  à  laquelle  le  navire  appar- 
tiendra sera  indiquée  au  Registre  :  (7-3).  3  T.  indiquera 
que  le  navire  appartient,  par  sa  construction,  à  la  première 
division,  et  qu'il  est  coté  3  T  pour  trois  ans. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  d'avaries  ou  d'échouement  qui 
nécessiterait  la  relâche  du  navire,  le  capitaine  sera  tenu  de 
convoquer  l'expert  de  l'Administration  pour  faire  procéder 
à  une  nouvelle  visite }  si  la  relàcbe  a  lieu  dans  un  port  où 
l'Administration  n'a  pasde  représentant,  le  capitaine  pourra 
faire  nommer  une  commission  d'expertise.  Une  copie  du 
rapport  d*expertisesora  adressée  à  l'Administration,  à  Paris, 
afin  que  mention  en  soit  faite  au  Veritas. 

Art.  11.  —  A  l'expiration  de  la  période  de  durée  pour 
laquelle  le  navire  aura  été  porté  dans  la  première  cote,  cette 
période  pourra  être  prolongée  d'une,  deux  ou  trois  années 
pour  la  première  division  \  d'une  ou  deux  années  pour  les 
deux  autres,  si  l'expert  a  pu  reconnaître  le  bon  état  de  con- 
servation des  matériaux.  Il  procédera^  cet  effet  à  une  visite 
sévère;  il  fera  dépasser  plusieurs  chevilles  et  gournabics 
pour  s'assurer  de  leur  bon  étal;  il  examinera  surtout  avec 
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soin  les  cbetilles  qui  traversent  les  bordages  de  BotlaisoD 
(si  le  cheYillage  est  en  fer),  celles  des  courbes  do  pretnler 
et  du  deuxième  pont  et  les  bordages  extérieurs  qu'elles 
traversent  ;  Il  fera  enlever  un  bordage  du  vaigrage  au-dessu& 
des  serres  d'empatures  dans  toute  la  longueur  du  navire  \ 
il  visitera  soigtieusement  les  gouttières  et  les  bouts  des 
baux,  les  allonges  d^ëcubiers,  les  apôtres,  les  guirlandes, 
la  lisse  d'hourdy  et  les  barres  d'arcasse,  les  bordages  ext6-» 
rieurs  de  l^œiivre  morte  et  le  vaigrage,  le  gouvernail  et  ses 
dépendances  ;  il  portera  enfin  son  attention  partout  où  l'in- 
spection sera  possible,  sans  oublier  la  mâture,  les  agfès, 
les  pompes,  etc.;  il  s'assurera  avec  soin  de  l'état  de  la 
carène,  dira  si  la  visite  a  ed  lieu  à  flot,  si  le  navire  a 
conservé  ses  formés  primitives  et  s'il  est  étâncbe.  il  or- 
donnera les  réparations  qu'il  jugera  utiles  et  en  surveillera 
l'exécution. 

L'expert  adressera  à  I^ÀdmiûiStration  un  rapport  con^plet 
et  détaillé  sur  l'état  du  navire,  et  demandera  une  autorisa- 
tion pour  la  prolongation  de  la  première  cote. 

Art.  48. — A  l'expiration  delà  période  de  durée  assignée 
è  la  cote  3  T,  ou,  è  Texpiration  de  la  prolongation  de  cette 
cote,  le  navire  sera  porté,  selon  son  mérite,  danà  utae  des 
cotes  inférieures. 

La  durée  des  cotés  5  S  est  fixée  comme  Suit  : 

4  ans,  maximum  pour  H  division. 

5  S  *.  4.     3   —        —  -  2«      — 

2    -        —         _  à*      — 

5  S  2.  1.  2  ans,  maximum  pour  (^,  2*  et  3*  divi- 
siez. 
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Aucune  dërogatioti  à  celte  règle  ne  pourra  avoir  itott* 
salifies  cas  prévus  par  Tarticle  suivant. 

ART.  13.  —  Le  navire  qui  aura  une  cote  inférieure  à 

celles  ci-déssUs  avant  d'avoir  atteint  Pftge  qui  leur  est  fixé» 

ou  qui  désirera  obtenir  prolongalion  de  ta  cote  5  S.  2. 4, 

pour  deux  ans,  sera  soumis  à  une  visite  sévère  :  l^èxpert 

exigera  que  toutes  les  chevilles  des  courbe^  de  ôhèqUé  pont 

soient  visitées  et  déliassées;  que  les  bordâges  eitèrieurs  et 

iàtérieurs  soient  levés  jusqu*aux  deuxièmes  tètes  d*aliongeSt 

sMt  le  Juge  nécessaire;  que  le  doublage  sott  levé  en  partie 

pour  visitei^  le  ftanc  bord  ;  que  quelques  bordage^  de  fond  k 

t'iïitérieur soient  levés,  afin  de  permettre  Une  visite  complète, 

et  que  dans  cet  état  il  poisse  apprécier  toutes  les  pàriieà  du 

navire.  —  L'àtiention  de  l^éxperl  est  appelée  prîncipaléUiént 

sur  l^étàt  (lies  liaisons,  du  chevillage  et  du  ctouage,  àulr  les 

bordâges  de  floUaison,  les  préceintes,  les  allon^rt  d'écu- 

bierst  les  apètres,  les  guirlandes,  la  lisse  dDourdy,  les 

barres  d'arcasse,  tes  ponts,  le  gouvernail,  )a  mAliire,  te 

gréeménl  et  dépendances.  Tout  ce  qui  sera  trouvé  vicieui 

devra  être  remplacé  par  des  matériaux  de  première  Qualité; 

tôUlesiies  gournables  seroilt  dépassées  et  remplacées,  ainsi 

que  les  cbèvitles  de  Rotlaison,  Bi  e\\6s  soUt  en  fer.  Enfin,  le 

navire  Iserà  mis  dans  un  état  complet  de  t'épàfation,  et 

réXpert  surveillera  l'exécution  des  ti*avéUx  ;  il  adressera  li 

l'AdministratiUU  un  rapport  complet  et  èétailK  sur  Tètat  du 

Aavlfe,  et  A'ét^blirâ  Ift  classification  qu'après  Vautèrtsation 

del'Adfflinistration.CelteprolôtagàUohdècôlèSS.S.  1.  û^ 

jl^eut  ètt'e  donbéé  pour  plus  de  deux  A&s  Bi  plus  d^ine 

ibia. 
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Après  rexpiraiiou  des  périodes  fixées  par  l'article  12» 
aucun  navire  ne  pourra  être  réintégré  dans  le  Code  5  S.  1 . 1  • 
sans  avoir  subi  sur  chantier  et  sous  la  surveillance  de 
Texpert,  une  reconstruction  aux  trois  quarts.  Si  les  règles 
d'une  bonne  construction  ont  été  observées  primitiveoient, 
cette  cote  pourra  être  donnée  pour  quatre  ans  maximum. 

Art.  4  4.  — Après  expiration  des  périodes  fixées  pour  les 
cotes  5  St  les  navires  seront  cotés  3  Q;  pour  obtenir  celte 
cote  avec  assignation  de  durée  (3  ans  maximum  U®  divi- 
sion), ils  subiront  une  visite  sévère;  l'expert  exigera  que 
des  bordages  soient  levés  partout  où  il  le  jugera  nécessaire, 
afin  de  pouvoir  visiter  convenablement  la  membrure;  il 
examinera  soigneusement  la  carène,  les  liaisons,  les 
parties  principales  du  navire  et  le  gréement.  Une  seule 
prolongation  sera  accordée  à  cette  cote,  elle  pourra  être 
de  deux  ans. 

Art.  i  5.  —  Pour  les  cotes  au-dessous  de  3  Q,  aucun  cer- 
Uficat  ne  sera  délivré  pour  une  période  excédant  deux  ans; 
à  chaque  voyage  le  navire  sera  surveillé ,  le  certificat  devra 
faire  mention  de  chaque  visite  renouvelée. 

Art.  16.  —  Les  navires  d'Atlantique  et  de  Long  cours, 
ayant  plus  de  cinq  ans,  ceux  du  cabotage  ayant  plus  de  sept 
ans,  classés  ou  non  classés,  ne  pourront  obtenir  une  cote 
qu'à  la  condition  de  laisser  visiter  leur  membrure  par  levée 
de  bordages  ;  ceux  qui  auront  été  ouverts  en  porteront  l'in- 
dication au  Veritas;  la  marque  0.  54  signifie  que  le  navire 
a  été  visité  et  ouvert  en  1854. 

Art.  17.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  le  propriétaire  d'un 
navire  et  Texpert,  sur  les  réparations  à  faire  exécuter  «  ou  sur 
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rappHcalion  du  règlement  pour  la  cote  qui  aura  été  fixée, 
ils  soumettront  leur  différend  à  une  commission  composée 
de  deux  membres  choisis  par  les  parties.  En  cas  de  partage, 
un  troisième  membre  sera  nommé  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  La  commis- 
sion ainsi  formée  jugera  souverainement.  Les  frais  d'arbi- 
trage auxquels  le  désaccord  donnera  lieu  seroit  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombera. 

Ait.  18.  — Les  navires  dont  les  propriétaires  ne  deman- 
deront pas  de  certificats  de  durée,  continueront  d'être  cotés 
comme  par  le  passe.  L'expert  donnera  communication  de  la 
cote  qu'il  aura  fixée  ;  en  cas  de  contestation  entre  le  pro- 
priétaire du  navire  et  Texpert  sur  la  cote  fixée,  ils  soumet- 
Iront  leur  différend  à  une  commission  de  deux  membres 
choisis  par  les  parties.  En  cas  de  partage,  un  troisième 
membre  sera  nommé  par  le  Tribunal  de  commerce  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  la  commission  ainsi 
nommée  jugera  souverainement  ^  la  moitié  des  frais  d'arbi- 
trage auxquels  le  désaccord  donnera  lieu  sera  supportée  par 
le  Veritas,  lorsqu'il  succombera. 

Les  prescriptions  du  règlement  feront  la  loi  des  parties. 


Puis,  le  registre  Veritas  indique  les  règles  à  observer  dans 
la  construction  des  navires. 
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Il  III 

CHAPITRE  XXIV. 

SIGNIFICATION    d'aVIS    ET   DE   PlÈCBS. 

Sommaire. 

243.  L'assuré  doit  signifier,  dans  les  trois  jours,  les  avis  qa'il  a  reçus  sur 

l*accid«||l>  domm^ges-iolérèis  dus  s'il  y  ^  omissioii  de  oeitti 
tormalilé  ;  par  qui  peuvent  è(rc  Signifiés  les  avis;  le  retour  de 
l'équipage  dispense  rassuré  d'une  signification  dans  les  trois 

244.  L'assuré  n'est  obligé  de  signifier  les  pièces  juslificalives  de  ses 

droits  que  lorsqu'il  demande  paiement  des  sommes  assurées  ; 
94^.  Intérêts  dus  à  ras:iuré. 

243*  Mw  des  obligations  les  plu4  imporlante^  de  rassuré 
cpDsiste  à  sigDiiler  i  l'assureur,  dans  les  irois  jours  de  leur 
lécepUoD,  104  avis  qu'il  regoit  sur  les  accidents  qui  survien*? 
oen(  (C.  de  pomm.t  3740  (1)« 

Nous  avons  éêjk  parlé  de  cette  obligAlion  en  irailant  du 
délaissement)  noits  complétons  ici  les  points  de  doctriAd 
indiqués. 

L'assuré  peut  être  «.ctipnné  ep  dommages-intérôts  par 
Tassureur,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  daps  les  trois  jours 
de  la  réception  (t^s  nouvelles  de  tous  aoçidents,  il  u'a  point 
fait  connaître  les  avis  qu'il  a  reçus  (2). 

Mais  la  contravention  à  l'article  374  du  Code  de  comT 
merce  ne  pet^t  «eule  mettre  obstacle  au  délaissement  C^). 

(1)  Voy.  Alauzet,  t.  II,  p.'lOS  et  137  ;  Yinceiis,  t.  III^  chap.  XV, 

(S)  Cass.,  S6  mars  1SS3;  Devilleneuve  et  Carrette,  7-1-914. 
(3)  Bordeaux,  95  février  iS56;  Lehir,  1S56,  3S9.     ^ 
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Aiwif  dans  Tespècû  imniculiére  suivante,  sî  un  assuré 
ne  donne  pas  avis  de  la  relAcbe  forcée  du  navire,  il  n'y  a 
Iit9,  pm*  CQ  sçul  fnolif,  déchéance  de  l'action  oq  délaisse* 
ment,  si  rinnavigabiiitô  est  npeonnue  dans  la  relâche  (4). 

La  signification  prescrite  par  Tarticle  374  du  Code  de 
commerce  peut  être  faite  par  un  notaire  ou  par  un  huissier. 

Une  déclaration  faite  à  la  Chambra  du  commerce,  des 
avis  reçus,  sur  un  regigM  k  €e  d^4tinéi  n'est  pas  suffisante, 
à  moins  de  convention  contraire^  cependant  une  commu- 
nication amiable  et  non  contestée  sufQrail  {%). 

Lorsque  l'assuré  connaît  le  sinistre  par  le  retour  de 
réquipage,  il  p'^t  pas  tenu  d'en  faire  la  signification,  dans 
les  trois  jours,  à  l'ii^sureur-,  te  délaissement  est  alors  valable 
s'il  est  ratifié,  dans  les  délais  delà  loi,  à  compter  du  retour 
de  l'équipage  (3). 

La  clause  franc  d'avarie  dispense  l'assuré  d'avertir  les 
assureurs  des  avaries  partielles  (4). 

244.  L'assuré  qpi  fait  le  délaissement,  sans  demander 
e^cpre  le  paiement  de  la  somme  assurée,  n*es|  pas  obligé 
de  signifier  les  pièces  jusiiflcatives  du  efaargement  et  de  la 
perte  (9). 

245,  L'assuré  n'a  droit  (uix  intér^  des  sommes 

(t)  Bordeaux,  S5  février  1856,  loeo  Htato, 
1%)  Pardessus,  i.  III,  ^i'  S46« 

(3)  Qi^s.^  3  juillei  1839>  9-  Y-j  39-l-S$3  ;  voy.  h  Pr^i,  31  juil|e^ 
1S39. 

(4)  Bordeaux,  30  août  1855;  Joiwrwl  de  MaruiHe,  1856,  11-17; 
vpj^  arnât  cppforiq^d'AJx,  18  féy.  1SS8;  J.  ^  M^nHUf,  t.  IX,  1-4S. 

(&)  C.  de  comm,  309»  9^f  Cass.^  96  mars  18^,  S,  V.,  a4-t-$9  ) 
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assurées  que  du  jour  de  la  signification  des  pièces  justift- 
callves  de  la  perte  et  de  la  demande  en  paiement  de  l'in- 
demnité due  (t).  Il  faut  cependant  avoir  égard  au  terme  de 
paiement  qui  aurait  été  stipulé  dans  la  police. 

CHAPITRE  XXV. 

DU   SAUVETAGE. 

Sommaire. 

246.  L'assuré  est  obligé  de  tniTailler  au  sauvetage;  couyentioa  qui  in- 

tervient entre  lui  et  l^issoreur  pour  dérogera  la  loi  ; 

247.  Droits  de  l'assureur  lorsque  l'assuré  n'a  pas  travaillé  au  sauvetage  ; 

l'assuré  pour  compte  est  obligé  de  travailler  au  sauvetage;  on 
doit  justifier  que  le  produit  du  sauvetage  a  été  employé  à  payer 
les  frais  de  recouvrement  des  objets  sauvés; 

248.  L'assuré  doit  les  intérêts  des  produits  du  sauvetage  qu'il  s'est  ap- 

pliqués. 

249.  Lorsque  après  la  réparation  d'un  navire,  par  substitution  du  neuf 

au  vieux,  il  existe  un  sauvetage  et  qu'il  y  a  lieu,  suivant  la  con- 
vention, de  faire  la  déduction  d'un  tiers  pour  différence  du  neuf 
au  vieux,  cette  déduction  doit-elle  porter  sur  la  somme  brute  ou 
sur  la  somme  nécessaire  pour  les  réparations,  déduction  faite 
de  ceHe  représentée  parle  sauvetage? 

246.  Dans  le  cas  de  naufrage  ou  de  sinistre  quelconque, 
rassuré  doit  travailler  au  sauvetage  (2).  Il  a  droit  aux  frais 


Bordeaux,  S6  janvier  1S31,  S.  V.,  31-a-91S  ;  Cass.>  13  janvier  1S51  ; 
voy.  le  Droit,  14  janvier  1851  ;  Laget  de  Podio;  S-979*309;  Le- 
moimier,t.  11^  p.  309  etsuiv. 

(1)  Aîx,  8  août  1830^  art.  1153  G.  Nap. 

(S)  Emérigon,  1. 1,  p.  000;  t.  II,  p.  934,  936,  337,  938;  Alauxêt, 
i. II,  p.  104, 105;  Yincens,  t.  III,  chap.  XV,  n*  11. 
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de  recouvrement  sur  son  afflrmaiion*)  la  loi  n^accordant  à 
rassuré  d'action  contre  Tassurcurt  sur  ce  dernier  point, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  efTets  recouvrés; 
l'assureur»  pour  éviter  Tinaction  de  l'assuré,  que  pourrait 
entraîner  cette  disposition  de  la  loi,  lui  confère  ordinaire- 
ment le  pouvoir  de  travailler  au  sauvetage  en  garantissant 
à  l'assuré  le  remboursement  de  tous  ses  frais,  sans  avoir 
égard  à  la  valeur  des  objets  recouvrés  ;  l'assuré  ne  réclame 
plus  alors  en  vertu  de  la  loi,  mais  bien  en  vertu  d'un  pou* 
voir  spécial  (1). 

247.  Suivant  M.  Delvincourt  (t.  II,  p.  410)*  l'assureur 
qui  a  à  se  plaindre  de  la  manière  dont  rassuré  a  travaillé 
au  sauvetage,  après  lenauflrage  ou  le  sinistre,  doit  d'abord 
payer  la  somme  assurée ,  sauf  i  faire  ensuite  valoir  ses  ^ 
droits,  (kvg.  de  l'art.  384  Code  de  comm.)  Nous  pen- 
sons cependant  que  si  l'assureur  poursuivi  établissait  la 
faute  de  l'assuré,  le  juge  pourrait,  en  même  temps,  con- 
damner celui-ci  è  des  dommages-intérêts  qui  se  compen- 
seraient en  totalité  ou  en  partie  avec  la  perte. 

S'il  y  a  contestation  entre  l'assureur  et  l'assuré  pour  sa- 
voir si  le  produit  du  sauvetage  a  été  employé  à  payer  les 
frais  de  recouvrement  des  effets  naufragés,  c'est  à  l'assuré 
à  prouver  l'emploi,  et  non  è  l'assureur  &  établir,  si  telle 
est  sa  prétention,  que  les  fonds  n'ont  servi,  au  contraire, 
qu'à  payer  des  dettes  étrangères  au  recouvrement  des  effets 
naufragés  et  sauvés  (i).iYide  i.  I,  p.  329.) 

(1)  Pardessus,  t.  III,  n*  seO. 

[%)  C.  decomm.,381  ;  Bordeaux,  6 avril  1830,  D.  P.,8l*S-63. 
II.  7 
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L'assuré  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  élaut  consi- 
déré pomme  l'assuré»  doit  travailler  au  sauvetage  et  tenir 
compte  du  produit  à  l'assureur  (1). 

249.  L*assuré  qui  a  dispos^  à  tort  du  produit  du  sauve* 
tase  pour  payer  des  dettes  étrangères  au  recouvrement  des 
effets  naufragéSt  doit  à  Tassureur  l'intérêt  des  sommes  pro- 
duites par  le  sauvetage,  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  mais  bieid  de  cçhii  de  l'emploi  de  ces 
sommes  (2)« 

249.  Suivant  la  stipulation  de  différentes  polices,  il  est 
epovenu  en^^  l'assureur  pi  l'assuré  qu'il  sera  fait  déduc- 
tion d'un  tiers  sur  le  coût  des  réparations  (différence  di» 
mifm  vieux);  exemple  :  la  caréné  d'un  navire  a  coûté 
60>00D  fr.  ;  l'assureur  n'en  remboursera  que  40,000; 
mais  si  le  sauvetage  vaut  10,000  fr.»  et  qu'il  soit  aban- 
donné à  l'assuré  comme  paiement,  l'assureur  ne  déduirat-il 
le  tiers  que  sur  50,000  fr.,  soit  16,666  fr.  66  c?  Nous  ne 
le  pensons  pas;  car  la  convention  porte  que  la  déduction 
aura  lieu  sur  le  tiers  des  réparations.  Or,  les  réparations 
sont  de  60,000  fir.  et  le  sauvetage  est  bien  la  propriété  de 
l'assureur.  Sans  doute  l'assuré  pourra  dire,  s'il  demande 
l'attribution  du  produit  du  sauvetage,  qu'il  ne  perd  que  les 
cinq  sixièmes  des  60,000  fr»,  et  que  le  tiers  en  déduction 
ne  doit  être  calculé  que  sur  la  perte  représentant  la  répa- 


(1)  C.  decomm^  dSI  ;  osd.  du  3  mars  17S1 ,  arU  4i  et  saiv.;  airUé 
dp  6  ganiiinal  an  VUI  ;  Pardessus,  1. 111^  n*  S69. 

(S)  C.  Nap.,  1153,  1996;  C.  de  comm.,  381;  Bordeaux,  6  avril 
1830. 
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ration  de  Passureur,  soit  60,000  fr.  Noua  adopteriona  ea 
système  si  la  conveniion  y  conduisait;  mais  lorsque  celle-ci 
porte  nettement  que  la  déduction  sera  faite  sur  les  répa* 
rations  elles-mêmes  ^  cette  stipulation  précise  repoifssa 
toute  interprétation  et  toute  fletioo.  Cependant  voici  com- 
ment a  statué  à  cet  é^ard  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
9  novembre  1847  : 

c  Considérant  que  parmi  les  dépenses  occasionnées  par 
le  sinistre  qu'a  éprouvé  la  Marier  flgurent,  outre  la  prime 
de  grosse,  les  droits  de  commission  du  consignataire;  con» 
sidérant  que  la  réduction  du  tiers  édicté  par  l'article  jS 
pour  la  différence  du  neuf  au  vieux,  ne  peut,  en  aucun  cas, 
porter  sur  les  primes  des  commissions;  que  le  but  unique 
de  cet  article  est,  en  effet,  évidemment  d'empêcher  que 
rassuré  ne  s'enrichisse  aux  dépens  de  l'assureur,  c'çstà- 
dire  que  le  contrat  d'assurance  ne  devienne  pour  lui  ui^e 
cause  de  bénéfice;  que,  par  suite,  il  était  juste  de  placer  à 
sa  charge  toutes  les  dépenses  ayant  contribué  à  donner  à 
son  navire  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'il  avait 
avant  Tavarie  ;  mais  que  les  dépenses  faites  en  dehors  do  If 
valeur  matérielle  des  objets  employés  à  la  réfection  n'igou- 
tqnt  rien  à  la  valeur  du  navire  ;  qu'elles  sont  donc  en  pure 
perte»  n'enrichissent  jamais  l'assuré,  et  ne  doivent  dès 
lors,  pour  aucune  partie,  êiro  supportées  par  lui; 

c  Considérant  que  les  mêmes  motifs  exclueMtla  prêteqi» 
tion  qui  tendrait  à  faire  calculer  la  réduction  du  tiers  sur  la 
somme  lurute,  employée  pour  les  réparations  ;  qu'en  effet» 
la  portion  de  eette  somme  compeusëe  par  le  produit  de  la 
tente  des  débris,  est,  en  réalité,  payée  par  le  navire  lui- 
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même,  et  non  par  l'assureur  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir 
danger  que,  sur  celte  portion,  l'assuré  bénéûcie  aux  dé- 
pens de  ce  dernier •,  que  ce  n'est,  consëquemment,  que 
sur  le  surplus  de  la  dépense  qui  doit  être  supportée  en  en- 
tier par  l'assureur,  et  qui  entraînerait  l'inconvénient  si- 
gnalé plus  haut,  que  la  déduction  destinée  à  y  remédier 
doit  être  effectuée*,  que,  d'ailleurs,  le  prix  des  débris  repré- 
sente les  débris  eux-mêmes,  et  de  même  que  si  ceux-ci 
avaient  été  matériellement  employés  aux  réparations,  on 
ne  ferait  porter  la  déduction  que  sur  les  sommes  em- 
ployées pour  le  surplus,  de  même  celte  déduction,  lors- 
qu'au lieu  d'être  employés  en  nature,  ils  le  sont,  sM'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  en  argent,  ne  doit,  par  suite,  égale- 
ment porter  que  sur  le  surplus  -, 

c  Considérant  que,  en  vain,  on  invoque  dans  le  sens  de 
l'opinion  contraire,  l'usage  et  des  modèles  de  règlements 
rapportés  dans  le  Manuel  de  l'Assuré;  que  l'usage  invoqué 
n'a  pas  été  démontré  ;  qu'il  faudrait  cependant  qu'il  le  fût 
bien  clairement  pour  faire  violence  aux  principes^  qu'enfin 
le  Manuel  de  V Assuré  contientdes  exemples  contradictoires, 
qui  ne  permettent  pas  de  le  prendre  pour  guide,  etc.  (1). 

(1)  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  à  ce  qui  a  été  dit,  p.  90^  pour 
réfuter  cet  arrêt.  L'usatge  qui  n'a  pas  paru  constant  à  la  Cour  de 
Douai  est  cependant  général,  et  le  sauvetage  étant  la  propriété  de 
l'assureur,  ce  n'est  plus  le  navire  qui  paie  une  partie  des  réparations 
par  la  représentaiion  de  ce  ménie  sauvetage.  D'autre  part,  il  est 
sensible  que  toute  dépense  faite  pour  le  navire  constitue  une  plus- 
value;  car  elle  entre  dans  l'évaluation  de  la  vente  future  jusqu'à 
un  certain  point. 
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CHAPITRE  XXVI. 

DE  LA  PRESCRIPTION  ET  DES  FINS  DE  NON- RECEVOIR. 

SowuÊUiire, 

S50.  La  prescription  est  régie  sulTint  divers  cas  exprimés  par  le 
Code;  prise;  nsofrage;  échooement ;  absence  de  nooTellei  ; 
arrél  de  prince  ;  inna^igabilité  (Art.  433  do  G.  de  comm.); 

251.  Prescription  suivant  qu'il  j  a  lieu  k  délaissement  ou  k  avarie  ;  Tune 

exclut-elle  l'autre?  perte  des  trois  quarts  (voy.  n«  257  in  notis)  ; 

252.  Interruption  de  la  prescription,  cédtile,  etc.;  quel  est  l'efTel  de  l'io- 

terpellation  judiciaire?  obligations  du  réassuré; 

253.  Droits  do  préteur  k  la  grosse  ;  frais  de  sauvetage  ; 

254.  Fins  de  non-recevoir  opposables  par  le  capitaine  et  les  assureors; 

distinction  entre  le  dommage  matériel  et  les  frais; 

255.  Qn'enteod-on  par  demande  en  justice  ?  comment  peuvent  être  faites 

les  protestations  de  la  part  de  tous  intéressés?  leur  défaut  est 
opposable  aux  tiers;  l'assuré  doit  protester  dans  le  port  ot  il  a 
reçu  la  marchandise;  la  vente  éteint  les  droits  de  l'assureur  ; 
protestation  pour  le  cas  d'avaries  communes  ;  consignataire; 

256.  Qnsinâ  doit  être  constatée  l'avarie,  lorsqu'elle  est  entachée  de 

fraude? 

257.  Fins  de  non-reoevoir  par  la  plaidoirie  au  fond  ;  renvoi  an  n«  251; 

258.  Les  articles  435  et  436  sont-ils  applicables  aux  assureurs  sur  corps? 

850.  Le  moment  où  commence  è  courir  la  prescriplioD 
est  diffèrent  suivant  les  divers  risques  (1  )• 

S'il  s'agit  de  prise,  de  naufrage,  d'échouement  avec  bris, 
les  délais  courent  du  jour  où  la  nouvelle  est  connue  du 
propriétaire  assuré  (2).  Peu  importe,  du  reste,  sauf  l'ap- 
préciation du  juge,  la  manière  dont  la  nouvelle  est  ar- 
rivée jusqu'à  l'assuré,  que  la  nouvelle  soit  particulière  ou 


(1)C.  de  comm.,  373,  887,  390, 394, 431. 

(9)  Casa., 6 janvier  1813}  Devilleacuve  et  Carrette,  4-1-957. 


publique  (1).  En  cas  d*abseDce  de  nouvelles,  le  délai  ne 
court  qu'après  l'expiration  d'un  an  ou  de  deux  ans,  sui- 
vant le  voyagé.  S'il  y  a  arrôt  dé  puissance,  i^aâsdrë  fera 
la  signification  dans  les  trois  jours  de  la  nouvelle,  et  le  délai 
potirle  délaissement  sera  sounitsaux  prescriptions  énon- 
cées dans  l'article  387« 

Dans  le  cas  d'arréi  de  puissance,  le  délai  de  la  pi^escrip* 
tion  ne  court  que  du  Jour  où  l'assuré  a  pu  agir  )  e'est  un 
principe  de  droit  commun  (2).  Si  le  navire  a  été  déclaré 
innavigable,  il  faut  prendre  pour  point  de  départ  la  date  du 
jugement  qui  déclare  celte  innavigabililé  (3). 

Aux  termes  de  l'article  433  du  Code  de  commerce  en- 
core, toute  aclion  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une 
pdlice  d'assurance  est  prescrite  par  cinq  ans. 

LViicle  433  du  même  Code  stipule  une  prescription 
pouf  divers  cas  particuliers  (4). 


(1)  Aix,  S3  décembre  1SI3,  D.  P.,  43-S-S06  ;  Cass.,  4  mars  1845, 
S.  V.,  45-l-e05  ;  vidé  1. 1,  p.  370. 
(9)  Roaen,  30  janvier  1843,  S.,  45-S-3S5. 

(3)  Aiz,  IS  réirrier  ISSS,  S.  ▼.,  28-1-348,  D.  P.,  t8-9  lOS. 

(4)  «  Sont  prescrites,  toates  actions  en  paicflaent  pour  fret  de  aa- 
virCj  gages  el  loyers  des  oificicrs,  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
page, un  an  après  le  yoyage  (ini  ;  pour  nourriture  fournie  aux  mate- 
lots par  l'ordre  du  capitaine,  un  an  après  la  livraison  ;  pour  fourni- 
tures de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constructions,  équi- 
pement etavitafliement  du  navire,  un  an  après  ces  fottmttitres  faites  ; 
pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits,  un  an  après  la  récep- 
tion des  ouvrages  ;  toute  demande  en  déUvrance  de  marchandises, 
un  an  après  l'arrivée  du  navire.  »  (C.  de  conni.,  art.  433.) 


i51.  L*ordoDiiance  de  4081  prononçait  la  même  près- 
criptîon  pour  Taetion  d'avarie  et  le  délaissement  (4). 

L'article  432  do  Code  de  commerce  est  applicable  nen^ 
lement  pour  tous  les  cas  où  il  n*y  a  pas  Heu  A  dAlaissement, 
ainsi  hors  ce  dernier  cas  le  délai  de  la  prescription  est  de 
doq  ans. 

Si  donc  rassuré,  pouvant  adopte^  la  voie  du  délaisse- 
ment, agit  par  Taction  d^a  varie,  il  jouira  du  délai  de  cinq  ans. 

La  prescription  de  l'action  d'avarie  ne  résulte  pas  néees- 
sairement  de  la  prescription  de  l'action  en  délaissement  (S)» 
(Vidé 1. 1,  p»  S69  et  infrà  103  en  noie.) 

L'action  en  délaissement  formée  en  dehors  de!l  délais 
prescrits  par  l'article  373,  mais  avant  l'expiration  du  délai 
de  cinq  ans  fixé  par  l'article  432  (3),  comprend,  en  effet, 
implicitement  la  demande  en  avaries  (4). 

En  matière  d'assurances  maritimes,  l'actioii  en  délaiaae- 


(l)£mérigon,  t.  II,  chap.  XDL,  sect.  16  y  Potbier,  ti*  170;  Caat., 
se  jain  ISIO;  DevilleneuTe  et  Carreue,  3-1-909;  Poitiers,  5  mei- 
êidoranXIII. 

(f}Roueo,  10  mars  ISiO,  S.  ▼.,  96-9-SS8;  Cass.,  10  mai  1S5I; 
Gaxeitê  des  Tribunaux,  17  mai  1S54  ;  trib.  de  comm.  de  Marseille, 
11  février  1B59  ;  voy.  cependant  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  7  octo- 
bre 1853;  /«i>roi<,  19  novembre  1853.  Cejugenientdéiide  que  lors- 
que l'assuré  a  opté  pour  l'action  en  délaissement,  Il  ne  peut  plas 
recourir  li  l'action  d^avarie;  mai&  vidé  infrà,  p.  07  en  note. 

(3)  a  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'ude  po- 
lice d'assurance,  est  prescrite  après  cinq  anl,  à  compter  de  la  date 
du  contrat.  »  (C.  de  comm.,  art.  439.) 

(4)  Rouen,  18  mars  1395;  Dagefllle,  4-491 
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ment  pour  détérioration  de  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur 
des  objets  assurés  se  prescrit»  non  à  partir  du  jour  où  ras- 
suré a  eu  connaissance  du  sinistre,  mais  seulement  du  jour 
où  l'état  des  pertes  a  été  constaté  (1). 

(1)  €ass.  civ.y  99  Juin  1S47;  Z^rotljournal  des  Tribunaux,  5  et 
6  juillet  1847^  Lehir,  1848,  p.  39;  Nimes,  19  décembre  1844,  S., 
45-9-599  ;  Toy.  cependant  Cass.,  1»  avril  1846,  chambre  des  requê- 
tes ;  Gazette  des  TribunauXy  9  avril  1856. 

Nous  citons  les  considéranis  de  Pari^étde  la  Cour  de  cassation  du 
99  juin  1847. 

«  Sur  la  fin  de  non-reeevoir  : 

c  Attendu  qu'en  cas  de  perte  ou  détérioraUon  des  effets  assurés, 
il  n'y  a  lien  au  délaissement  que  si  la  perte  ou  détérioraiion  est  au 
moins  des  trois  quarts  ;  que,  dès  lors,  l'assuré  ne  peut  exercer  son 
action  que  lorsqu'il  a  acquis  la  certitude  que  les  pertes  s'élèvent  à 
cette  quotité,  et  qu'il  ne  peut  l'acquérir  qu'au  moyen  d'un  rapport 
d'experts  régulier; 

c  AUendu  que  l'ariicle  373  du  Code  de  commerce,  en  ordonnant 
que  le  délaissement  sérail  Tilt  dans  les  six  mois  de  la  réception  ilc 
la  nouvelle  de  la  perte,  s'est  ncceasairomcnl  référé  uux  dispo^iions 
de  l'art.  369  du  même  code,  quant  à  la  quotité  de  cette  perle;  qu'il 
en  résulte  que  le  délai  ne  peut  commencer  à  courir  qu'à  dater  de  la 
réception  de  la  nouvelle  d'une  perte  ou  détérioration  s'élevant  aux 
trois  quarts;  que  s'il  en  était  autrement,  l'assuré  ne  pourrait  le 
plus  souvent  utiliser  les  délais  de  la  loi  pour  Texercice  de  son 
action  ;  qu'il  pourrait  même  en  être  entièrement  décliu  avant  d'avoir 
pu  Texercer,  ce  qui  serait  la  violation  de  toutes  les  règles  du  droit, 
et  notamment  de  la  règle  contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœseriptios 

c  Attendu,  en  fait,  que  le  rapport  d'experts  qui  a  constaté  la  quo- 
tité des  pertes  n'a  été  clôturé  que  le  99  juillet  1839;  que,  dès  lors, 
il  n'a  pu  être  connu  des  assurés  que  posiérieurement  à  cette  date, 
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858.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  99  avril  1835 
(S.  Y.,  35-1-346),  a  décidé  que  les  termes  de  rarticle  434 
du  Code  de  commerce  doivent  être  entendus  rigoureuse* 


et  qu'en  faisant  le  délaissement  le  90  jantler  1S40,  ils  n'ont  pas 
excédé  les  délais  de  la  loi  ;  qa'il  y  a  donc  lieu  d'accueiUir  sur  ce  point 
les  conclusions  des  appelants  \ 

«  Au  fond  (suit  l'examen  de  la  talidilé  du  délaissement ,  lequel 
est  déclaré  sans  fondement,  comme  ne  reposant  pas  sur  une  p<Tie 
matérielle  suffisante  pour  l'autoriser  (voy.  Leliir,  loeo  eitato,  p.  39): 

c  Attendu,  pour>uil  l'arrêt,  que  les  inlércssé>  ont  subsidiairc- 
ment  demandé  que  la  Compagnie  d'assurance  fût  au  moins  tenue  de 
leur  payer  le  moDiani  des  avaries  ;  mais  que  cette  demande  est  con- 
teslce  en  l'état  comme  constituant  une  demandi!  nouvelle  qui  ii*a  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction  ; 

«  Attendu  que  les  actions  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  leur 
objet  et  non  par  le  nom  qu'elles  portent  ; 

c  Que,  soit  qu'il  s'agisse  du  délaissement,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
demande  en  paiement  d'avaries,  c'est  toujours  en  définitive  la  de- 
mande d'une  somme  d'argi^nt  faite  par  l'assuré  à  l'assureur,  en  vertu 
de  leur  contrat;  (]ue  la  première,  celle  en  délaissement,  ayant  pour 
objet  l'entier  montant  de  l'assurance,  contient  nécessairement  la 
seconde,  celle  eu  avaries,  qui  n'a  pour  objet  qu'une  partie  de  celle 
valeur; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  dem.mde  du  paiement  des  avaries  n'est 
pas  une  demande  nouvelle,  et  peut,  par  conséquent,  être  formée  sur 
l'appel  ; 

«  Attendu  que  la  demande  reconnue  recevable  est  évidemment 
fondée...  » 

Pourvoi  de  la  pnrt  des  assureurs  (admis  au  rapport  de  M.  le 
conseiller  Troplong,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  De- 
lapjlme)  : 

«  1*  Pour  violation  des  articles  373  et  43 1  du  Code  de  commerce,  en 


ment  :  ainsi,  la  prescription  n*aura  point  lieu  sMI  y  a  c6« 
dule,  obligation,  arrêté  de  compte,  interpellation  Judiciaire^ 


ce  queTarrôt  attaqué  a  jugé  que  le  délai  établi  pour  le  délaissement 
courait  non  du  jour  de  la  réception  de  la  nouyeile  de  fa  perte, 
mais  de  celui  oîi  l'assuré  avait  acquis  la  certitude,  par  un  rapport 
régulier,  que  cette  perte  était  d'une  importance  sufll^iante  pour 
permettre  le  délaissement. 

«  Le  délai  de  Taclion  en  délaissement,  disait-on,  court,  aux  termes 
formels  de  rarticle373  du  Codti  de  commerce,  conforme  à  l'art.  48, 
tit.  Vf,  liv.  3  de  l'ordonnance  de  fa  marine,  du  jour  de  la  réeepUon 
de  ta  nouvelle  de  la  perte.  Qu'est-ce  que  fa  piTte  dans  le  sens  de 
cet  article?  C'est  incontestablement  le  sinistre  lui-même,  l'acciifent 
maritime  dont  les  assureurs  doivent  répondre.  L'arrivée  de  la  nou- 
velle de  ce  sinistre  doit  être  invariablement  le  point  de  départ  de  fa 
prescription,  sans  distinguer,  comme  le  fait  la  Cour,  outre  le  cas  de 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  et  les  auires  cas  :  c'est  à  l'as- 
suré à  juger  lui-même  de  la  valeur  de  sa  perte  et  à  agir,  encousé- 
quence,contre  les  assureurs.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  attende  qu'olle 
ait  été  déterminée  par  un  règlemenld'avaries,  toujours  accompagné 
de  formalités  longues  et  minutieuses.  Une  telle  restriction  apportée 
au  texte  positif  de  l'article  en  contiendrait  une  violation  mani- 
feste. 

«  2*  Violation  de  l'article  464  du  Code  de  procédure,  en  ce  que  fe 
même  arrêt  a  considéré  comme  comprise  dans  l'action  en  délaisse- 
ment celle  d'avaries  qu'elle  a  déclarée,  dès  lors,  utilement  formée 
pour  la  première  fois  en  appel. 

«  Les  demandeurs  opposent  que,  dans  Pespèce,  il  ne  s'est  agi  dans 
les  conclusions  des  parties,  soit  dans  le^  décisions  judiciaires  inter- 
venues, que  de  l'action  d'abandon  fondée  sur  une  prétendue  perte 
ou  détérioration  de  plus  des  trois  quarts,  l/action  subsidiaire  d'ava- 
ries a  été  soumise  pour  la  première  fois  à  la  Cour  de  Nfmes,  saisie 
sttf  rentoi  aprèi  cassation  ;  c'éuit  là,  sans  doute,  «ne  demande 
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on  reconnaissance  de  la  dette.  (2248  Code  Nap.)  La  prea* 
cription  n*avait  pas  lieu  sous  l'ancienne  Jurisprudence  s^il 


noavelie  qui  difiërait  par  son  principe,  par  ses  résaltau,  par  les 
régies  qui  la  coiicerneDi^  de  celle  jusque-là  débattue  devant  les  juges 
de  la  cause.  Cette  demande  n'ayant  pas  subi  le  premier  degré  de 
JoridJctiony  elle  ne  pouvait  être  portée  de  piano  devant  la  Cour 
royale  ei  jugée  en  premier  et  eu  dernier  ressoit  par  des  juges  uni- 
quement saisis  du  point  de  savoir  on  htné  v$l  malé fudiealum  Ht 
(L.  i*'  mai  1790,  et  C.  proc.  461). 

Arrêt  (jprès  déliliéré  en  chambre  du  conseil.)  » 

«  La  Cour, 

c  Sur  le  premier  moyen  : 

c  Attendu  que  le  délaissemenl  fait  par  Massot  et  de  Guérini  re- 
posait sur  la  perte  ou  détérioration  de  plus  des  trois  quarts  de  la 
valeur  des  objets  assurés  i 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  : 

«  l*"  Que  la  nouvelle  de  la  fortune  de  mer  et  des  avaries  subies 
par  le  navire 5atfil-rAoma«  et  sa  cargaison,  soit  lors  de  la  retSche 
en  Espagne,  soit  lors  de  l'arrivée  au  port  d'Alger,  ne  suffisait  pas 
pour  Caire  connaître  Tétat  des  marchandises  formant  le  chargement 
ue  ce  navire  ; 

«  3*  Que  le  débarquement  de  la  cargaison  et  le  procès*verbal 
ordonné  pour  vérifier  et  apprécier  les  avaries  et  leurs  causes,  an  fur 
et  à  mesure  du  déchargement^  ont  seuls  mis  à  portée  d^apprécier 
les  pertes  ou  détériorations  matérielles  éprouvées  par  les  90  barri- 
ques de  sucre  assurées  ; 

c  Que  le  procès-verbal  n'a  été  clos  que  le  99  juillet  1839,  et  que 
le  règlement  a  été  signifié  à  la  Compagnie  de  Marseille  le  99  jan- 
vier 1840,  et,  dès  lors,  avant  l'expiration  de  six  mois  accordés  par 
l'article  373  du  Code  de  commerce  ; 

«  Qu'en  jugeant  dans  ces  circonstances  que  l'action  en  dëlaisse- 
neut  n'éuit  pas  prescrite,  la  Cour  royale  de  Nîmes  loin  d'avoir  violé 
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y  avait  la  moindre  reconnaissance  écrite»  de  simples  pour- 
parlers (<). 

les  articles  373  et  431  du  Code  de  commerce  en  a  fait  une  juste 
application  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  délaissement  a  pour  objet  d'obtonir  le  paiement 
total  de  la  somme  assurée,  et  que  la  transmission  aux  assureurs  des 
objets  dont  ils  ont  couvert  les  risques  n'en  est  qu'une  suite  et  une 
conséquence,  lorsqu'il  est  reconnu  et  déclaré  yalablc  ; 

«  Que  Taclion  dite  d'avarie  a  seulement  pour  but  de  faire  obte- 
nir à  l'assuré  une  partie  de  ses  marchandises ,  en  proportion  du 
dommage  éprouve  ei  en  raison  de  l'évaluation  admise  dansja  police 
d'assurance; 

u  Qu'en  appréciant  ainsi  les  conclusions  prises  dans  l'intérêt  de 
Haugier,  propriétaire  d'une  partie  des  barriques  de  sucre  assurées, 
pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  perte  ne  s'élevait  pas  aux  trois 
quarts  au  moins  de  leur  valeur,  la  Cour  royale  de  Nîmes  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  ei  n'a  violé  ni  la  loi  du  t*'  mai  1790,  ni  l'ar- 
ticle 464  Code  de  procédure  civile. 

«  Rejette.  »  (Voy.  p.  113  et  eontrà,  Lehir,  184S,  p.  3S.) 

(1)  Valin,  sur  l'art.  48;  Eniérigon,  t.  II,  chap.  XIX,  section  1  ; 
voy .  Rouen,  30  janvier  1 843  ;  J.  P. ,  v**  Aauraneu  maritimes,  n*  1 1 81, 
page  62. 

Les  juges  du  fond  peuvent  reconnaître,  en  point  de  fait,  que  si  la 
formalité  de  l'article  373  du  Code  de  commerce  n'a  pas  été  remplie, 
c'est  du  consentement  de  l'assureur,  et  en  conséquence  d'exj>lica« 
lions  verbales  ayant  eu  lieu  entre  lui  et  l'assuré  avant  l'expiration  du 
délai. 

Il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui  voit, 
dans  le  fait  de  ces  explications,  l'équivalent  du  délaissement  (Cass., 
9  janvier  1850;  Dndif  4  janvier  1850);  mais  tfide  infrà, 

La  prescription  court  de  la  date  du  contrat  et  non  des  avenants  qni. 
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L'interpellation  judiciaire  ne  change  pas  la  nature  de  la 
police  d'assurance  :  ainsi»  malgré  celte  interpellation,  la 
prescription  (art.  432  du  C.  de  comm.)  aura  lieu  après  cinq 

s*7  réfèrent.  Les  pourparlers  n'inlerrompeol  pas  la  prescription  qui 
est  opposable  aux  mineurs  comme  aux  majeurs.  (Rouen,  19  jiill' 
let  IS50;Leliir,  1851,  p.  SS.) 

Vuici  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  a  été  confirmé  par 
i'sirrôi  de  R  uen  précité  : 

K  Aiiendu  que,  par  police  verbale  du  14  septembre  I84S,  Sylves- 
tre et  C«  firent  assurer  par  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  du 
Havre  la  Paix,  et  enfin  par  la  Compagnie  VUnicn  du  Ports,  une 
somme  de  60,000  fr.  à  10  pour  100  de  prime  liée,  payables  à  l'eipi- 
ration  des  risques,  sur  la  valeur  agréée  de  la  totalité  du  navire  fran- 
çais  f  Indien,  capitaine  Ratouin,  pour  douze  mois  de  navigation  dans 
toutes  les  mers  quelconques,  sauf  les  exceptions  déterminées;  les 
risquesà  courir  du  moment  où  ledit  navire  sortirait  du  bassin  du 
Havre  pour  les  lies  Maurice,  Bourbon  et  Madagascar,  pour  cessera 
Vexpiration  desdits  douze  mois,  dans  le  cas  où  le  navire  serait  alors 
de  retour  au  Havre,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  les  assureurs 
continueraient  à  courir  les  risques  jusqu'à  sou  retour  audit  lieu, 
moyennant  une  augmenution  déprime  de  3/4  pour  100  par  mois  ; 
que  néanmoins,  si,  après  quinze  mois,  le  navire  n'était  pas  de  retour 
au  Havre,  les  risques  cesseraient  au  premier  port  de  destination  ; 

a  Atlenda  que,  le  4  avril  1843,  le  sieur  Camare,  négociant  au 
Havre  (liquida teur  de  la  maison  Sylvestre),  représenté  par  son  fondé 
d^pouvoirs,  déclara  aux  assureurs  que  le  navire //ndtfn  était  parti 
le  9  mars  précédent  ;  qa*aux  termes  de  la  police  sus-meniionnéa, 
é'étaU  de  ce  jour  que  leurs  risques  avaient  commencé  ;  que  les  pri- 
mes dont  U  se  portait  garant  et  responsable  seraient  payées  par  lui, 
et  qne  tous  les  assureurs  prirent  note  deteite  déclaration; 

a  Attendu  que  le  navire  VIndUn,  parti  de  Calcutu  le  96  mai  1844, 
éproovtf  dans  ce  voyage  des  avaries  teUes  qu'il  fut  obligé  de  relA* 
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ans  et  non  après  trente  ans,  comme  le  prétend  Locrè  (t.  IT, 
p.  446,  argument  de  Part.  434). 

cher  à  Calcutta,  où,  Ie4  septembre  suivant,  il  futdéclaré  innavigabU; 

«  Attendu  qu'aux  ternies  du  contrai  du  14  septembre  1842,  les 
douze  premiers  mois  de  navigation,  commencés  le  9  mars  1843,  ne 
finissaient  que  le  9  mars  1844;  qu'à  celte  dernière  époque,  le  navire 
n'étant  pas  de  retour  au  Havre,  lis  risques  de  ladite  assurance  con- 
tinuaient de  courir  et  couraient  encore  le  35  mars  1844,  c'est-à-dire, 
moins  de  trois  mois  après  le  9  mars  de  la  niôtne  -Année,  quand  T/ti- 
dten  commença  son  voyage  de  Calcutta  à  Bourbon,  seul  point  où  de- 
vaient s'éteindre  les  risques,  si  te  navire  y  fût  parvenu  ; 

«  Qu'il  est  évident,  dès  lors,  que  le  sinistre  éprouvé  par  ce  navire, 
dans  ce  dernier  voyage,  lombe  à  la  charge  de  la  police  du  14  sep- 
tembre 1849; 

«  Attendu  que,  ee  point  établi,  il  convient  d'examiner: 

«  1*  Si  Taclion  en  délaissement  du  navire  Plnéien  a  été  intentée 
dans  les  délais  filés  par  l'atticle  378  du  Code  de  commerce; 

«  a*  Si  la  preseiipHon  déterminée  par  l'article  489  du  même 
Code  peut  être  utilement  opposée  par  les  assureurs,  à  la  demande 
en  règlement  d'avaries  ; 

«  3"^  Enfin,  si,  du  14  septembre  1849,  date  du  contrat,  au  14  sep- 
tembre 1849,  jour  où  devait  commencer  la  prtffcrtplton,  il  est  inter- 
venu entre  les  parties  des  actes  ou  des  hiis  de  nature  è  en  suspen- 
dre on  à  en  déterminer  les  effets.  (Art.  434.) 

«  Sur  lé  premier  point  : 

c  Attendu  que  le  délaissement  n'a  été  notifié  qu'environ  tm  on 
•près  le  délai  légal  ;  que  ce  retard,  irr  ëvocablemeni  établi,  contient 
la /in  de  nan^eeeviHr  prévue  et  déterminée  par  le  dernier  para- 
graphe de  ^'article  373  du  Code  de  commerce  ;  * 

c  Siirle  deuxième  point  : 

c  Attendu  que  si,  comme  le  prétendent  Maubou  et  joints,  à  leur 
action  en  êHammmU,  peut  être  utilement  substituée  une  de-* 
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Le  réassuré  est  soumis,  âu  surplus,  aux  mêmes  obliga- 
tions que  rassuré. 


mande  en  règlement  éPavariet,  en  se  fondant  sur  ce  principe  :  que 
la  première  ayant  pour  objei  le  paiement  toial  de  la  somme  assurée, 
comprend  virtuellenieiit  et  nëcessairemeni  la  seconde,  qui  n'a  pour 
but  qu'une  partie  de  cetie  même  somme;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  cependant,  qu'il  y  a  nécessité  à  ce  qu'elle  soit  internée  dans  les 
délais  déterminés  par  la  loi; 

«  Que  non -seulement,  le  tribunal  n'a  été  saisi  de  cette  demande 
que  par  les  conclusions  des  demandeurs,  mais  qu'en  admettant 
qu'elle  pût  résulter  de  l'action  principale  intentée  le  S  mars  1845, 
on  trouve  que  déjà,  plus  de  cinq  ans  et  demi  s'étaient  écoulés  depuis 
le  14  septembre  1849,  date  de  la  police  sur  laquelle  elle  s'appuie; 

a  Qu'aux  termes  de  Tarticle  433  du  Code  de  commerce,  toute 
action  dérivant  d'un  «outrât  d'assurances  eêi  prescrite  après  cinq 
ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat^  d'où  résulte  nécessairement 
cette  conséquence,  que  l'aciion  de  Maubou  et  joints,  en  règlement 
d^avarieSf  éUtitdéjà  frappée  ûe  prescription  plus  de  six  mois  ayant 
de  se  produire; 

«  Sur  le  troisième  point  : 

«  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  parfait  entre  les  parties 
quand  il  est  signé  par  elles  ; 

»  Qu'à  la  vériié,  les  conditions  de  la  polict*  peuvent  être  ultérieu- 
rement modifiées,  mais  que  ces  modifications  n'ont  de  valeur  qu'au- 
tant qu'elles  sont  clairement  exprimées  et  qu'elles  sont  agréé^  des 
assureurs  (Art.  1 184  C.  Nap.)  ; 

«  Que  dans  respèce,  l'acte  du  4  avril,  en  faisant  connaître  le  dé- 
part du  navire  V Indien^  fixe  seulement  le  commencement  des  ris- 
ques, et,  en  désignant  Gamare  comme  garant  et  responsable  des 
primes,  satisiaii  uniquement  aux  ilispositions  de  l'article  483  du 
Code  de  commerce  ; 
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863.  Le  préteur  à  la  grosse  peut  réclamer  des  assureurs, 
en  cas  de  sinistre,  les  frais  de  sauvetage,  dans  le  cas  même 


lions  préexistantes  et  aritérieuremeni  arréi<fes,  ne  peot  modifier, 
en  quui  que  ce  soit;  la  date  de  la  police,  qui  flxe  d'une  manière  irré- 
vocable l*époque  à  laquelle  la  prescription  est  acquise  ; 

«  Qu'en  admettant  la  prélentlon  contraire,  on  arriverait  à  celte 
conséquence  exorbitante,  qu'il  dépendrait  de  la  seule  volonté  des 
assurés  de  ravir  ainsi  aux  assureurs,  par  des  déclarations  succes- 
sives et  môme  insignifiantes,  un  droit  puisé  dans  la  loi  et  sans  lequel 
il  n'aurait  pas  traité; 

Cl  Attendu,  en  principe,  que  la  preicriplian  ne  peut  cesser  qae 
par  Fouverture  d'un  droit  i  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  en- 
tendu rariicle433  du  Code  de  commerce;  que  rinlerruption de  la 
prescription,  dit  Pardessus,  se  fait  pareédule,  expression  qui  com- 
prend toute  sorte  d'écriture  privée,  de  quelque  sorte  que  soit  ex- 
primé Vaveu  de  la  dette-, 

«  Attendu  que  vainement  les  dtrmandeurs  invoquant  des  poiir- 
parUrs  qui  auraient  eu  lieu  entre  eux  et  leurs  assureurs,  ainsi  que 
le  constateraient  les  déclarations  des  97  février  1845  et  5  jan- 
vier 1S4S;  que  de  simples  pourparlers  ne  sont  pas  interrupUfs  de 
la  prescriptian;  que  cette  jurisprudence  a  été  sanctionnée  plusieurs 
fois  par  la  Cour  suprême,  et  notamment  par  l'arrêt  de  1835  ;'que  ces 
déclarations  n'ont,  en  réalité,  aucune  importance  au  procès,  la  pre* 
mière  ayant  été  faite  à  des  assureurs  autres  que  ceux  qui  sont  en 
cause,  et  la  seconde  n'ayant  pas  même  été  signée  par  ceux  auxquels 
elle  était  faite; 

a  Attendu  que  si  le  législateur  eût  voulu  soustraire  les  mineurs  * 
aux  conséquences  des  preseriplions  ta  matière  d'assurances,  il  au- 
rait évidemment  statué,  à  cet  égard,  par  une  disposition  particu- 


■  On  opposait  que  la  prescription  n'avait  pu  courir  contre  les  enflinU 
mineurs  d'un  des  cièanciers  de  la  maison  Sylvestre. 
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où  la  police  d'assurance  est  prescrite,  si  d'ailleurs  le  prêt  à 

^  grosse  nePest  pas  (1).  Vidêinfràf  p.  414. 

^  254.  L^article  435  du  Code  de  commerce  (S)  énonce  les 

fins  de  non-recevoir  que  le  capitaine  et  les  assureurs  peu* 

Yent  opposer.  L'article  436  (3)  indique  encore  les  condi- 

lière  et  exeepiionnelle  ;  que  do  moment  où  la  loi  reste  muette  sur  ee 
poîDt,  il  esl  impossible  de  conclure  de sod  tiltoce  qo1l  faille  indi* 
qoer,  dans  ce  cas,  la  règle  civile  qni  met  les  incapables  à  Tabri  de 
la  prescription,  en  tirant  ainsi,  des  termes  si  précis  et  si  absolus  de 
l'article  439  du  Code  de  commerce,  une  eicepiion  qa*IU  ne  com- 
portent pas; 

c  Attendu  que  la  pmef^Èèim  invoquée  par  les  assureurs  leur 
éunt  acquise.  Il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  des  autres  conclusions  des 
parties; 

«  Juge  preserifo,  aux  termes  de  Tartlcle  439  du  Code  de  com- 
merce, l'action  de  Maubou  et  joinu,  soit  en  délaissement,  soit  en 
règlement  d'avaries;  les  en  déboute  et  renvoie  les  Compagnies  de 
l'action. 
«  Appel  de  la  part  des  créanciers  Sylvestre. 
«  Arrêt. 
«  La  Cour, 

«  Adopunt  les  motif»  des  premiers  juges,  conûrme.  » 
(1)  Implicitement,  Cass.,  97  décembre  1S30,  D.  P.,  SI  1159; 
Gax€iU  des  Tribunaux,  t9  janvier  IS31. 

(9)  «  Sont  non-recevables,  toutes  actions  contre  le  capitaine  et 
et  les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation  ;  toutes  actions  contre  l'siffrétcur,  pour 
avaries,  si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  protesté;  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  Tabordagc  dans  un  lien  où  le  capitaine  a  pu  agir,  sll  n'a  point 
fait  de  réclamation.  »  (C.  de  comm.,  art.  435.) 
(3)  a  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
IL  S 
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.  tloDsâe  dèlti  «asquellesPassuré  est  soumis  pmir  ces  i 
fios  de  DOD-reoevoir. 

Lorsque  la  protestation  est  faite  en  pays  èfranger,  il  est 
satisfait  au  tqbu  de  l*artiole  490  du  Code  eonmercequi  exisfo 
qu'elle  soil  signifiée  dans  les  yingb*quatre  heures ,  par  la 
dénonciation  qui  en  est  faite  aux  assureurs  dans  ce  délai 
augmenté  à  raison  des  distances,  conformément  à  l'art.  7S 
du  Code  de  procédure  civile  (1). 

Voici  dans  une  espèce  analogue  un  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Havre  du  81  janvier  1856  qui  rejette 
l'action  des  demandeurs  faute  de  protestation  : 

c  Attendu  que  les  obligations  sont  régies  par  la  loi  du 
pays  où  elles  ont  été  contractées  ; 

c  Attendu  qu'encore  bien  que  le  navire,  le  lieu  de  départ 
et  celui  d'arrivée  soient  étrangers,  et  que  tous  les  agis- 
sants le  soient  aussi,  du  moment  que  l'assurance  a  été  effèc* 
tuéeenFrance,c'eslla  loi  française  qui  en  régie  Texécution) 

c  Attendu  que  les  prescriptions  de  la  loi  française  pour 
constater  l'avarie  peuvent  bien  n'être  pas  suivies  à  la  lettre 
à  l'étranger,  et  que  certaines  formalités,  offrant  des  garan- 
ties sufflsanteSi^  y  peuvent  suppléer  d'après  les  lois  et  usages 
du  pays  où  la  marchandise  est  déchargée  {  mais  que,  s'il 


faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  ei  si,  dans  le  mois 
de  lear  date^  elles  ne  sontsuiyies  d'une  demande  en  justice.  b(C.  de 
comm.,  an.  430.) 

Yuy.  Laget  de  Podio,  1. 1, 349;  U  H,  310^S-3S5. 

(1)  Rouen,  30  janvier  1S43;  J.  P.,  v*>  Au.  marUfmê$,  n*  1196, 
page  63. 
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appartient  aux  tribunaux  d*en  apprécier  le  mérite,  il  est  de 
leur  devoir  de  tenir  &  Texéculion  du  principe  d'après  lequel 
ces  disposiiions  ont  été  prescrites  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  assureurs  absents  \ 

c  Attendu  que,  d'après  rariicle  435  du  Code  de  com<» 
merce,  toute  action  contre  le  capitaine  ei  les  assureurs  est 
non  recevable  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si 
elle  a  été  reçue  sans  protestation;  et  que,  d'après  rarii- 
cle 436,  les  protestations  ei  réclamations  sont  nulles,  si 
elles  n'ont  pas  été  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatif 
heures  -, 

c  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  admise  que  les  tri- 
bunaux peuvent  apprécier  les  circonstances  de  la  cause 
pour  déterminer  le  mopnent  auquel  le  réclamateur  est  pré- 
sumé avoir  eu  co^uaissance  de  l'avarie^  afin  de  préciser  le 
moment  à  partir  duquel  a  commeqoé  le  délai  de  vingt-qua- 
tre heures;  qu'il  est  également  admis  qu'une  requête  aux 
fins  de  nomination  d'experts  pour  constater  les  avaries 
équivaut  à  la  protestation} 

«  Attendu,  en  fait,  que  Langstaff,  Ebremberg  et  llai|- 
iard  ont  fait  assurer  au  Havre,  par  la  Compagnie  VBq^éh 
rance^  quarante  et  une  caisses  cigaresi  chargées  h  ànvers 
sur  le  navire  américain  (TriW,  commandé  par  Ip  capitaine 
Forsier,  >  destination  de  New-Orléans,  et  qui  ï  étaient  con- 
signées &  S. -E.  Fischer } 

c  Que  ce  navire  est  arrivé  &  New- Orléans  le  83  lévrier 
1855}  que  le  lendemain  34,  le  capitaine  Forster  a  fait  son 
rapport  sommaire  devant  un  notaire;  que,  le  19  mars, 
c'est-à-dire  vingt-trois  jours  ensuite,  i|  a  affirmé  devant  le 
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même  notaire  un  second  rapport  beaucoup  plus  étendu  que 
le  premier,  et  dans  lequel  il  a  déclaré  que,  dans  sa  Irarcr- 
séâ  d'Anvers  &  New-Orléans,  son  navire  avait  Taligué, 
qu'il  avait  fait  de  Teau  *, 

Que  les  pompes  avaient  été  régulièrement  servies  par 
l'équipage  pendant  la  traversée  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  d*un  cerliflcat  du  collecteur  de  la 
douane  de  New-Orleans,  en  date  du  10  novembre  1855, 
que,  d'après  les  règlements  de  la  douane  de  ce  pays,  toutes 
les  caisses  de  cigares  ont  dû  être  portées  à  la  douane  sans 
la  participation  du  consignataire  ; 

«  Que  les  assurés  infèrent  de  ce  certificat  que  Fischer  n'a 
pas  eu  connaissance  de  l'avarie  au  moment  du  débarque- 
ment des  cigares,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  pu  protester  ; 

c  Attendu  qu'on  produit  un  certificat  de  deux  commis  de 
Fischer,  en  date  du  17  novembre,  dans  lequel  ils  déclarent 
que  le  1  <  ou  le  12  mars  précédent  ils  ont  reçu  de  la  douane 
les  quarante  et  une  caisses  de  cigares  \  que  le  jour  suivant^ 
en  ayant  commencé  l'examen,  ils  les  ont  trouvées  avariées; 
qu'ils  en  ont  prévenu  Fischer,  lequel  a  appelé  quatre 
voisins,  marchands  et  importateurs  de  cigares,  pour  leur 
montrer  l'avarie,  et  que  l'expertise  a  eu  lieu  le  14  mars,  en 
présence  des  port-wardens; 

«  Qu'à  l'appui  de  cette  déclaration  on  trouve  au  dossier  : 

c  1®  Un  certificat  desdits  quatre  marchands  de  cigares, 
de  la  date  du  14  mars,  portant  estimation  des  cigares  à  l'état 
sain,  évaluation  des  avaries  et  ordre  de  les  vendre  en  vente 
publique  \ 

«  %•  Un  cerliflcat  des  port-v?ardens,  de  la  piéme  dale  du 
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14  mars,  porlant  qu'ayant  ëié  requis  par  J.-E.  Fiacber  pour 
examiner  I^état  des  quarante  et  une  caisses  de  cigares  dé- 
clarées avoir  été  importées  et  élre  arrivées  par  le  navire 
Urifl^  ils  les  ont  trouvées  toutes  plus  ou  moins  tacliées  par 
Teau  salée  et  leur  contenu  avarié,  et  quMIs  en  ont  ordonné 
la  Yenle  publique  ; 

«  3^  Un  ccrtiQcat  d'un  sieur  Warren,  appréciateur  de  la 
douane,  du  3  novembre,  portant  que,  le  6  mars,  la  facture 
des  quarante  et  une  caisses  de  cigares  a  été  vérifiée  et  en- 
voyée au  bureau  du  collecteur  de  la  douane;  qu'il  savait 
alors  que  ces  caisses  se  trouvaient  dans  un  état  d'avaries  ; 
mais  qu'il  ne  voulut  accorder  aucune  réduction  de  droits 
qu'après  qu'il  aurait  reçu  une  demande,  à  cet  égard,  du 
consignataire,  selon  ce  que  prescrit  la  loi  \  qu'ayant,  quel- 
ques jours  après  son  premier  examen,  reçu  Tordre  du^col* 
lecteur  de  faire  l'expertise,  il  Ta  différée,  empêché  qu'il  a 
été  par  d'autres  occupations;  qu'il  Ta  faite  le  14  mars,  en 
allouant  30  pour  400  d'avaries,  et  qu*il  en  a  délivré  un  cer- 
tificat le  16  mars; 

«  Attendu  qu'il  existe,  en  outre,  diverses  attestations  de 
M.  le  consul  de  Belgique  à  New-Orleans,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  élre  combinées  qu'à  titre  de  renseignements,  vu 
qu'elles  émanent  du  représentant  d'une  nation  étrangère, 
n'ayant  pas  qualité  légale  pour  faire  des  contestations  qui 
incombent  au  consul  de  France  ;  qu'on  comprend  que  Fis* 
cber,  ayant  pu  ignorer  que  l'assurance  fût  faite  au  Havre, 
ne  se  soit  pas  adressé  au  consul  de  France,  mais  que,  dans 
le  doute,  c'était  aux  autorités  du  pays  qu'il  aurait  dû  le 
faire}  que,  d'ailleurs,  si  M.  le  consul  de  Belgique  eût  été 
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règnlièremeiil  saisi  p»  utoe  requête  è  fin  de  nemfiratton 
d*exp6rts,  on  ne  Kniit  pas  sur  le  certioat  que  ce  consul  lui 
a  délivré  le  17  novembre,  qu*au  mois  de  mars  Fischer  s'est 
présenté  à  son  bureau  pour  lui  donner  avis  des  avaries  à  ces 
caisses;  que  ce  fonctionnaire  aurait  trouvé  sur  les  registres 
de  sa  chancellerie  une  date  certaine  et  non  pas  Tindication 
vague  du  mois  de  mars  ; 

■  Attendu  que,  quelques  efforts  que  Ton  ait  faiCs  pour 
établir,  par  plusieurs  de  ces  documents  recuefilis  après 
coup,  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi,  on 
arrive,  au  contraire,  è  montrer  Timpuissance  où  l'on  était 
d'y  arriver; 

«  Qu'en  effet,  l'appréciateur  de  la  douane  ayant  déclaré 
qoe  dès  le  6  mars,  avant  l'ouvertnre,  il  a  su  que  les  caisses 
de  cigares  étaient  avariées,  où  en  conclut  naturellement 
qu'elles  portaient  des  traces  extérieures  et  apparentes  d'a- 
varies; 

■  n  déclare,  en  outre,  que  c'était  Seulement  sur  la  de^ 
mande  du  consignataire  qu'il  pouvait  allouer  onëréductioii 
Ae  droits  ;  quil  a  reçu  quelques  |ours  après,  le  6  (nars, 
Perdre  de  faire  expertise,  mais  quH  ne  Ta  faite  que  le  14, 
empêché  f>ar  d'autres  occupations.  Pour  que  cet  ordre  lui 
ait  été  donné,  il  avait  donc  falhi  que  Fischer  eût  fait  la 
demandé,  et  pour  que  Fischer  fit  cette  demande,  il  fcHait 
qu'il  sût  que  les  caisses  étaient  h  variées*,  d'<yù  la  consé- 
quence que  Fischer  a  en  connaissant  de  Tatarie  qnelqtM 
jtmrs  après  1$  6  mars,  et  non  pas  seulement  le  14,  cdtnme 
il  l'fc  fklt  atBimer  par  ses  commis,  parrce  ^ue  ce  n'est  que 
lé  1 4  qu'il  a  essayé  de  se  mettre  en  règle  ;  mtirs  que,  mène 
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alors»  a«  liM  de  s^aèrnser  à  riotorilé  MnpèlNila  pour 
ftire  iHNBlier  4m  npeiis,  il  s^asC  adressé  à  sas  taisins* 
4w^  la  qoalîlé  d'iiaporiilears  de  cîgarss  Q*o(Arail  pas  les 
garaaiies  d'iflipartialiié  désiraMas,  et  i|ua  eauKsi  ayaa( 
e^é  saaséirei'efétas  d*a«ettii  earaetère  iéfai,  leur  déola- 
ralioB  ne  peut  Mre fM( 

«  AUeadtt  qu'il  esC  esseï  élrattge  que  ee  aeii  le  19  aMrs 
seulement  que  le  capitaine  de  VUriel  ait  affirmé  son  rap* 
pari  devant  le  notaire^  n*est-en  pas  parte  à  peBser  qu'il  ne 
Je  fit  alors  que  parce  fue  Fisober,  ayaat  vu  rimportanoa  des 
avaries,  lui  aura  (ab  sas  rtolamations;  que  cas  réelMM* 
tiens  s*étant  trouvées  tardives  et  le  capitaine  n'ayaui,  d*a4l- 
leurs,  pas  fait  eonststor  seu  bau  arriaM^,  aura  alors  (ait 
aan  lou^  rapport  devant  lauetaine  peur  donner  satisfMlion 
à  Fiseher  et  servir  à  eelui-ei  peur  uppuyer  sa  deuttude  aux 
assureurs? 

«  Que  la  loi  B*extge  paa  que  le  oapitaine  faase  dresser 
proeès*verbal  du  beu  aoriiuage  de  aoo  cbargMiMrt^  SMifs 
^e  les  -quai^Ble  et  une  caisses  de  df aves  fréseutant  toulas 
daa  traoes  exiérieures  d^varies,  il  y  avait  une  forle  pré- 
aonptîea  teonira  le  capitaine  qu*eiles  prévenaient  de  son 
kit,  du  uieaMnt  quil  n'avait  pas  fait  conslater  son  arrima^ 
par  les  port-wardens,  les  officiers  de  port  à  ceeompélenlS', 
que  ie  capilaiaeett  dMc  pu  Are  recbercbé  par  rapport  à 
ces  avaries; 

«  Queies  assurés  ne  rapportent  pas  la  preuve  dea  prêtes- 
tationset  des  poursuilesque  Fiseber  aurait  dft  aiercer  contre 
le  capitaine,  et  que  rabsenca  de  cetle  preuve  les  rend  non* 
reeevablea  dans  leur  aettou  contra  laa  assureurs } 
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«  Attendu,  en  outre,  que  si,  dans  une  eertaine  mesure, 
le  certificat  des  porl-wardens  peut,  diaprés  les  usages  du 
pays,  suppléer  à  une  partie  des  formalités  nécessaires  pour 
la  constatation  des  avaries,  leur  intervention  ne  pouvait 
suppléer  à  l'absence  d'experts  régulièrement  nommés  pour 
fixer  la  valeur  des  cigares  à  l'état  sain,  valeur  dont  la  con- 
naissance est  indispensable  pour  établir  le  règlement  d'ava- 
ries-, 

<  Que  les  port-wardens  n'ont  pas  indiqué  celle  valeur 
dans  leur  certificat,  soit  que  cela  ne  lût  pas  dans  leur  attri- 
bution, soit  qu'ils  ne  doivent  le  faire  que  lorsqu'ils  en  sont 
régulièrement  requis  -,  que  l'identité  des  caisses  n*a  pas  non 
plus  été  régulièrement  constatée,  et  que,  par  suite,  la  for- 
malité qui  peut  suppléer  à  la  protestation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 485,  est  de  toutes  manières  incomplète  et  insuffi- 
sante; 

«  Attendu  que  l'affaire  rapportée  contre  la  Compagnie 
VAUianee  diffère,  en  trois  points  essentiels,  de  celle  ac- 
tuelle; que,  dans  raflàire  de  VAUwnûêf  les  port-wardens 
avaient  constaté  la  bon^e  fermeture  des  écoutilles  et  le  bon 
arrimage;  les  colis  ne  portaient  à  Textérieur  aucune  traoe 
d'avaries,  ctle  consul  de  France  avait  régulièrement  nommé 
des  experts; 

«  Qu'aucune  de  ces  circonstances  décisives  ne  se  ren- 
contre dans  la  cause  actuelle; 

«  Attendu  que  les  fortunes  de  mer  éprouvées  par  VUriel 
donnent  bien  des  présomptions  qu'elles  ont  pu  être  la  cause 
de  l'avarie  des  caisses  de  cigares;  mais  qu'il  en  existe  de 
plus  graves,  que  l'arrimage  n'était  pas  bien  fait  et  que  le 
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consigoaiaire  a  eu  iniérèt  à  ne  pas  faire  conslater  l'avarie 
avec  les  garaoUes  prescrites  par  la  loi  \ 

^  Par  ees  molifs* 

c  Le  iribaDal,  statuant  eo  premier  ressort,  juge  Langs- 
taff,  Ehrerobei^  etHaiUard  non  recevables  en  leur  demande 
contre  la  Compagnie  d'assurances  VEipirancê^  les  en  dé- 
boute et  les  condamne  aux  dépens.  » 

On  a  jugé  que,  par  suite  de  la  distinction  établie  en 
matière  d*a varies  dans  Tarticle  397  du  Code  de  commerce, 
entre  les  dépenses  extraordinaires  faites  pour  .le  navire  et 
les  marchandises  et  les  dommages  proprement  dits,  la 
prescription  des  articles  435  et  436  du  même  Code,  contre 
Taction  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  s'applique 
seulement  aux  dommages  matériels  et  non  aux  dépenses  ou 
frais  faits  pour  sauver  la  marchandise,  ces  dépenses  ou 
frais  n'étant  soumis  qu*&  la  disposition  générale  de  l'art,  43i 
qui  fixe  à  cinq  ans  la  prescription  en  matière  d'assurance. 
Dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  eu  pour  l'assuré  ouver- 
ture à  délaissement,  concurremment  avec  l'aclion  d'avarie, 
il  est  recevable,  après  le  temps  fixé  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  délaissement  (six  mois,  un  an,  deux  ans),  à  exercer, 
à  raison  de  ces  frais,  contre  les  assureurs,  l'action  d'ava- 
ries (4)  ^  maison  la  forme  :  Tarrét  qui,  en  matière  d^assu- 


(I)  Jugement  du  il  janvier  iSiO,  Trib.  de  comm.  de  Marseille  ; 
Lehîr,  f  84S,  p.  900.  Voici  le  lexte  de  ce  jugement  : 

a  Le  irfhanàlfSur  Ira  Ans  de  non-recevoir  opposées  par  les  assu- 
reurs à  la  demandedo  sieur  Figucroa  ; 

«  Aueoda  que  la  demande  du  sieur  Figueroa^  i  rencontre  de  ses 
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raaoe  marltine,  dédare  les  préttur&à  la  gitme  noa  rtca- 
vables  à  réclamer  des  assureurs  les  frais  de  eauvetagai, 
par  le  motif  que  la  police  d'assurance  serait  j^raimte,  quaud 
le  prêt  ne  l'élaiipoinu  ne  piHirraii  être  cassé,  aa  suppoaant 
que  cette  fin  de  aon-recevoir  fût  inapplicable,  ai  d'ailleam 

assureurs,  a  pour  objet  le  règlemeut  des  dépenses  et  frais  estraer- 
dtnaires  faits  à  raison  d'un  événement  à  la  charge  des  assurcora  ; 

«Que,  bien  que  l'article  397  du  Code  de  coiiimerce  répute  avaries 
toutes  dèpemei  extraoriinairei  faites  pour  les  marchandises  et  le 
aa^ire,  conjôintemem  ou  séparément,  et  tout  daffumaçe  qui  arrive 
au  navire  et  aux  «arehamlises  depuis  leur  chargement  et  ^pan, 
jufM|u'à  leur  retour  ei  déchargement,  néanmoins,  cet  article  diatîfi- 
gue  les  dépenses  extraordinaires  des  dommages  proprement  dits  ; 

«  Que  celte  dislinciion  entre  les  avaries  matérielles  et  les  avaries- 
fraiê  est  égalt'ment  établie  dans  la  police  d'assurance  ; 

a  Attendu  que  la  prescription  établie  par  les  articles  435  el436  du 
Cote  de  commerce  ne  s'appttqqi^  qa'au\  dommages  m^OirielS; 

«  Qu'il  est,  en  efet^  évident  que  les  mùÉh  qit  ont  porté  le  légis- 
lateur à  exiger  une  aotion  prompte  et  immédiate  pour  les  dommages 
matériels  n'existent  plus  alors  qu'il  s'agit  de  dépensée,- 

«  Attendu  que  l'action  résultant  «lu  contrat  d'assurance  ne  se 
prescrit  que  par  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat,  article  43S 
du  Code  de  commerce  ; 

ft  Que  la  seule  eiceplion  à  cette  règle  générale  est-ceNe  pesée  t^n* 
l'article  431  qui  exige  que  le  délaissement  soit  fait  dans  te  délais 
fixés  par  l'article  378;  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'un  délaissement,  mais  d'une  action  en  avarie  résultant  d'une 
police  d'assurance  du  tO  mars  1843; 

a  Qu'en  admettant  que  raction  en  délaissement  eûteompété  au 
sieur  Figueora,  ce  que  celui-ci  dénie,  ne  s'éiant  trouvé  dans  aucun 
des  cas  qui,  d'après  l'article  369,  donnent  ouverture  au  délaissement, 
il  suffirait  qu'il  eût  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  rarticle  409,  et 
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ta  Omr  8*6faitt  fofidée,  pour  écarter  la  demande,  rar  ûm 
moyens  da  fend»  et  n'avait  parié  de  la  fin  de  non-reeet(rtr 
que  snrrérogatoirement  (1). 

355.  On  sait  que  rassuré  qui  proteste  dans  les  vingt* 
quatre  heures  doit  exercer  une  demande  en  Justice  dans  le 
mois;  n?aisqu*entend-on  par  demande  en  Justice?  Peut-on 
appeler  ainsi  une  demande  tendante  è  nomination  d'expertst 
La  négative  a  été  décidée  (2) .  DageviHe  (4  -S26  et  suiv.)  com- 
bat avec  raison  cette  décision  en  ense'rgnant  que,  sous  Pan- 
cienne  jurisprudence,  rassuré  pouvait  toujours  agir  contra 
rassmreur,  lorsque  après  avoir  fiiit  et  signifié  sa  protesta- 
tion en  teimps  utite  il  avaft,  dans  le  mots  xte  la  sigDncatioOf 
formé  devant  le  juge  du  lien  une  demande  en  nomination 
d^experts  et  fixation  dédommages  (8). 

Les  protestations  dont  parle  farticle  435  sont  impérteu- 
sèment  exigées  (4),  mais  cet  article  n*est  qu'énoncSalif. 

QuMesqueaoient  les  avaries  dont  il  s*agisse,  (es  protesta- 


qo^il  eût  opté  pour  Vaetian  d^avarie,  pour  que  les  principes  da  dé- 
bissomeiil  Délai  fussenl  pas  applicables  ; 

«  Qiraac«in  teste  de  loi  n'ayant  fixé  le  délai  poarV»cti<Mi  d'ava- 
rie, eert^e  action  ren(i^  inconiesubleinem  dms  la  règle  ^bHe  p>r 
l'mtMe  4S9  fK)trr  la  poKce  d'aftsaroiice,  etc.,  etc.  * 

(1)  Cour  de  cass.,  S7  décembre  tS30,  eh.  des  req.;  6mg9Uê  dtf 
ifihuMmapdû  ISj»nvier  1S3I,  vide  tuprà,  p.  t05. 

<9)Ca!n:.,  97  novembre  I8i9,  B.  A.,  3-300. 

(3)  Voy.  Valîn,  mr  l'an,  e,  (il.  Des  prescHpHtmê,  et  Bmérigoa, 
i.  II, p.  300 ;  vf^. llonen,  30  janvler1843 ;  J.  P.,  v*  Aeemremeee i 
HHmM,  n*1186,  p.es. 

(4)  19  jasTier  ISS5  ;  Detiiretievte  etOirireiie,  t^HS. 
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lions  sont  sufllsaotcs  si  elles  meUent  ceux  qui  pcuveol  être 
actionnés  en  paiement  de  dommages  résultant  d'avaries,  à 
portée  de  connaître  rarrivée  du  bâtiment,  Texistencc  de 
Tavarie  et  le  montant  des  pertes  éprouvées  par  les  mar- 
cbandiscs,  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce 
sens  (1  ).  Une  protestation  suffisante  peutdonc  résulter  d'un 
rapport  d'experts  constatant  les  avaries  (2). 

Les  protestations  exigées  par  Tarticle  435  du  Code  do 
commerce  ne  peuvent,  au  surplus,  en  cas  d'avaries,  être 
prouvées  par  témoins  (3). 

Si  même  des  marchandises,  à  leur  arrivée,  ont  été  dépo- 
sées chez  un  tiers,  Tabsence  de  protestations  contre  le  capi- 
taine  rend  le  destinataire  inhabile  à  demander  un  règle- 
ment d*avaries,  alors  même  qu'il  aurait  fait  procéder  à  une 
expertise,  celle-ci  n'étant  pas  contradictoire  avec  le  capi- 
taine (4). 

«  Attendu,  dit  à  cet  égard  la  Cour  de  Bordeaux  (29  août 
1854),  que  les  questions  à  résoudre  consistent  à  savoir  : 

«  I®  Si  Salesse,  Marcou  et  C^  ont  reçu  les  marchandises 


(1)  Cass.,  10  février  1840,  S.  V.,  40-1-364;  Bordeaux,  18  no- 
▼eiubr«  1839,  S.  V.,  40-t-l7i;  Gass.,  i%  janvier  I8t5;  DeWIle- 
neuve  et  Carrelle,  8-1-13;  Bordeaux, 30 mars  1840,  D.  P.,  40-3-1  ai. 

(9)  Cass.,  19  janvier  1895,  D.  P.,  95-1-11 1;  Bordeaux,  97  jan- 
vier 1899,  D.  P.,  99-9-78;  Aiz,  7  mai  1891  ;  J.  P.,  v"*  Anuraneês 
mariUmês,  n*  1187,  p. 69 ;  voy. cependant  Casa.,  7  novembre  1899; 
J.  P.9  v<*  Asturancii  wuirUimes,  n"*  1188,  p.  69  ;  irib.  de  comm.  de 
la  Seine,  il  mars  1839;  voy.  1$  Droit,  3  avril  1889. 

(8)  Bordeaux,  99  aoûi  1854;  Uhir,  1856,  p.  97. 

(4)  Bordeaux,  (oeo  cilolo  «iiprà,  DOto  3, 
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chargées  à  leur  adresse  sur  le  navire  eoinmniidé  par  le  ca- 
pUaineMahë; 

«  %•  S'ils  ont  fait  les  protestations  nécessaires  pour  con* 
server  leur  action  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  $ 

«  9*  Si  leur  offre  de  preuve  est  admissible; 

«  Sur  la  première  question  : 

«  Attendu  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  ont  été 
débarquées  et  placées  dans  les  magasins  de  Barjan;  que 
cela  a  eu  lieu  au  moins  avec  le  consentement  de  Salesse, 
Marcou  et  C«  ;  que  la  présomption  de  droit  est  qu'ils  ont 
reçu  la  marchandise; 

«  Que,  pour  qu*il  en  fiit  autrement,  il  faudrait  qu'il  fût 
prouvé  que  c'est  uniquement  par  le  fait  du  capitaine  que  le 
d^t  des  marchandises  aurait  en  lieu  dans  les  magasins 
de  Barjan  ; 

«  Que,  pour  cinq  barriques,  il  est  constant  que  Salesse, 
Harcott  et  C«  ont  requis  l'autorisation  du  capitaine  pour  en 
foire  le  dépôt,  ce  qui  suppose  la  réception  du  surplus  sans 
condition. 

«  Sur  la  deuiiéme  question  : 

<  Attendu  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  Salesse,  Marcou 
et  C«,  aucun  acte  de  protestation;  qu'ils  soutiennent  que  la 
vérification  qu'ils  ont  fait  faire  par  des  experts  devait  tenir 
lieu  de  protestation,  parce  que  le  capitaine  avait  pris  part 
aux  opérations  des  experts; 

«  Qu'il  est^  à  remarquer  que  cette  vériflcatioD  n'a  pas 
été  ordonnée  contradictoirement  avec  le  capitaine;  qu'il 
n'est  pas  légalement  prouvé  qu'il  y  ait  pris  part;  que,  d'ail- 
leurs, sa  présemi^  è  l'opération  des  experts  s'expliquerait 
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Datiirellmieal  par  rintérét  qu'il  avait  à  la  coBatatotion  de 
Tétai  des  cinq  barriques  qui  n'avaient  pas  été  dMoilive- 
ment  reçues; 

«  Sur  la  troisième  question  : 

<  Attendu  que  l'article  436  du  Code  de  comnierca  f  xige 
que  les  protestations,  pour  être  efficaces,  soient  faites  et 
siguifiéea  dans  les  vingt-quatre  heures;  que  ces  expressions 
de  la  loi  sont  exclusives  du  droit  de  constater  des  protes- 
tations par  la  preuve  vocale;  que  celte  disposition  légale 
n'est  que  l'application  du  principe  général  que  des  protes- 
tations ne  peuvent  se  prouver  par  témoins; 

<  Confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  le  3  février  4854.»  (Lehir,4856,  p.  S7.) 

L'assuré  n'a  aucun  recours  s'il  proleste  dans  un  port 
autre  que  celui  où  il  a  reçu  la  marchandise,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  force  mû^ure  (4  ). 

Laventeéteintdanscerlainscaslesdroitsdel'assur6ur(8). 


(1)  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  IS  août  1SS6;  Jcumal 
deManeiUê,  1866,  1-941. 

(9)  «  L.oruiue  par  auiie  de  compromis  esire  les  assureurs  si  rassuré, 
les  experu  nommés  onl,  dans  les  limiies  de  leur  mission,  ceofUlé 
la  cause  des  avaries  éprouvées  par  les  marchandises  assurées  et  fait 
procéder  eusuiie  à  la  vente  publique  de  ces  marchandises,  les  assu- 
reurs, dûment  appelés  à  cette  vente  k  laquelle  ils  ne  sont  pas  oppo- 
sés, sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré  la  somme  mise  à  leur 
charge,  à  Utre  d'avaries  particulières,  par  le  règlement  d*avaries  qui 
au  est  dressé,  dans  |a  différence  entre  le  produit  de  la  vente  et  la 
valeur  des  marchandises  en  état  sain. 

«  Les  assureurs,  dans  de  telles  circonsianceSi  et  lorsqu'il  estéts- 
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On  s'est  demandé  si  la  déchéance  que  prononce  Tar* 
tiels  435,  au  proftl  de  l*assareur,  pour  défaut  de  protesta- 
Ûonê^  n'eilstatt  que  pour  ie  cas  d^aTaries  particulières. 

U  Cour  de  Poitiers  (84  juin  1831,  D.  V.,  34-S-244)  a 
poMé  i|ttO,daM  le  cas  d'aTarles  comoiunes,  celte  protesta- 
tiôD  4tMllnutile,  puisque  le  consulat  du  capitaine  mention- 
DMt  les  dommages  soufferts  par  le  navire,  et  la  marcban- 
disa»  la  femplaçait  (1);  mais  la  Cour  d^Aix  (89  novembre 
1830)60  a  décidé  autrement',  la  loi  ne  distinguant  pas,  la 
proieatalîoB  exigée  par  Tartiele  438  doit  être  hite  tant 
pour  le  règlement  d*avaries  particuHères  que  pour  celui  en 
règleoMot  d'avaries  communes  (9). 

Au  surplus,  Particlc  435  doit  être  appliqué,  que  la  maiw 
cbaodise  ait  été  reçue  par  i'asdUPé  ou  son  eonsignataire, 

bli  que  les  avaries  proviennenl  de  fortunes  de  mer,  soûl  non  receva- 
blcs  à  soutenir,  même  en  s'appuyant  sur  on  certiflcat  émané  des 
experts  eux-mêmes  qui  le  eonstaterait,  que  les  avaries  seraient  an- 
lérieores  au  voyage  assuré,  si  le  certificat  des  experts  est  postérieur 
à  la  vente  publique  ordonnée  par  eux. 

m  Dans  loua  les  cas,  le  feit  par  les  assureurs  d'avoir  laissé  opérer 
la  vottl«  publique  sans  pniiestation  emporte  une  fin  de  non-recevolr 
détermlsaBie  contre  les  réclamations  qu'ils  pourraient  élever  en- 
aniicà  Féftirddela  date  elde  la  cause  des  avaries.  »  (Trib.  de  comm. 
du  Havre,  3mai  tSSe^Guerrand,  1S56,  f*  parité,  p.  117.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  Si  avril  1894  -,  J.  if ., 5-1-73. 

(t)  Cass.,  19  janvier  1895,  D.  P.,  95-1-1  il ^  Bordeaux,  97  jan- 
vier 1S29,  D.  P.,  99-9-78. 

Les  assureurs  ont  le  droit  de  s'exonérer  du  préjudice  causé  par 
l'abordage  ai  le  capiuine  ue  s'est  pas  conformé  aux  articles  436  et 
43S  ëv  Code  de  commerce.  (Sibille,  p.  364.)  L'assuré  doit  en  effel 
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soit  que  la  partie  intéressée  veuille  employer  Tactioii  en 
délaissement  ou  eu  avarie  (4).  Ainsi,  le  coosignataire  d'une 
marchandise  n'est  pas  recevable  à  exercer  un  recours  contre 
le  capitaine  lorsque»  en  sa  présence,  il  a  retiré  la  marebao- 
dise.  Ta  fait  jauger  et  Ta  reçue  dans  son  magasin  (2).  Mais 
si  le  consignataire,  sur  Ta  vis  qui  lui  a  été  donné  des  avaries 
éprouvées  par  les  marchandises,  a  fait  vérifier  les  avaries 
par  un  expert  nommé  d'office,  et  vendre  les  marchandises, 
on  ne  peut,  alors  mime  que  le  fret  et  les  frais  d$  t>0nle  et 
d'expertise  ont  été  acquittés^  prétendre  que  les  marchan- 
dises ont  été  reçues  dans  le  sens  de  Tarticle  435  du  Code  de 
commerce,  et  que,  par  conséquent,  raction  en  avarie  n'est 
plus  recevable  (3). 

toujours  oonsenrer  ses  droits,  afin  de  pouvoir  les  transmeure  à  son 
assureur. 

(1)  Bordeaux^  18  septembre  tS39,  S.  Y.,  40-9-179. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  90  août  1898. 

(3)  Bordeaux,  80  mars  1840,  D.  P.,  40*9-161  ;  A.  D.,  v«  Àstu* 
ranees  maritimêi,  n"*  699,  p.  993. 

Les  règles  tracées  par  les  articles  435  et  436  sont  applicables  aux 
marcliandises  reçues  à  l'étranger  comme  à  celles  qui  sont  reçues  en 
Franchi  que  les  marchandises  soient  déposées  dans  les  magasins  du 
consîgnauîre  ou  dans  ceux  des  douanes.  (Dagevllle,  t.  IV,  p.  991.) 

Il  faut  encore  appliquer  ces  mêmes  règles,  bien  que  la  marchan- 
dise ait  été  reçue  en  pays  étranger  par  le  coiisignaialre  de  l'assuié, 
si  le  contrat  a  été  passé  en  France.  (Cass.,  19  janvier  1895;  J.  P., 
v^  Aiswranceê  maritimes,  n*  1 196, 1 107,  p.  63,  arrêt  déjl  cité.)  voy» 
aussi  Cassation,  11  juin  1849^  GaMêUe  des  Trihunauss^  96  juin 
1849. 

Si  la  protestation  exigée  par  Tarticle  435  du  Code  de  commerce  n'a 
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Les  protestations  faites  par  les  armateurs,  conformémeDt 
aux  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  sufflseot 
pour  conserver  aux  consignataires  de  la  cargaison  avariée 
leur  recours  en  dommages-intéréts  contre  les  auteurs  du 
dommage  (1). 

On  a  vu  que  les  assureurs  de  la  marclïandlse  peuvent, 
de  leur  chef,  invoquer  Pexception  résultant  de  Tarti- 
cle  435  du  Code  de  commerce,  aussi  bien  que  Taffréteur 
tui-méme. 

El  ce  droit  existe  en  faveur  des  assureurs,  encore  que 
raffi-éteur,  par  des  accords  faits  avec  le  capitaine,  se  soit 
rendu  non-recevable  à  Topposer.  En  effet,  ces  accords  ne 
peuvent  être  opposés  aux  assureurs  s*ils  n'y  ont  pas 
participé  (S). 

866.  Lorsque  l'avarie  est  cachée,  la  protestation  tardive 
est  admissible  (3).  Ainsi,  lorsque  Ton  a  invoqué  la  récep- 

point  été  signifiée  dans  les  vingt-qualre  heures,  conformémeni  à 
rarilde  436  du  même  Code,  le  réciamaieur  ne  peut,  pour  échapper 
a  la  nulliié  résulUni  de  ce  défaul  de  signilicaiion,  prétendre  qu'il 
Ignorait^  au  moment  de  l'arrivée  du  navire,  Fexisience  4e  l'assurance 
et  les  noms  et  demeure  des  assurés,  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise qu'il  représente  n'ayant  pas  dû  la  lui  expédier  sans  lui  donner 
les  mojens  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  conservation 
de  sesdroiu.  (Rouen,  8  février  1843,  J.  P.^  y  Aituraneêê  marii. 
no  1195,  p.  63.) 

(1)  Rennes,  3  août  1839  3  D.  P.,  33  9-19. 

(2)  Cass.,  10  février  I84O3  A.  0.,  v"  Assurances  maritirnss, 
n*  686,  p.  87j  voy.  Aix,  S  janvier  1836,  Journal  du  Palais, 
^•Assurances mariiimes,  n**  1199,  p.  63. 

(3}  Valin,  sur  l'art.  6,  til.  XII,  liv.  I  j  Delvincourt,  a- 19». 
il.  9 
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tioA  de  U  maFcbandlse  par  rassuré ,  réception  qui  peut 
caaatiliiir  une  fin  de  non-reeevoip  au  profit  du  capitaine  eu 
dea  usuraur»,  oa  a  distingué  entre  la  réeeptien  \éga\e  et  ta 
réceptiea  matérielle.  Suivant  œtte  dieiinotlon,  le  délai, 
pour  prolester  après  la  réception  de  la  marchandise,  cour- 
r{ûidiijouroàravarie  est  connue,  et  non  du  jour  où  la  mar- 
chandise a  été  leçue.  Ce  aysiéme,  soutenu  par  un  arrêt  de  la 
Geiir  de  Rouen  en  date  du  30  Janvier  1843  (J.  P.,  1843, 
1-654),  est  conforme  à  Téquitë  et  à  l'esprit  de  la  loi,  la 
preteafatioA  n'ayant  pu  èire  feite  puisque  la  ft'aude  ne  se 
prâsune  point. 

Si  une  assurance  a  été  eentraetée  en  France  sur  mar- 
chapdiaes  chargées  à  boid  d'un  navire  étranger  dans  un 
port  étranger,  la  régularité  du  rapportde  mer  fait  à  l'arrivée 
du  capitaine  dans  tay  farmes  usitées  est  oppoaable  à  Paseu* 
reur)  mais»  daua  le  oas  des  ariieles  435, 436  du  Code  de 
cemmeree,  ceux-ci  conservent  toute  leur  force  (1).  La  per- 
sonne assurée  doit  en  effet  protester  s'il  y  a  sinistre. 

•867  L.a  défense,  au  fond,  couvre  les  fins  de  non-rece- 
voir.  Eu  appel  on  ne  pourrait  donc  opposer,  pour  la  pre- 
mière fois»  k  l'assuré  qi)'il  n'a  pas  protesté  contre  la  r^çep- 
tiqn  de  la  marchandise  (S).  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  appli- 

■  II»]  Il  I  «^—i ^»^i— ^T— ^^^— — — —      '       ■■■■      ■       MU— — ^^— — ■  l-ll        ■  — 

(I)  llott«ii,  7  Juin  i^b^'^  Journal  de  ManHlle,  ISSO,  tl-148. 

(9)  Aix,  16  juillet  1825,  A.  D.,  v"  Assuranees  mariHmet,  n*  409; 
p.S14;Ca88.,  n  mairsi^i^'y  Gazeitedet  Tribunaux,  i%imrs  1846; 
canîréf  Aii,  4janvtet  ]8âO. 

Puisque  nous  venons  «le  parler  des  cxci'ptiiiris  Rappel,  nous  rap- 
prlIeroDS  ici  que  raclion  dite  d'uvarie  pesl  être  exenée  sut>sidiaife- 
meiil  à  l'aoïlon  so  ëétaissensDi,  po«r  la  première  lois  sur  appel 
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qiier  les  articles  436  et  436  si  le  donUDage  a  été  Judiciaire- 
ment conatiité,  sur  la  dem^ode  des  assureurs,  avant  la  ré- 

devant  la  Cour  ei  luéuie  (Jevanl  une  cour  appelée  à  proooiicer  après 
cassalioD,  el  oecooslitue  pas  uao  deuiande  nouvelle  en  dehors  d« 
la  compéience  des  juges  d'appel.  (C.  de  proc.j  464 1  Cour  de  cassa** 
Uoii,  t»  juitt  1847^  Leliir,  1848,  p.  3i.)  Vuy.  p.  96. 

Suu9  un  arrêt  de  T^iris  du  18  février  lbô3  rapporté  par  M.  Guer- 
rand,  1857^  3-69,  nous  lisons  la  noie  suivante  ; 

«  La  décision  de  la  Cour  de  Paiis,  que  nous  rapportons,  nous 
parait  être  bien  rendue,  à  raison  précisément  de  ce  que  le  délaisse- 
meni  et  le  règlement  d'avaries  ue  pouvaient  tendre,  dans  Tespèce, 
qu'au  même  nui,  au  paiement  de  Ja  même  somme.  Dèt»  lors,  c'est 
avec  raison  que  U  Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  demande  subsi- 
diaire, à  tiire  de  rèijlement  d'avarici»,  en  paiement  de  la  «omute 
réclamée  originairement  par  l'aciioQ  en  Uéiaisbemenl,  pouvait  èirg 
formée  pour  la  première  fois  en  Cour  d'appel,  parce  que  ce  n'était 
pas  ttuedemaoïie  uouvelle  à  propremcul  parler,  mais  vériiablem^t 
la  même  demande  reposant seuiement  sur  des  moula ddteients,  donl 
I  un  a^ait  été  iipprécié  par  les  premiers  juges,  et  dont  l'autre,  qui  ne 
leur  avait  pas  éto  soumis  et  sur  lequel  ils  n  avaien^pas  eu  a  s'expli^ 
quer,  pouvait,  coume  simple  moiif,  être  soumis  à  la  Cour  ei  adopté 
par  elle. 

a  A  ce  point  de  vue,  cette  décision  concorde  avec  un  arrêt  émané 
de  la  Cour  de  Cassation,  le  96  mars  18i3  (Sirey^  C.  N.,  à  sadate) 
qui  décide  que,  pour  le  cas  où  l'action  en  déiaiftsement  est  fondée 
sur  ia  perle  totale,  le  rejet  de  cette  action,  avant  qu'une  demanda 
en  avarie  soit  formée,  constitue  cbose  jugée  à  l'égard  de  cette  der- 
nière demande. 

«  Nous  avons  d'ailleurs  rapporté  précédemment  (t.  1,  î*  ParUe, 
p.  IIS)  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Paris,  du  18  mai  1855,  qui  juge,  en 
thèse  gei^érale,  qMC  t'acUon  d'avaries  peut  être  intentée  subsidiaire- 
menia  l'action  en  délaissement;  —décision  cojiforme  à  un  arrêt  ëf 
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ceplion  des  marchandises,  ou  si  ces  mêmes  marchandises 
ont  été  vendues  sur  la  poursuite  d'un  créancier  privilégié 

la  CQur  de  cassation  que  noas  avons  cilé  ib.  ad  notam  dans  le  cours 
des  obsenralions  par  noas  faites  sar  cet  arrêt  de  ia  Cour  de  Paris.  » 
(Guerrand^  1857^  9-69.) 

Enfin,  voici  sur  ce  même  point  de  doctrine,  le  dernier  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  18  février  1857,  que  nous  empruntons  à  la  €rax0Uê 
des  iHbunoMX  du  9i  juin  1857  : 

La  Cour  de  Paris  établit  en  termes  très-distiocls  que  l'action  d'a- 
varie résulte  de  celle  en  délaissement. 

a  En'ce  qui  louche  la  demande  en  règlement  d'avaries  : 

«  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoîr  résultant  de  ce  que  cette 
demande  n'aurait  pas  été  soumise  aux  premiers  juges,  que  l'action  en 
règlement  d'avaries  a  pour  base,  comme  le  délaissement,  les  pertes 
résultant  des  événements  de  mer;  que,  s'il  résulte  de  la  contradic- 
tion apportée  par  les  assureurs  au  délaissement  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment à  un  règlement  d'avaries,  les  conclusions  prises  à  cet  égard  pir 
l'assuré,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  sont  une  simple 
modification  de  son  action  première  et  ne  constituent  point  une 
demande  nouvelle  à  laquelle  il  soit  nécessaire  de  faire  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction,  etc.,  etc.  » 

Il  n'y  a  nulle  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
dantf  l'arrêt  par  lequel  une  Cour,  infirmant  le  jugement  qui  avait 
accueilli  i'excepiion  dilatoire  Urée  de  ce  que  le  terme  n'était  pas 
échu  et  à  laquelle  l'assureur  avait  borné  sa  défense,  a  sutné  sur  le 
fond  de  la  demande  de  l'assuré.  (Cass.,  10  pluviôse  an  Xil,  D.  A., 
9-49.) 

Le  paiement  de  la  prime  d'assurance  fait  par  Tassuré  postérleu* 
rement  au  jugement  qui  a  rejeté  son  action  en  règlement  d'avaries, 
ne  constitue  pas  un  acquiescement  s'il  n'a  pas  été  fait  eu  exécution 
du  jugement.  (Bordeaux,  7  mai  1839,  J.  P.,  v"*  Assurances  marit., 
n<'1163,  p.ei. 
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sur  le  navire  et  n*ont  point  été  reçues  par  l'assuré  (1  ).  Nous 
avons  déjà  plus  haut  fait  connaître  une  espèce  analogue. 

La  partie  qui  a  requis  par  défaut  rbomologation  d*UQ 
règlement  d'avaries  communes  qui  contient  des  omissions 
peut,  sur  Topposition  des  défaillants,  demander  reconven- 
tionnellement  l'admission  des  articles  omis  (2). 

C'est  là  une  erreur  de  compte  qui  peut  être  réparée  en 
tout  état  de  cause. 

Dans  le  cas  d*échouement  avec  bris  d'un  bateau  è  vapeur» 
les  conclusions  qui  seraient  prises  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  tendant  à  Texamon  de  la  valeur  actuelle  du 
navire,  h  Testima^on  isolée  du  navire  et  de  la  machine, 
tandis  que  le  jugement  dont  est  appel  aurait  seulement  or- 
donné Pexamen  de  l'état  du  navire  et  de  la  machine,  du  coût 
des  réparations  de  Tun  et  de  l'autre,  et  de  la  possibilité 
d'adapter  l'un  h  l'autre  pour  les  faire  fonctionner,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  une  demande  nouvelle,  mais 
bien  comme  une  conséquence  de  l'expertise  qui  ne  préjuge 
rien  quant  &  la  validité  de  l'abandon  (3). 

258.  Il  faut  noter  encore  que  les  articles  435  et  436  ne 
s'appliquentqu'aux  marchandises  ^ d'où  la  conséquence  que 
l'assureur  sur  corps  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'observa- 

(1)  4  jaillet  ISiS,  D.  P.,  98-9-953;  cass.,  91  avril  1830,  D.  P., 
32-1-70. 

(9)  Trib.  de  corom.  de  Marseille,  7  mai  1856;  Jownal  de  Mar^ 
êeUUf  1856, 1-178;  Yoy.  aussi  Dalloi,  Répart.,  nouvelle  édilioDj 
V*  Jugement  par  défaut,  n*"  335  et  suiv.) 

(3)  Bordeaux,  18  avril  1839;  Journal  du  Palw,  v»  Àaurances 
wtainUmeSf  a*  804,  p.  49. 


tion  d68  af  lieles  précités  195,  436  (1  ).  Maip  il  m  est  autrs- 
meot  si  les  avaries  résultent  de  l'abordage.  (Vide  p.  149.) 
Le  capitaine  dont  le  navire  a  été  abordé  doit«  en  effet»  pro- 
tester contre  le  capitaine  de  l'autre  navire. 


CHAPITRE  XXVIF. 

DB   LA    COMPÉTENCE   ET   DE   LA    SOLIDARITE. 

Sommaire. 

959.  De  la  oompétence,  ratione  pertonœ,  même  dans  le  cas  d'avaries 

communes;  compétenœ  administrative^ 
aSO.  Ltt  concours  de  plusieu'S  assureurs  dans  uu  oootrat  d'assurance 

n'établit  point  la  solidarité  entre  eux; 
Mi.  Ui  clause  comprnmissoire  e^t  valable  entre  assureurs  et  assniM;  il 

faut  demaodnr  le  renvoi  devant  arbitras  avant  de  plaider  au  fond  ; 

la  juridiction  arbitrale  ne  s*étend  qu'aux  questions  relatives  k 

IVxècutlpn  de  la  police  et  non  k  son  existence* 

259.  Les  obligations  qu'enlratnele  contrat  d'assurance 
sont  personnelles;  dès  lors  l'assuré,  aux  termes  de  Tarti- 
de  59  du  Code  de  procédure  civile,  doit  porter  son  action 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  Tassureur  (2). 

Le  signataire  d^une  police  d'assurance  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra^  est  censé  contrachT  directement 
non-seulement  avec  le  mandataire  qui  la  lui  présente,  mais 
encore  avec  le  propriétaire,  dans  quelque  temps  qu'il  lui 
aeit  nommé» 

■  • "   — ' 

(1)  Bordeaux,  IS  novembre  1S39,  S.  V.,  4D-9-179;  Id.,  ^  mai 
ii^'d;  J.  P.,  v*  Assuraneet  maritimes,  \f  1179, p.  69. 
(9)  Delaborde,  p.  361  ;  Laget  de  Podio,  t.  Il,  p.  90,  t«,  403. 
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Sa  ooBfléqiieoM,  Uen  qiM  l'atsurear  soit  étranger, 
et  la  police  souscrite  en  pays  étranger  «veo  uil  étranger 
agissant  pour  compté  éo  fut  i7  opparHondrm,  cependant 
r«68ttreur  est  oensé  avnîr  traité  direelanent  aveo  un  Fran- 
çais» si  Tassuréi  désigné  plus  tard,  a  eette  quatilé,  ai,  dés 
lors,  l'assureur  peut  être  traduit  devant  les  iribudâui  fran- 
çais i  raison  de  la  perte  (I  ). 

Dans  le  cas  méine  d'avaries  communes,  l'article  444  ne 
peut  éire  opposé  aui  assureurs^  ils  ne  sont  nullement  tenus 
d'intervenir  devant  les  tribunaux  du  lieu  du  décbarge- 
nient  (8). 

L'article  414  n'a  trait  qu'à  l'état  des  pertes. 

On  sait,  au  surplus»  que  la  décision  du  Juge  étranger 
n'a  pas  force  de  loi  en  France  (3). 

Lorsqu'un  contrat  a  étéconsenti  par  un  parlicuHert  à  tas 
risques  et  périls,  en  faveur  de  Tadministraiion  delà  guerre, 


(1)  Code  Nap.,  14;  Aii,  5  juillet  IS33;  «rûii  tl  Jelial, 
dêê  Aêiwroncet^  l.  1I1«  p.  30Si 

(9)  Rennes»  9  février  fS99,  S.  ¥.,30-9-036;  Als,  91  Juiltei  tSSS, 
Cas».,  IS  février  IS41,  6.  V,  41-1-177;  msis  eidfl.  1)  p.  177, 
Trfft  t  des  jugemems  en  iiialière  d'avaries  cntnuitmaft. 

(d)  Paris,  93  juin  1S6S;  Lebir,  1S56,  553;  vidt  shcore  $^pfé, 
n*9l9^iii.,  Douai,  7  mars  lS5a,  Ijehir,  lS53,p.  35S;Ait,  91  juillet 
1S96;  Goi^etet  Merger,  v^ JmHm remm  ,  n<»  161,  p. 541;  Aiz,  9  jan- 
vier 1S47,  Leliir»  1S4S,  160;  Il  a  éiéjugécepi'ndanique l'action  d'avarie 
peui  éire  portée  devant  \%  tribunal  de  coin  iierce  du  lieu  oè  le  navire 
a  désarmé  et  où  le  rèslement  d'avaries  a  été  (ait,  fuel  f  im  soit  d'ail«- 
leurs  le  lieu  du  domicile  des  cbargeurs  contre  lesquels  elle  esc 
dirigéo.  (Bordeaux,  94  aoét  1816  i.  P.,  v"  ^daniraiieM  mmiiUm^ê^ 
n*  1907,  page  63). 
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ce  contrat  n'est  pas  de  la  compétence  de  ceax  que  régit  le 
Code  de  Commerce  (1). 

260.  Si  une  police  a  été  souscrite  par  plusieurs  assu- 
reurs, il  n*y  a  pas  solidarité,  et  le  montant  de  la  part  contri- 
butive  de  chacun  constitue  la  compétence  quant  au  dernier 
ressort  (2). 

Un  arrêt  de  Grenoble  du  17  février  4853  sur  cette  ques- 
tion contient  les  considéranis  qui  suivent  : 

«  Attendu  que  Tariicle  639  du  Code  de  commerce,  mo- 
difié par  la  loi  du  3  mars  1840,  confère  à  la  juridiction 
commerciale  le  droit  déjuger  en  dernier  ressort  toute  de- 
mande dont  le  principal  n*excède  pas  1 ,500  francs  ; 

<  Attendu  que,  hors  les  cas  d'indivisibilité  ou  de  soli- 
darité, quoique  plusieurs  parties  soient  en  cause,  la  fixa- 
tion du  premier  ou  dernier  ressort  doit  être  déterminée  k 

(1)  Conseil  d'Etat,  13  avril  1S37,  D.  P.,  3S-8-110;  Gaxeîtê  dès 
Tribunaux,  14  avril  1837. 

(9)  Bordeaux,  8  mal  1841,  S.  V.,  49-9-97.  Nous  rappelons  encore 
les  décisiona  citiles  en  traitant  de  la  police.—  Grenoble,  17  février 
1853;  Lebir,  1854, 79 ;  Aix,  1*'  avril  1859  ;  Lehir  1853.  459  ;  Cass., 
3  mars  1859;  GaxetU  det  THlmnaMX,  4  mars  1859;  Cass.,  7  mai 
1851  ;  voy.  le  Droit  8  mai  1851  ;  Gass.,  99  mai  1850;  Leliir,  1850, 
897;  id.,  7  novembre  1849;  Gaxette  des  Trib.,  9  novembre  1849; 
Aix,  9  janvier  1847;  LehIr,  1848,  168.  Ainsi,  encore,  des  préleurs 
à  la  grosse  qui,  impliqués  dans  une  insiance  de  contribution  d'ava- 
ries, n'auraient,  d'après  l'eut  des  conclusions  définitives,  à  payer 
qu'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  peuvent  op- 
poser l'exception  du  dernier  ressort  à  l'appel  interjeté  contre  eux 
du  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  demande.  (Rouen,  9  février  1849 
l^chîr,  1851,p.  196.) 
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l'égard  de  cbaeune  d'elles  par  Tintérét  qu'elle  a»  sans  tenir 
compte  de  ce  que,  par  leur  réunion,  les  sommes  demandées 
excéderaient  le  taux  du  dernier  ressort; 

c  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  clairement  du 
contrat  d'assurance  du  5  juin  48i9,  que  les  vingt-deux 
assureurs,  qui  agissaient  par  Tentremise  et  le  moyen  de 
Bouquet,  leur  gérant  procureur  fondé,  ne  formaient  pas 
une  société  et  n'entendaient  s'engager,  ni  d'une  manière 
solidaire,  ni  d'une  manière  indivisible,  puisqu'il  est  for- 
mellement exprimé  dans  ce  contrat  que  chacun  des  assu- 
reurs ne  s'engage  que  proportionnellement  à  la  somme 
pour  laquelle  il  figure  dans  la  répartition,  et  sous  la  condition 
qu'il  ne  pourra  pas  être  tenu  au  delà  ; 

«  Attendu  que ,  quoique  Borelly  ait  assigné  Bouquet 
sous  la  désignation  par  loi  prise  dans  la  police  d'assurance, 
de  gérant  de  la  Compagnie  d'assurance  de  Marseille,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  : 

é  En  premier  lieu  :  qu'il  fondait  sa  demande  unique* 
ment  sur  cette  police  d'assurance;  que  cette  désignation 
n'avait  pas  d'autre  sens,  dans  cet  acte,  que  celui  Je  procu- 
reur fondé  des  vingt-deux  assureurs  qui  y  sont  nommés, 
traitant  d'une  manière  individuelle  et  divisible,  n'ayant . 
entre  eux  aucun  lien  légal  d'association,  et  que  c'est  ainsi 
que  cette  demande  a  été  appréciée  et  jugée  par  le  jugement 
dont  est  appel  -, 

<  En  second  lieu,  que  Borelly  n'a  jamais  reconnu  l'exis- 
tence d'une  société  commerciale,  ni  d'autre  qualité  à  Bou- 
quet que  celle  qui  résultait  de  la  police  d'assurance,  et  qu'il 
ne  s'est  pas  interdit,  par  conséquent,  le  droit  de  soutenir 
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qv*ll  n*t  demandé  qa^vne  soram»  dlTiBible^  et  qoe  lé  triba- 
nal  ti^fl  prononcé  que  sur  dee  intérêts  légalement  et  oon- 
ventionnollemenl  divisibles,  dont  Bouquet  n'était  que  le 
toiatidaf  aire  ; 

*  <  Attendu  que  la  fin  de nonrecevoir  élevée  contre  rap- 
pel formé  par  Bouquet,  est  tout  à  fait  iudépendantedu  point 
de  savoir  si,  dans  Tespèce,  la  maxime  nul  ne  plaide  par 
procureur  est  applicable,  et  si  les  vingt-deux  assureurs  ont 
été  régulièrement  représentés  par  Bouquet,  puisque  cette 
question  n*a  pas  été  agitée  en  première  instance,  qu'elle 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  que,  pour  apprécier  cette  fin  de 
non  recevoir,  il  ne  peut  s'agir  que  de  savoir  si  les  premiers 
juges  ont  prononcé  sur  un  intérêt  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort  ^ 

«Attendu,  à  cet  rgard,  que  la  demande  eila  condamnation, 
quoique  comprenant  une  somme  unique,  n'étant  pas  rela- 
tive à  un  intérêt  colleclir,  doivent  être  reconnues  divisibles 
en  autant  de  sommes  distinctes  qu'il  y  avait  d'assiireurs 
représentés  par  Bouquet,  et  dans  la  proportion  de  renga- 
gement non  solidaire  de  chacun  d'eux; 

k  Attendu  dès  lors  que»  puisqu!il  est  certain  et  reconnu, 
eu  fait,  qu'aucune  desdites  sommes  n'est  supérieure  à 
4,500  fr.,  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a  nécessairement  les  caractères  du  dernier  ressert, 
aux  termes  de  l'article  639  du  Code  de  commerce  ; 

a  Attendu  que  le  dél.iissement  par  Borelly  n'était  que  le 
préliminaire  obligé  et  l'accessoire  Indispensable  de  sa  de* 
mande  principale,  qui  n'avait  pour  objet  que  la  condamna- 
tion eu  paiement  de  la  somme  de  47,460  fr«  divisible  entre 
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les  tingi  deux  assoreurd;  que  ce  dëlaissemeiit  nHi  ddiiné 
lieu  devanl  les  premiers  juges  h  aucune  dilOcullè  en  dehors 
de  raction  principale,  louchant  la  réparation  du  sinistre» 
et  que  la  défense  de  Bouquet  n*a  eu  pour  objet  que  de  faire 
repousser  cette  action  principale,  qui,  seule,  doit  être  ap» 
préciée  pour  déterminer  le  premier  ou  dernier  ressort; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  procureur  fondé  des  vingt- 
deux  assureurs  étant  reconnue  à  Bouquet,  et  ces  assureurs 
Smenés  en  cause  dovnnt  la  Cour  de  cassation  n*ayant  pas 
demandée  être  tirés  de  ]ualité.  et  se  trouvant  en  noms 
dans  l^rrêt  de  cette  Cour  du  3  mars  1862,  qui  renvoie  la 
GSUso  devanl  ta  Cour  de  Grenoble,  Borelly  a  eu,  dans  ces 
ftiits  et  circonstances,  un  juste  motif  dr  les  appeler  dans 
h&stance  actuelle,  et  qu'ainsi  ils  doivent  être  condamnés 
aux  dépens  occasionnés  par  leur  mise  en  cause,  sauf  à  eux 
à  faire  valoir  ainsi,  et  comme  ils  aviseront,  les  protesta- 
tions faites  dans  leurs  conclusions,  défenses  contraires  ré- 
servées^ 

<  Par  ces  motifs,  statuant  en  vertu  du  renvoi  prononcé 
dans  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  1858,  dé- 
clare nonrecevable  j*appel  interjeté  par  Bouquet,  du  Juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le 
25  avril  1850,  condame  le  dit  Bouquet  en  Tameodeet  aux 
dépens,  condamne  également  Henri  Duranty  et  consorts 
aux  dépens  envers  Borelly,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  ainsi, 
et  comme  ils  aviseront,  les  protestations  failes  dans  leurs 
conclusions,  défenses  contraires  réservées.  »  (Lehir,  4854, 
page  73.) 

261.  La  clause  compromissoire  aiitorisée  pour  les  assu- 
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rances  mariUmes  par  Tarlicle  332  du  Code  de  commerce  a 
été  cepeodanl  contestée  par  la  jurisprudence  (I). 

Si  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  n*est  pas  contes- 
tée, les  parties  doivent  demander  le  renvoi  devant  les  arbi* 
très  avant  toute  défense  au  fond  (2). 

La  juridiction  arbitrale  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ques- 
tions soulevées  sur  Pexécution  de  la  police  et  non  sur  son 
existence  (3). 

Si  un  cercle  d'assureurs  et  assurés  fait  une  réserve  de 
primes  dans  l'intérêt  des  risques  en  cours,  celte  réserve 
établit  une  solidarité  de  droits  entre  tous  les  assureurs  et 
les  assurés,  et  n'appartient  pas  à  la  faillite  de  l'assuré  (4). 

(I)  Lagei  de  Podio,  t.  H,  p.  4t3;  voy.  ce  que  nous  avons  dit,  U 1, 
en  parlant  de  la  police. 

Le  règlement  d'avaries  fait  par  deux  arbitres  du  choix  des  parties 
oblige  celles-ci,  lorsqu'elles  ont  déclaré  qu'elles  s'en  rapporteraient 
k  la  décision  de  deux  arbitres,  encore  bien  que  ceux-ci  ne  se  soient 
pas  consiilués  en  tribuual  arbitral  et  n'aient  pas  rendu  une  sentence 
régulière  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  (Paris,  10  août  1866, 
Lehtr,  1S53,  p.  983.) 

(9)  Merlin,  Répert,,  y""  Atiuraneet,  t!*  45;  Rennes,  7  mars  1835, 
D.  P.,  36  9-60. 

(3)  Cass.,  9  décembre  1839,  S.  V.,  40-1-937;  voy.  Cass.;3  août 
1836  ;  Grûn  et  Joliat,  t.  III,  p.  903. 

(4)  Paris  (3*  cb.),  1*' août  1899;  GoMftU  des  Tribunaux,  9  août 
1899. 
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CHAPITRE  XXVIII. 


DE  L^BMPRUNT   A   LA   GROSSE  £N   RAPPORT  AV£C 


L^ASSURARGB. 


Scmmam. 

268.  L'assuré  doit,  pour  la  réparation  des  avaries,  avaDoer  les  fonds 
nécessaires,  par  lui-même  ou  par  on  emprunt;  eonséquenees  de 
ce  principe  ;  emprunt  sur  la  cargaison  ; 

9S3.  Qmd,  quand  le  capitaine  n'a  des  fonds  que  pour  le  chargement  en 
retour? 

264.  Les  emprunts  ^  la  grosse,  s*ils  sont  ^  la  charge  des  assureurs,  doi- 
vent égaler  les  avaries  liouidées;  voyages  fractionnés;  assu- 
rances successives;  privilège;  prime  de  grosse  n'éunt  pas  k  la 
charge  de  t'assarenr; 

i65.  Cas  dans  lequel  l'assureur  doit  tonte  la  prime  de  grosse  sans  ré- 
duction pour  les  risques  de  guerre; 

966.  Affranchissement  au  proflt  de  l'assureur  du  paiement  de  l'emprunt 
k  la  grosse  ;  perte  totale  ; 

S67.  Pénalité  imposée  k  l'assuré  qui  n'a  pas  déclaré,  en  faisant  le  délais- 
sement» les  emprunts  h  la  grosse; 

268.  Le  change  maritime  du  capiul  prêté  est-il  k  la  charge  de  l'assu- 
reur ?  Peut-U  le  répéter  lorsqu'il  l'a  payé? 

209.  Assurance  du  prêt  k  la  grosse  subsistant  malgré  la  vente  du  navire  ; 

270.  Concours  entre  l'assureur  et  le  préteur  k  la  grosse  ;droiU  de  priorité  ; 

271.  Quand  le  préteur  a-ipil  le  droit  de  délaisser  pour  perte  des 

trois  quarts? 

262.  L'emprunt  è  la  grosse  est  une  puissante  ressource 
pour  les  besoins  de  la  navigation,  puisquMl  met  en  mesure 
le  capitaine  de  poursuivre  le  cours  de  son  voyage  et  qu'il 
affranchit  l'assureur  du  délaissement.  Ce  que  nous  déplo- 
rons cependant  ce  sont  lei  exigences  auxquelles  sont  sou- 
mis les  capitaines  et  par  suite  les  assureurs. 

L'assuré  ne  peut  agir  contre  l'assureur  pour  récla- 
mer le  paiement  des  indemnités  à  lui  dues,  qu'à  l'expiration 
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des  risques.  Si  donc  le  navire  en  route  a  besoin  de  répara- 
lions,  le  propriétaire  doit  avancer  ies  fonds  nécessaires  par 
lui-même  ou  par  un  emprunt,  sauf  son  recours  contre  les 
assureurs  (I). 

(1)  Poiiit-rs,  95  juin  lSi4,  J.  P.,  3*  édiL;  Paris,  97  iiiais  1S3S, 
D.  P.,3Si-94. 

Le  délaissement  est  insidinlssiblo  si  les  réparations  pouvaieiii 
avoir  lieu  à  Paid«  d'un  empruni.  mais  qui  n'a  pas  été  tenté. 

tt  Attendu  ^  dit  It'jiigemmt  du  Tiibunul  de  commerce  de  la  Seine, 
du  5  novembre  IS56,  que,  par  police  du  15  octobre  1S53,  enre- 


>  «  L'affaire  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  que  nous  rapportons  est 
la  mèuie  que  celle  sur  laquelle  3  statué  la  Cour  du  Rouen,  par  arrêt  du 
8  mars  1856  (V.  ce R.cueil. aunéi^  1H56,  2»  partie,  p.  10<J.) 

c  Le  di'laisseui^ni  de  VAihalie  a  été  déclaré  valable  par  la  Gourde 
Rouen,  tandis  qu*au  contraire  il  a  été  déclaré  non  recevable  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seioe. 

«  Celle  difléreuce,  très-regrettable  sans  doute,  sVxpltque  par  la  ma- 
nière différente  dont  cette  affaire  a  été  ap|)réciée  et  peut-être  présentée 
k  Rouen  etk  Paris. 

c  Devant  la  Cour  de  Rouen,  les  assureurs  réclamaient,  sans  prétendre 
qu'il  y  eût  dol  ou  fraude,  une  nouvelle  expertise  en  France,  à  l'effet  de 
contrôler  une  exp  Ttise  faite  a  Tampico. 

c  Devani  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  assureurs  accep- 
taient ceUe  dernière  expertise;  ils  en  faisaient  ressortir,  au  contraire, 
que  le  navire  n*était  pas  innavigabh*  et  qu'il  u  avait  pas  éprouvé  une 
perte  des  trois  quarts,  etdéliuisaienl,  au  surplus,  celte  même  expertise 
sur  plusieurs  points  imporlanis  par  des  documents  et  des  faits  abaelu- 
ment  oontralies,  et  aussi  par  les  énonciatious  mêmes  des  documents 
consulaires  reiaiif>  k  l'abandon  du  navue,  effectué  k  Tétranger. 

«  Nous  croyons,  toutefois,  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
sainement  apprécié  la  cause,  et  nous  pensons  que  sa  décision  est  tout  k 
la  fois  légale  et  équitable,  et  nous  ne  douions  pas  que,  les  mêmes  docu- 
ments fiaurnis  et  les  mêmes  circonstances  données,  la  Cour  de  Kouen 
n'eût  aussi,  siuon  décUié  le  délaissement  non  recevable,  au  moins  or- 
donné une  expertise  nouvelle  ou  un  erreineut  quelconque  k  l'effet  de 
contrôler  Texperilse,  suspecte  à  plus  d'un  tiire,  faile  k  Tampico. 

«  Noms  devons  i^outer  k  cet  égard  qu'un  jugement  du  Tribuaai  dQ 


L'innavigabililé  ei  même  la  venle  «lu  navire  D'enpâ* 
chent  pas  que  le  capitaine  ne  sotl  tenu  de  veiller  à  la  cea* 

gîstrée,  les  Compagnies  d^endereases  onl  assuré,  à  eoncunrence 
de  9i,000  francs  Ieseer|i6,  quîMe,  M%fèê  ei  apparaux^ circoostanceset 
défurailaaoes  du  itavîre  VAihalie; 

«  Aiiendu  qae,  pendant  le  cours  d'un  voyage  entrepris  dans  les 
eandiiîMia  et  délais  de  la  police,  ledit  navtre,  après  sa  sortie  de 
Tampico,  a  éprouvé  un  événeoient  de  mer  qui  Ta  forcé  de  rentrer 
«bas  ce  porl,  où  le  capiuine,  après  avoir  fait  constater  des  avaries 
et  las  réparations  qu'elles  entraînaient,  a  déclaré  faire  abandon  de 
saa  navirei  et  a  obtenu  du  ibancelier  du  consulat  une  ordoonauce 
da  vea^  dudit  navire,  lequel  %éiê  elfeciivenient  Yrndu; 

«  Atleiidtt  qu'en  cet  etut,  Gay,  ^rmaieur,  a  signifié  délaisseinem 
aui  Compagnies  défenderesses,  et  en  demande  la  validité  et  le  paie- 
oieal  de  l'assurance  i 

n  Attendu  que  la  police  sus-éiipncéc  couvre  l'inuavigabilité  sur- 
venue par  suite  de  fortune  de  mer;  que  cette  innavigabililé  peut 
être  absolue  ou  relative; 

%  Sur  l'inuavigabUité  ab:iolue  : 

«  Attendu  qu'il  esi  ac<{uis  au  procès  que  le  navire  dont  s'agit, 
dénationalisé,  après  la  venle,  par  son  nouveau  propriétaire,  qui  lui 
fit  Caire  seulement  quelques  réparations,  a  repris  la  mer  sous  le 
nem  de  Tamise,  et  a  effectué  avec  clitrgement,  d  ux  voyages,  dont 
le  dernier  d'Amérique  au  Havre  où  il  est  p.irvena,  Idiuel  a  eu  lieu 
après  une  traversée  très-pénible,  ainsi  que  le  cousiaiç  le  rapport  de 
S4|p  capitaine  dont  il  a  été  justiûé  ; 

K  Que  ces  faits  suffisent  pour  éublir,  sans  réplique,  qu'il  n'était 


I  du  Havre  du  31  Janvier  ia57,  rapporté  daasoe  volume,  tuprà^ 
première  partie,  a  déclaré  que  les  assureurs  étaient  non  recevables  k 
réclamer  une  ei|>ertlse  Ouuvr'lle  en  Fmuoe,  lorsque  rieu  dans  la  cause 
ne  tend  k  invalider  l'expenlse  faite  à  l'étriinger.  »  {JVoiê  de  M,  Guer- 
wmiâ,  Stt7»  ianvier  «l  ftvrieff,  ST  partie,  p.  a.) 
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servatioD  et  au  (ransport  de  la  cargaison»  et  de  payer  les 
loyers  de  Tëquipage,  ainsi  que  les  frais  nécessités  par  le 
sinistre  ^  le  capitaine  a  donc  le  droit,  même  dans  ce  cas, 
d'emprunttf  à  la  grosse  sur  la  cargaison. 

pas,  lors  de  sa  condamiialion,  dans  an  étald'innavigabililé  absolue; 

a  Sur  l'innavigabililé  relaiife  : 

«  Attendu  qu'a  ce  point  de  vue,  les  mêmes  motifs  qui  préoèdeni 
militent  encore  ;  que,  de  plus,  si  l'on  se  réfère  à  la  déclaration  de 
l'experiise  faite  à  Tampico,  sur  laquelle  la  décision  du  consulat  est 
intervenue,  on  trouve  encore  que  le  navire  n'était  pas  innavigable, 
en  ce  sens  que  les  réparations  nécessaires  n'auraient  pas  été  impos- 
sibles dans  ledit  port,  puisque  les  experts  évaluent  ces  réparations 
et  fixent  les  délais  pour  les  faire,  sans  aucun  doute,  d'après  lear  ex* 
périence  des  ressources  du  pays  ; 

a  Qu'aucun  document  fourni  ne  justifie  qu'un  emprunt  à  la  grosse 
eût  éié  impossible  pour  les  faire  ;  que  les  renseignements  recueillis 
éublissent,  au  contraire,  qu'un  contrat  de  ce  genre  se  fait  assez 
facilement  à  Tampico  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  tiré  de  l'innavigabilité  relative  doit 
être  encore  écarté  ; 

a  Sur  l'abandon  à  raison  de  la  perte  des  trois  quarts  : 

«  Attendu  que  les  assureurs  prétendent,  en  fait,  que  ce  cas  n'exis- 
tait pas,  et,  en  droit,  que  la  police  ne  couvre  pas  ce  risque,  qui  doit 
être  distingué,  suivant  eux,  de  l'innavigabllité  relative  ; 

a  Attendu,  en  fait,  que  les  documents  donnés  au  Tribunal  éta- 
blissent d'une  manière  évidente  que  certaines  réparations  qui  avaient 
été  indiquées  dans  l'expertise  de  Tampico,  comme  indispensables, 
non- seulement  n'ont  pas  été  faites,  mais  encore  aujourd'hui,  après 
deux  voyages  et  une  longue  traversée  signalée  par  de  mauvais  temps, 
ne  sont  pas  à  faire  au  navire; 

<c  Attendu  que,  notamment,  la  remise  à  neuf  du  pont,  estimée 
alors  9,000  piastres,  n'a  pas  été  nécessaire  et  ne  l'est  pas  encore  ; 
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En  traitant  ainsi,  le  capitaine  agitévidemment  dans  Tinté* 
rêt  des  assureurs,  puisqu'il  les  exonère  du  délaissement  (1  ). 

que  les  r^aratlons  à  faire  aujourd'hui  è  cette  partie  du  navire  sont 
insigoîdautes  ; 

c  Qu'il  faut  au  moins  déduire  rimpoHance  de  cetle  remise  à  neuf 
do  pont  des  évaluations  qui  ont  servi  de  base  au  délaissement,  à 
raison  de  la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts; 

a  Que  la  conséquence  de  ce  seul  fait  est  que  les  (rois  quarts  de  la 
valeur  du  corps  du  navire  sont,  en  cet  état,  loin  d'être  atteints; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  sans  avoir  à  exami- 
ner le  moyen  de  droit  invoqué  par  les  Compagnies  défenderesses, 
l'abandon  du  navire  hh  à  raison  de  la  perte  des  trois  quarts  n'est 
pas  valable,  et  qu'il  n'y  aurait  lieu,  pour  les  assureurs,  qu'à  un  rè- 
glement d'avaries  auquel  ils  ne  sauraient  se  refuser,  s'il  était  re* 
quis; 

a  Par  ces  motift,  et  vu  le  rapport  de  l'arbitre, 

a  Le  Tribunal  déclare  Gay  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé 
en  sa  demande  en  validité  de  délaissement  de  son  navire  VAthalie, 
et  en  paiement  de  l'assurance;  l'en  déboute,  ainsi  que  de  ses  autres 
fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  »(6uerrand,  1857, 
livraisons  de  janvier  et  février,  ^  partie,  p.  6.) 

(1)  Rouen,  S9  décembre  IS3i  ;  Journal  du  Palais,  ^^Asiurancet 
manfîmM,  n»  SS4,  p.  47  ;  vide  1. 1,  chapitre  de  Vltmatngabilité. 

L'assuré  n'est  pas  obligé  de  payer  lui-même  la  prime  à  la  dé- 
charge de  l'assureur  avant  l'arrivée  du  navire,  s'il  a  été  stipulé  dans 
le  prêt  à  la  grosse  qu'au  cas  où  la  somme  prêtée  serait  remboursée 
avant  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination,  la  prime  due  au  prêteur 
serait  moins  forte  que  dans  le  cas  où  le  remboursement  ne  serait 
fait  qu'après  cette  arrivée;  il  est  seulement  tenu  de  lui  signifier 
le  contrat  d'emprunt  avec  l'arrivée  du  navire  à  destination,  afin 
qu'il  puisse  exercer  l'option  accordée  par  le  prêteur.  (Paris,  SO  mars 
1S41,  S.  41-485). 

II.  10* 
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Le  capitaine  qui  Justifie  avoir  usé  de  tous  les  moyens 
possibles  pour  emprunter  à  la  grosse  sans  pouvoir  y  réus- 
sir,  a  pu  se  dispenser  de  se  faire  autoriser  à  faire  un  em- 
prunt (0*  -    , 

Si  rassuré  avait  des  fonds  libres  pour  la  réparation  de 
Tavarie,  au  lieu  où  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  fait,  il  n'y  a 
pas  eu  nécessité  d'emprunter  ;  dés  lors  le  remboursement 
que  doit  l'assureur  lorsqu'il  s'est  chargé  de  la  prime  de 
l'emprunt  doit  é(re  réduit  au  taux  du  commerce  (S). 

Par  suite  des  principes  plus  haut  posés,  il  faut  décider 
que  la  vente  des  objets  assurés,  pour  rembourser  un  prêt  à 
la  grosse  destinée  la  réparation  des  avaries  éprouvées  par 
le  navire  en  cours  de  voyage,  ne  peut  autoriser  le  délaisse- 
ment, lorsque  l'assuré  aurait  dû  faire  l'avance  des  sommes 
empruntées  (3). 

(1)  Bordeaux,  15  novembre  1S49  ;  Journal  du  PalaUf  v*  ÀêiU" 
raneet  maritimes,  n^  873,  p.  46. 

(9)  Bordeaux, 30  mars  tS30,  D.  P.,  31-9-6. 

(3)  Paris,  97  mars183S,D.  ?.yZS-%  94,  Revue daaêiwr.^  9-191. 

Mais  lorsqu'un  navire  a  éprouvé  des  avaries  par  suite  de  fortune 
de  mer,  l'assuré  peut  en  foire  le  délaissement  à  l'assureur,  si,  après 
avoir  emprunté  à  la  grosse  pour  le  faire  réparer  dans  le  cours  de 
son  voyage,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer  le  montant  de 
l'emprunt  autrenieni  que  par  la  vente  même  du  navire.  Dans  ce  cas, 
celte  avarie  n'en  reste  pas  moins  la  cause  directe  et  réelle  de  la  vente 
et  du  délaissement.  (Gourde cass.,  ch.  des  req.,  16  décembre  1S61  ; 
voy.  le  Droit,  15  et  16  décembre  1861.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  Jugé,  le  98  août  1856,  que 
lorsque,  pendant  le  voyage  du  navire  porteur  des  marcbandises 
assuréeSj  un  emprunt  à  la  grosse  a  éié  contracié  sur  corps  et  facultés. 
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Ete  iDéiDe,  le  prAtenr  à  la  grosse  ne  peut  délaiMer  lors- 
qve  rarfnateiir  a  laissé  vendre  le  navire  pour  cause  dlnoa- 

pour  la  réparation  ^l'avaries  éprouvées  par  le  navire,  Fassuré  û'eit 
pas  teno  (Tavancery  lurs  de  l'arrivée  du  navire  à  destinMlon,  les 
sommes  nécessaires  poar  rembourser  l'emprunt;  il  a  le  droit  de 
contraindre  l'assureur  à  ce  remboursement*. 

«Si,  faute  par  l'assureur  de  pourvoir  à  ce  remboursement,  la  ipar- 
cfaaiidise  assurée  est  vendue  à  la  requête  liu  porttur  delà  lettre  de 
grosse,  c'rst  là  une  per:c  donnant  lieu  au  délaîsscment,  nonobstant 
la  clause  de  la  polire  qui  ne  permet  de  dél.iisser  que  s'il  y  a  perte 
ou  détérioration  matérielle  K  »  (Trib.  de  comni.  de  Bordeaux,  98  août 
iS6e;  Journal di Marseille,  tS57,3*cabter,  p.  il.) 

Si  eependant  la  poliee  d'assurance  portail  rnicrJietlon  formelte  dtf 
délai»-seaieni  pour  vente  en  cours  de  voyage  pour  une  cause  «fael- 
conque^  il  faudrait  bien  satisfaire  à  la  convention,  et  si  elle  était 
laissée  decAié  ce  serait  évidemment  détruire  la  cbauce  aMatoîre  du 
amiral,  puisqu'on  priverait  l'assureur  du  droit  de  régler  en  avaries 
pour  jouir  âtB  ft^ncbises  qui  en  sont  la  conséquence* 

▼oicî  les  considérants  du  jugeuieni  de  Bordeaux  précité. 

«  Attendu,  en  fart,  que  le  navire  VAmélie  est  entré  à^Dîeppé,  lieu 
dft  reste,  corpfi^  et  facultés  grevés  par  un  contrat  de  gfob'àe  ; 

m  Attendu  que  ^andounet  frères  en  ont  informé  les  assureurs  et 
les  ont  mis  en  demeure  de  fibérer  le  chargeibent  ;  que  cecrt-d  n'ont 
pas  voulu  pourvoir  à  cette  situation  ;  que  Tândonnet  frères,  persis- 
UDt  à  ^abstenir,  le  porteur  du  contrat  a  fait  vendre  la  marchandise, 
et  qu'en  cet  état  Tâfsdonnéi  fr^es  en  ont  liait  abandon  ; 

a  Que  la  question  est  de  savoir  qui,  dô  l'as^ureùr  ou  de  t'assoréi 
devait  faire  l'avance  du  contrat  ée  grosse  ; 

c  Attendu  que  le  oonfnnerhs  maritime  repose  sur  deux  garanties  : 


i-*  c  En  sens  contraire,  Poitiers,  25  juin  1821  (Sirey,  1825»  2-i07), 
et  ftris,  97  mars  taSB  (ce  rec,  t.  XVll,  t-135,  note  du  recueff).  a 
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vigabilitét  par  ordre  de  rautorilé  compétente,  et  qu'il 
pouvait  lui-même  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour 

que  Tune  est  le  principe  écrit  à  l'article  916  du  Code  de  commerce, 
et  qui  sépare  la  forlone  de  (erre  de  la  fortune  de  mer  de  l'armateur, 
limtunt  au  capital  engagé  dans  l'opération  maritime  la  responsabi- 
lité qu'elle  entraîne;  que  l'autre,  le  contrat  d'assurance,  lui  permet 
de  préserver  le  capital  lui-même  ;  que,  par  ce  contrat,  les  assureurs 
se  substituent  à  l'assuré,  en  unt  qu'exposé  aux  chances  maritimes 
et  lui  promettent  sa  marchandise  ou  son  vaisseau  inucu  au  lieu  de 
destination  ;  qu'en  effet,  suivant  l'article  350  du  Code  de  commerce, 
lepraduit  par  l'article  !«'  de  la  police,  toutes  pertes  ou  dommages 
qui  arrivent  aux  objets  assurés  par  fortune  de  mer  sont  aux  risques 
des  assureurs  ;  que  la  conséquence  d'uo  tel  engagement  est  de  poui^ 
voira  toutes  les  dépenses  et  aux  frais  auxquels  donne  lieu  la  fortune 
de  mer; 

«  Attendu  qu'en  regard  de  ces  obligations,  l'assuré  n'est  tenu  qu'à 
prêter  ses  soins  (art.  3S1  du  C.  de  comm.};  qu'il  est  simplement  man- 
dataire des  assureurs,  et  que,  comme  tel,  il  n'est  pas  tenu  à  leur 
lilre  des  avances  ou  à  engager  sa  responsabilité  personnelle;  que, 
s'il  emprunte,  les  charges  de  l'emprunt,  les  primes  de  grosse,  les 
intérêts  ou  le  change  pèsent  sur  les  assureurs ,  aux  termes  du 
droit; 

«Attendu  qu'obliger  l'assuré  à  faire,  de  ses  deniers,  l'avance  de 
leur  dette,  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  limite  ses  engage- 
ments aux  principes  du  mandat  et  à  l'esprit  du  contrat  d'assurance, 
puisqu'on  ferait  peser  sur  l'assuré  une  conséquence  souvent  fort 
lourde  de  la  fortune  de  mer,  fortune  dont  il  a  entendu  s'affran- 
chir; 

«  Attendu  que  le  contrat  de  grosse  qui  grevait  V Amélie  et  son 
chargement  a  été  souscrit  pour  réparer  une  fortune  de  mer  à  la 
charge  des  assureurs; 

«  Que  le  contrat  est  dès  lors  leur  dette,  et  qu'en  refusant  de  la 
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la  réparation  du  navire.  L'assuré  est,  en  effet  «  le  manda- 
taire des  assureurs,  et  il  doit  toujours  pourvoir  à  leurs  inlé- 

payer,  ils  ont  assumé  sar  eux  toutes  les  conséquences  des  droils  du 
porteur; 

«  Aiicndu  qu'en  principe,  l'assuré  prité  de  sa  chose  a  le  choix  de 
régler  en  avarie  ou  de  faire  abandon  ; 

a  Que  les  assureurs  contestent  h  Tandonnet  frères  cette  option, 
aux  termes  de  rarticlc  19  des  polices,  d'apin&s  lequel,  disent-ils,  le 
délaissement  n'est  permis  que  si  la  perte  est  matérielle; 

«  Mais  auendn  que  pour  faire  valoir,  contre  les  assurés^  la  dis- 
position de  l'article  19,  il  faut  que  les  assureurs  aient  préalablement 
rempli  leur  propre  obligation,  c'est-à-dire  qu'ils  aient  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'assuré  robjél  naufragé  dont  ils  ont  garanti  la  bonne  ar- 
rivée ; 

«  Que  si,  par  une  fortune  de  mer,  l'assuré  ne  peut  être  en  posses- 
sion, c'est  à  eux  à  lever  l'obsiacle; 

A  Que  si,  par  leur  faute,  comme  dans  l'espèce,  ou  autrement, 
l'obstacle  n'a  pu  être  levé,  et  que  l'assuré  ait  perdu  l'objet  mis  en 
risque,  la  perle  totale  quken  résulte  pour  lui  doit  autoriser  l'abandon  ; 

a  Que,  d'ailleors,  de  l'assuré  à  l'assureur,  le  fait  de  la  déposses- 
s'on  constitue  bien  une  perte  matérielle  aussi  réelle  que  si  l'objet 
eâtpéri  sous  les  flots;  qu'elle  doit  seulement  arriver  par  fortune 
de  mer  pour  permettre  le  délaissement  ; 

a  Que,  dans  Tespèce  et  en  faii,  par  suite  d'un  contrat  de  grosse 
né  de  la  fonune  de  mer,  aucune  partie  des  objets  assurés  n'est  ar- 
rivée aux  mains  de  Tandonnet  frères  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  Tribunal  a  déjà  appliqué  ce  prin- 
cipe par  son  jugement  du  16  juin  1856  ; 

«Par  ces  motifs,  k Tribunal  donne  défout  contre  la  Compagnie 
U  Phare;  pour  le  profit,  après  avoir  vérifié  la  demande,  déclare  bon 
et  valable  l'abandon  fait  par  Tandonnet  frères  aux  assureurs,  défen« 
deurs^  suivant  exploit  du  Si  juillet  dernier,  du  chargement  d'ara- 
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wèfê\  &ÊÊi  M  defofr  jfÊmt  loi  d#Dt  H  wt  sumil  8*a0KiB- 
diir(4). 

363.  Si  lé  capitaiM  âassrft  n'ivait  des  flMids  que  pour 
faire  le  cbargement  de  retour,  ii  oe  serait  pas  obligé  de  les 
employer  à  la  réparation  des  aTaries,  et  il  pourrait  eeii^ 
traeler  un  emprunt  à  la  grosse  (2). 

Le  refus  par  le  capitaine  d*aceepter  roflre  d'un  emprunt 
I  la  grosse  comme  faite  à  une  prime  trop  élevée  ne  rend 
pas  nul  le  délaissement  par  lui  fait  ultérieurement,  s*il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  que  la  somme  offerte  était  insuf- 
fisante pour  réparer  le  navire  (3). 

864.  Les  emprunts  à  la  grosse  contractés  pour  la  ré* 
'paration  du  navire  ne  doivent  être  supportés  en  totalité  par 
les  assureqrs  qu'autant  que  les  avaries  liquidées  égalent 
l'emprunt  (4)« . 

Dans  le  cas  où  le  voyage  a  été  fractionné  de  manière 
qu^au  lieu  d'être  couvert  par  une  seule  assurance  il  l'a  été 
par  des  assurances  successives,  l^mprunt  k  la  grosse  fait 
avant  l'époque  et  le  lieu  où  les  risques  de  Tun  des  assu- 
reurs ontCQmmeucé,  n'est,  par  rapport  i  luit  quelle  qu'en 

cbides  dont  il  s'agrt  dans  ledit  exploit,  ci  condamne  les  assureurs, 
défendeurs^  aux  dépens.  » 

(I)  Trib  de  comm.  de  Marseille,  %%  juillol  tSSe,  MwnmldêMmr- 
9êiHe,  IS*  année,  p.  f  3S  et  ^uiv. 

(S)  Paris,  ^  mars  1S41,S.  Y.,  41  S-4Sft;  kl.,  SI  aoûl  IS41, 
Sm  41-9^185. 

(S)  Paris  (S*  cfa.),  S7  novembre  1841;  OoMêite  de$  Dribunaw, 
7  Janvier  1849. 

(4)  Paris»  Vf  mars  1838,  S.  ¥.,  SS-S-ITS. 
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soit  tfallletn  l«  mum,  qttHia  «mprutt  fMt  i?ui  !•  ilè- 
parl.  fUb  inflrà  rarrèi  qae  nous  oilons  (I). 

(t)  C.  éecomm.i  an.  191,  St3,  SSl  x  BonftaM»  18  jalllai  lt4t; 
Letiir»  1850,  p.  300.  Yoici  lei  i«rin«t  et  l*ftrrèl  de  Bordeaui  : 

«  Auemtu  que  Tanicle  331  du  Code  de  commerce  dédée,  dHnie 
masière  féhérale,  que  i*il  y  a  eonirat  à  la  g rosieel  aeavraaee  sur  le 
lAéme  navire,  le  prodaii  dea  eliis  sautés  d«  naufrase  est  partagé 
entré  le  préteHr  à  la  grosse,  pour  Son  eaplial  seuleasent,  ei  l'aMarear, 
pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respect 
Uf;  que  si  le  même  article  ajoute  i  a  Sans  préjodiae  des  privMéges 
«  établis  à  l^rtide  lai ,  a  eeite  dIspoaîiioA  ne  peai  éTldanment  a'an- 
landre  fm  dea  priTiléges  qui,  iiiis  réconemie  de  l'arUde  191,  pré^- 
eèÉNit  celui  du  donneur  è  ta  grosaci  el  neloudM  nuliemeiii  au  drek 
de  eimeaura  que  l'artiele  331  f ieni  d'accorder  à  rassurenr  fia-à-Tis 
de  ce  dernier  ; 

«  Qu'à  la  f  ériié  ce  droit  cesse  lor«|oe  le  prêt  à  la  gfoaae  a  eu  Heu 
pendant  le  cours  du  voyage  assuré,  sali  qu'il  aH  servi  I  réparer  une 
avarie  dont  l'aamreur  était  tenu,  ou  à  prévenir  la  perle  toule  dn  na«> 
vire,  parce  qn'alors  le  prêt  eai  ftiil  dans  rimérêt  néme  do  Pa 


c  Qu'on  applique  en  ce  cas^  pa#  identité  de  motifs,  la  règle  établie 
entre  laa  divera  préteurs  à  la  groaae>  par  l'article  3i3|  qui  veut  que 
lea  aamnes  prêtées  pendant  le  voyage  aoient  préféréea  a  eeHeà  ea^ 
pruntdea  avant  la  dépan  dn  navire  ; 

«Mala  qoa eemataayagra  a  m aena relatif, et  nepeuta^entandre^ 
rcipaiUveaent  >  l'assorear,  que  du  tMjet  patidant  lequel  le  navire 
eat  à  aea  riaqnea}  que  Iteprunt  è  la  groaae  fait  avant  l'épaqna  et  le 
lieu  au  las  risques  de  l'assureur  aommencent,  n'est,  par  rapparia 
lui,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  cauae,  qu'un  emprunt  fait  avant  la 
départ; 

«  Qu'an  oèjaMe  en  vain  qu'en  fraetlannanila  veyageiaa  Hao  de  le 
foire  couvrir  par  une  seule  aeeuranea,  farmatenr  peairra,  i  aan  gré| 
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Les  emprunts  à  la  grosse  sont  fréquents,  et  les  primes  et  les 
frais  qui  en  sont  la  conséquence  aggravent  le  sinistre. 


dimiouer  les  garanties  du  donneur  à  la  grosse  ;  que  la  même  objec- 
tion se  présente  à  Tégard  de  toute  assarance  qui  vient  après  un  con* 
Irai  de  grosse  ; 

«  Mais  que  c'est  là  la  conséquence  nécessaire  et  prévue  du  nou- 
veau dr^t  inuoduit  par  l'artide  331  du  Code  de  commerce,  qui,  en 
vue  de  favoriser  les  assurances,  a  dérogé,  sur  ce  point,  à  Tancienne 
législation  ; 

«  Qu'il  est  utile,  et  même  souvent  nécessaire,  qu'un  armateur, 
dont  le  navire  entreprend  un  long  voyage  et  doittoucber  à  des 
points  divers,  puisse,  selon  les  circonstances,  le  faire  couvrir  par 
des  assurances  successives,  et  que  le  dernier  assureur  doit,  Cftnime 
celui  qui  l'a  précédé,  Jouir,  à  l'égard  des  prêts  à  la  giosse  antérieurs 
à  son  assurance,  du  bénéfice  de  l'article  331  ; 

a  Attendu  que  le  navire  le  Jtt/«t,  parti  de  Bordeaux,  s'est  rendu 
d'abord  à  Valparaiso  ;  que  de  là  11  a  fait  un  voyage  Intermédiaire  tou- 
chant à  Papéiti,  où  il  a  eu  besoin  de  réparaiions  et  où  le  prêt  à  la 
grosse  a  été  contracté;  qu'il  est  revenu  ensuite  à  Valparaiso  et  que 
le  voyage  de  retour  de  ce  dernier  port  à  Bordeaux  a  été  couvert  par 
les  assureurs  de  Bordeaux  et  du  Havre  ; 

«  Que  par  rapport  à  ces  assureurs,  le  contrat  à  la  grosse  est  anté- 
rieur au  voyage  assuré  et  doit  être  considéré  connue  fait  avant  le 
départ  du  navire;  qu'ainsi  c'est  par  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 831  que  le  Tribunal  de  commerce  a  admis  les  assureurs  à  con- 
courir sur  le  net  produit  du  sauvetage  avec  le  donneur  à  la  grosse  ; 

a  Attendu  que  la  demande  principale  étant  rejetée,  il  u*y  a  lieu  de 
statuer  sur  les  demandes  en  garantie  auxquelles  elle  a  donné  nais- 
sance; 

«  Par  CCS  motifs, 

a  Confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  cominerrc  de 
Itordeaux,  le  S3  novembre  1S48.  » 
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Les  assureurs,  pour  éviter  les  emprunts  ruineux  au  lieu 
de  destiuatioD  (1  )  ou  pour  voyages  subséquents,  ont  intro- 
duit dans  leur  police  les  clauses  suivanles  :  «  Les  primes 
«  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  pour  reparutions  et 
c  dépenses  extraordinaires  faites  en  cours  de  voyage  ne 

<  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  lieu  de  desti- 

<  nation  de  ce  voyage.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  leur 
«  demeurent  étrangers.  »  (Art.  49  de  la  Police  d'assuranee 
maritime  de  Paris.) 

D*autre  part,  Tarticle  16  porte  : 

c  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  chaque 
voyage  est  Tobjet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de  chaque 
voyage  est  déterminée  ainsi  quil  est  dit  au  premier  para- 
graphe de  Tarticle  5  et  à  Tarticle  6  (2),  et  le  voyage  subsé- 
quent est  censé  commencer  immédiatement.  »  {Police  d'as- 
surance maritime  de  PariSy  art.  1 6.) 

(1)  On  coiinaii  le  lieu  de  dedliuaiion  par  le  rapport  du  capitaine; 
cVst  celui  pour  lequel  nn  chargement  est  pris.  Dans  ce  lieu  le  cipi- 
lairu*  pourra  rrcevoir  son  fret  et,  par  conscqucni,  en  disposer  pour 
la  rcfpardtion  des  aTarics  qu'il  a  essuyées  et  qui  motivent  un  em- 
prunt à  la  giosse;  on  comprend  dès  lors  que  l'assureur  n'ait  poiut 
fotilu,  dans  l'espèce,  assumer  sur  lui  des  frais  inutiles,  tels  que 
ceux  qui  résulteraient  de  la  prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  et  des 
conmissioas  diverses  dont  11  est  paisible. 

(9)  «  Les  risques  sur  Ticultés  coureut  du  moment  de  leur  embar- 
quement et  finissent  au  moment  de  leur  mise  à  terre,  au  lieu  de  la 
destination.  Les  risques  de  transport  par  allèges  et  gabarres,  de  terre 
à  bord  et  de  bord  à  terre,  dans  les  ports,  rades  et  rivières  de  char- 
gement et  de  déchargeuient,  ainsi  que  tous  transbordements  au 
B.ivre  ou  à  Ronfleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge 
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U  filMflè  de  ees  drates  aélé 
pni46iie0.  Voici  nofamneat  «a  jogwwol  ém  MMiftal  é& 
eonoereede  liSeîBa  do  tS  Mti,  I84S  (emulm  dm  lYt^m- 

MWTt  8  seplembfe  1848)  : 

c  Atteodo  en  frit  qae,  sniTaot  eMventioas  TeriMes  do 
8 Janvier  4841 ,  les  riearsRafesieseï  IHs,  de  Bordeooi,  ooi 
Mt  âssorer  par  les  dèfendeors,  moyeanaot  one  prtaM  de 
40  poor  400,  noe  ^mme  de  33,000  fr.,  valeor  agrM«,  sur 
le  corps  du  nafire  le  Georges-Gnitmm,  poor  une  toatede 
Davi^^atioD,  à  partir  du  9  janvier,  pour  suivre  en  prime 
liée;  ledil  navire  pouvant  aller  au  Sèn^l,  ainsi  qu*i  Lon- 
dres et  Liverpool,  à  eharfe  par  les  assurés  de  payer,  en 
sus  de  la  prime,  4  pour  400  par  ehaqoe  voyage  i  Saiol» 
Louis  ; 

c  Attendu  qu1l  appert,  des  pitoes  prodoitas,  qœ  le  ea« 
pitalne  du  susdit  navire  a  déelarè,  devant  le  présidant  do 
tribunal  de  première  instance,  séant  à  Bayonne,  que  le 
6  mai  il  était  sorti  du  fleuve  le  Sénégal  ;  que  son  navire,  en 
passant  la  barre,  avait  donné  plusieurs  coups  de  talon,  avait 
commencé  è  faire  de  Teau,  et  que  la  voie  avait  toujours 

des  assoreurs.  {PoUeé  éTauurainee  marMimê  âéPëriê,  arU  S,  pan* 
graphe  premier.) 

a  Les  risques  sur  corps  conrenl  du  moment  eè  le  nafire  a  esoH 
mencë  a  embarquer  des  marchandtses,  ou,  à  défaot,  du  memeat  où 
Il  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours  après  qu'H  a  été  aneré  oa  aiMirré 
au  lieu  de  sa  destination,  à  moins  que  le  tléeiiargemeni  n'aH  été 
achevé  plus  lét,  ou  qu'il  n'ait  embarqué  des  marcbamJisea  peur  un 
autre  voyage  avant  l'expiration  de  ces  cinq  Jours.  »  (Polke  niPuÊm* 
fm€€  mvHHmê  de  PatU^  art.  é.) 


—  «47  — 
MgflMiilé,  ]us4|Q*aii  Jour  de  80b  «rivée  au  port  ée  Btyeiue, 
80it  Jusqu'au  8  Juin  4844  ; 

€  Atleudu  que  le  Iribuual  a  dob»6  dea  eiperla  peur 
constater  l*ëtat  audit  navire;  qu'il  a  ordonné  les  réparattoua 
indiquées  par  lesdits  eiperta:  que  le  montant  deaditea  répa* 
rations  s*e8t  élevé  à  10,5S1  tir.  93  c.,  déduction  Mte  de 
973  fr.  07  c.»  somme  produite  par  la  vente  du  vieux  cuivre  \ 

c  Attendu  que  le  capitaine  n'ayant  pas  de  fonds  pour 
acquitter  la  somme  sus^noncée,  sollicita  et  obtint  Paulo- 
risation  de  faire  un  emprunt  è  la  grosse;  qu'il  souscrivit,  à 
cet  effet,  une  obligation  de  10,681  fr.  93  c,  avec  augmen- 
tation de  24  pour  100  pour  prime  de  grosse^ 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  nature  des 
dépenses  hiles,  sur  la  portion  qui  doit  être  au  compte  des 
assureurs,  et  sur  celle  qui  doit  rester  pour  le  compte  du 
navire; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  offrent  de  payer  4,130  fr. 
70c.,  montant  des  avaries  &  leur  charge;  que  les  deman- 
deurs réclament  en  outre  la  somme  de  1,525  fr.  pour  la 
part  proportionnelle  des  défendeurs  dans  la  prime  de  25 
pour  400,  et  autres  frais  relatifs  i  l'emprunt  è  la  grosse  ; 

c  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  les 
assureurs  sont  tenus  du  remboursement  de  la  prime  de 
grosse  aflérente  au  remboursement  des  avariea  à  leur 
ebarge; 

€  Attendu  que  lors  des  conventions  verliales  précitées, 
les  demandeurs  sont  convenus  de  s'en  rapporter  aux  cou* 
dltions générales  stipulées  par  les  défendeurs; 

<  Que,  suivant  l^ine  de  ces  eendittona,  les  primes  des 
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emprunts  è  la  grosse»  contractés  pour  réparations  et  dé- 
penses  extraordinaires  faitesen  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la 
charge  des  assureurs  que  jusqu'au  lieu  de  destination  de  ce 
voyage; 

«  Qu'il  a  été  dit,  en  outre,  qu'en  cas  d'assurance  à  prime 
liée  ou  à  terme,  chaque  voyage  serait  l'objet  d'un  règlement 
séparé,  et  que  la  fin  en  serait  dclerminée  conformément  à 
une  clause  qui,  pour  l'assurance  sur  corps,  fixait  le  com- 
mencement des  risques  au  moment  où  le  navire  avait  dé- 
marré, et  la  fin  desdits  risques  cinq  jours  après  qu'il  avait 
été  ainsi  amarré  au  lieu  de  sa  destination  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'intention 
des  parties  a  été  de  déroger  au  principe  géni^ral,  qui  est, 
en  matière  d'assurance  à  terme,  de  considérer  les  deux 
points  extrêmes  du  temps  limité  comme  formant  les  termes 
constitutifs  du  voyage;  qu'il  est  évident  qu'elles  ont  aban- 
donné la  fiction  de  l'unité  de  voyage,  et  qu'elles  ont  voulu 
établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  voyages  succès 
sifs; 

«  Attendu  que  ce  système  présente,  en  certains  cas,  des 
avantages  notables  à  l'assuré;  que  celui-ci  doit  donc  éga- 
lement supporter  les  conséquences  qui,  dans  d'autres  cir- 
constances, peuvent  lui  être  préjudiciables; 

c  Attendu  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  si,  dans 
l'espèce,  Bayonne  doit  être  considéré  comme  la  lieu  de  des- 
tination du  GeorgeS'Guttave; 

«  Attendu  que  l'on  ne  constate  pas,  dans  le  rapport  du 
capitaine,  que  celui-ci  ait  été  forcé  de  relâcher  à  Bayonne  ; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  éléments  de  la  cause. 
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que  le  navire  était  en  route  pour  ledit  port,  où  il  allait  clier- 
cher  du  fret  ; 

c  Qu'il  est  dès  lors  arrivé  comme  à  son  lieu  de  destination; 

c  Attendu  que  c'était  à  l'assuré  qu*il  incombait  de  faire 
ouvrir  au  capitaine  le  crédit  nécessaire  pour  subvenir  aux 
dépenses;  que  l'assureur  n'était  tenu  de  supporter  la  prime 
de  grosse  que  dans  le  cas  de  reiflche  forcée,  et  lorsque,  par 
conséquent,  il  était  impossible  à  l'assuré  de  prévoir  le  lieu 
où  aborderait  son  navire  ; 

«  Par  ces  motifs, 

c  Le  tribunal  donne  acte  aux  défendeurs  de  l'offire  par 
eux  faite  de  payer  le  montant  des  avaries,  conformément  au 
règlement  du  23  décembre,  et,  sous  le  mérite  de  ces  offres, 
et  à  la  charge  de  les  réaliser  dans  le  délai  de  huitaine,  dé- 
clare les  demandeurs  mal  fondés,  avec  dépens.  » 

La  même  doctrine  ressort  implicitement  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  26  juillet  ^  847  (1  ), 
et  encore  d'un  arrêt  de  Bordeaux  rendu  le  26  ma!  1856,  et 
rapporté  dans  le  Journal  de  jurisprudence  commerciale  de 
M.  Guerrand,  1857,  2'32.  Sans  doute,  par  ces  deux  déci- 
sions, on  juge  que  si  l'innavigabililé  relative  existe  le  dé- 

(1)  a  AUendu  que  Beaaleinps  et  Lecoupt^de  Granville  oui  fait  assurer 
par  les  défendeurs,  à  la  prime  de  7  pour  100,  la  somme  de  60,000  fr. 
sur  le  corps  du  navire  le  Frédéric,  pour  douze  mois  de  navigation , 
les  parties  se  référant  pour  Texécution  à  diverses  conditions  géné- 
rales; 

«  Attendu  que  le.  navire  est  parti  de  Bordeaux  le  19  mal  1846; 
qu'après  avoir  accompli  plusieurs  voyages,  il  a  fait,  en  décembre 
suivant,  le  trajet  de  Saiul-Pierre  Miquelon  à  SaintF-Plerre  (Marti- 
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lais0eiDent  pwt  être  teit  au  asaaroHrs,  lenqu^iiBeMnfia- 
tton  spéciale  ne  s'y  op|)o.se,  mais  on  ne  met  pas  à  leur  charge 
la  prime  d'emprunt.  (Voyez  la  citaiiou  de  rarrél  de  Bor- 
deaux,  p.  459.) 

aique),  portant  un  cbargeneat  de  morue  tèchei  à  la  coMÉgaaikm 
d'an  sieur  Aiagnier  ; 

«  Que  le  &  janvier  1 847  il  entra  dans  le  port  de  destination  ; 

«Que  ledit  jour,  sur  la  requête  pré^enlée  parle  capitaine  Delëpaule, 
des  experte  furent  nommés  à  l'effet  de  constitcr  l'état  du  navire  ; 

«  Que  le  15  du  même  mois,  une  ordonnance  entérina  le  rapport 
de6éiia  esperis,  el  décida  que  U  Fridérie  serait  remorqué  à  Port- 
Rojal  peur  y  être  visité  de  nouveau  ; 

«  Que  le  as  les  nouveaux  experte  flxèreul  à  36^5S4  fr.  50  c.  le 
montiint  des  réparations  ; 

«  Attendu  que,  suivant  jugement  rendu  le  S9,  ieoitpiiaine  fut  au- 
torisé à  faire  toutes  les  réparations  indiquées,  H  à  contracter  un 
emprunt  à  la  grosse  jusqu'à  conearrencc  de  la  somme  sus- énoncée; 

•  Qu'après  eonsMiaiion  régulière  i%  l'absence  du  fréieury  il  ob- 
tint, le  la  février,  un Juecmeni  proBon^nt  rimiavtfiibililé  du  Fvéié» 
rie,  et  lui  donnant  acte  de  sa  déclaration  de  délaissement  pour  le 
compte  des  assureurs  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  du  cahier  des  charges  dûment  dressé,  que 
iê  Fféâirie  a  été  adjugé  en  divers  lots,  moyennant  la  somme  totale 
de  1,640  Ir.; 

«  Alieadn  que  la  marcbandiee  consignée  à  Olagaier  ayinl  été  dé« 
chargée^  eelai-ei,  le  S6  janvier  précédent,  on  avait  renais  à  Reau- 
temps  el  à  Lecoupé  le  eomple  de  vente  et  le  net  proëait,  s'éleva*! 
à  48^0  fir.  10  c,  dont  moitié  sealeoieoi  éiAit  leur  propriété,  l'opé» 
ration  ayant  été  faite  de  compte  à  demi  avec  une  maison  de  Bor- 


«  àlAeuda  que  lesdits  Beaulemps  et  Lecoupé  demandent  que  le 
kpar  euK  aifMiéaui  assureurs  soit  déclaré,  bun  es  vu» 
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Sous  Tempire  de  la  police  de  Bordeaux  que  firadraiMl 
dteider?  La  convention  porte  : 
«  En  088  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  chaque 


lable,  eiy  en  conséquence^  réclameol  le  paiement  de  80,000  tr,, 
montant  de  l'assurance  ; 

«  Auendu  que  les  assureurs  prétendent  qu'il  n^y  a  pas  lieu  h  dé- 
laissement, mais  seulement  lieu  à  règlement  d'avaries;  que  la  diffl- 
ealté  qui  divise  les  parties  présente  à  juger  les  questions  suivantes  : 

c  i<*  L'innavigabiiiié  dont  s'agit  provient-elle  d'une  fortune  de 
mer? 

c  8*  Les  armateurs  éiaieni-ils  tenus  de  faire  trouver  les  fonds 
nccessairës  aux  réparations  dans  le  lieu  de  la  destination  de  chaque 
voyage? 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  les  rapports,  expertises  et  jugement  sus-relatés 
étaUîssent  que  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  l'Impossibilité  d'em- 
prunter à  la  grosse  pour  réparer  son  navire  -, 

«Que  le  rapport  dudit  capitaine  constate  que  lesrëparationsétaient 
nécessitées  par  les  dommages  éprouvés  durant  le  dernier  voyage,  et 
en  coars  de  navigation  ; 

«  Que,  dès  lors,  l'innavigabilité  provenait  d'une  fortune  de  mer. 

«  Sur  le  deuxième  point  : 

a  Attendu  qu'il  avait  été  stipulé  que  les  primes  des  emprunts  de 
la  grosse,  contractés  pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires 
laites  en  cours  de  voyage,  ne  seraient  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  lieu  de  destination,  fous  emprunts  faits  audit  lieu  leur  de- 
meurant étrangers  ; 

«  Que  s'il  ressort  de  cette  clause  et  de  la  nature  de  l'assurance  à 
terme,  et  donnant  lieu  par  conséquent  à  un  règlement  particulier 
pour  chaque  voyage,  que  UFridérie  était'arrivé  au  lieu  de  destina- 
Uon  du  dernier  voyage  qu'il  venait  d'accomplir,  et  qu'audit  lieu  les 
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▼oyage  est  Tobjet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de  chaque 
voyage  est  déterminée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier  para- 
graphe de  rarlicle  ft  et  à  l'article  6  (1  ),  et  le  voyage  sabsé- 


etnproDts  à  la  grosse  devaient  rester  étrangers  aux  assureurs,  il  se 
s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'apprécier  les  conséquences  d'un  em- 
prunt à  la  grosse  qui  n'a  pas  pu  se  réaliser,  mais  celles  d'une  inna- 
Yigabililé  relative  et  dûment  consutée  ; 

a  Que  cette  circonstance  particulière  que  les  assurés  étaient  pro- 
priétaires d'une  partie  du  chargement,  et  que  leur  consignataire 
était  leur  débiteur  au  moment  de  l'arrivée  du  Frédéric,  n'a  pu  chan- 
ger la  nature  de  leur  obligation  ; 

a  Qu'en  effet  Beautemps  et  Lecoupé  ne  pouvaient  être  tenus  de 
préserver,  aux  dépens  de  leur  fortune  de  terre,  les  risques  de  mer 
qu'ils  avaient  fait  assurer; 

«  Attendu,  enfiu^  que  les  défendeurs  n'ezcipent  pas  de  fraude 
pour  les  assurés  ;  qu'elle  n'apparaît  d'ailleurs  d'aucun  fait  de  la 
cause  ;  qu'en  admettant  môme  qu'il  y  aurait  eu  négligence  de  la  part 
du  capitaine,  ce  qui  n'est  pas  justifié,  la  conséquence  de  cette  négli- 
gence devrait  alors  retomber  sur  les  assureurs  ; 

«c  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  que  le  produitde  la  vente 
du  navire  a  été  touché  par  le  capitaine  pour  le  compte  des  armateurs; 
qu'il  y  a  lieu  de  le  déduire  du  montant  de  l'assuranee  ; 

c(  Et  attendu  la  non  comparution  de  la  Compagnie  d'Assurances  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

<i  Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  adjuge  le  profit  du  dé* 
faut  précédemment  prononcé  contre  VAUanUiquiy  et,  statuant  à 
l'égard  de  tous  les  défendeurs,  déclare  bon  et  valable  le  délaisse- 
ment signifié,  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  aux  demandeurs 
58,460  fr.  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi,  et  aux  dépens.  »  {DrM, 
18  août  1847.) 

(t)  «  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment  de  leor  embar- 
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qwDtestceDsé  commencer  immédiatement.  »  {Police  d'as- 
turanee  murilimê  de  Bordeaux^  arU  17.) 

«  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  pour 
dépenses  ou  réparations  eïtraordinhires  en  cours  de  voyage 
ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  dernier 
lieu  de  destination,  compris  quils  soient  dans  Passurance. 
Tous  emprunts  faits  audit  lieu,  et  pour  voyages  subsé- 
quents, leur  demeurent  étrangers.»  {Police  d'assurance 
narilime  de  Bordeaux^  art.  20.) 

Ces  clauses  ont  soulevé  des  difflcultés.  Ainsi,  dans  une 
espèce  qui  est  pendante  devant  un  tribunal,  une  assurance 
avait  été  laite  pour  deux  ans  de  navigation  \  le  navire  partit 


qttemi-iil  ei  finissent  au  moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu  de  des- 
tination ;  les  risques  de  transport  par  allèges  et  gabarres  de  terre  à 
bord  et  de  bord  à  terre  dans  les  ports,  rades  et  rivrèrcs  de  charge- 
ment  et  de  déebargeateni^  ainsi  que  tous  iransbordemenis  au  Havre, 
Hoiifleur,  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  i  la  charge  des  assu* 
reurs. 

«En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  5  lerme,  tes  risques  continuent 
sur  les  objets  sub»iituôs  aux  premiers,  provenant  de  leur  vente  ou 
de  leur  écbungc  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée,  sauf  jus- 
tification de  leur  valeur  et  de  leur  mise  en  risque  en  cas  de  sinistre 
00  d'avarie.  {Phliee  d'asiuranee  maritime  de  Bordeaux,  art.  5.) 

a  Les  risques  sor  corps  courent  du  moment  où  lu  navire  a  com- 
mencé a  embarquer  des  marchandises  on,  à  défaut,  du  moment  où 
lia  démarré,  et  cessent  cinq  jours  après  qn^il  a  été  ancré  ou  amarré 
au  lieu  de  sa  de^tinaiion,  à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été 
achevé  plus  tôt  ou  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un 
auire  voyage  avant  l'expiration  des  cinq  joars.  ^  (Police  d^oituranee 
maritime  de  Bordeaux j  art.  6.) 

II.  11 
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d'abord  de  Bordeaux  pour  Honleyidéo  el  de  Montefidèe 
pour  Maurice;  un  emprunt  ftit  jugé  nécessaire  à  Maorioe, 
et  les  a8s^reurs  refusaient  la  prime  de  grosse. 

ArgumeotaDt  des  deux  ariicles  précités,  l'assureur  pré- 
tendait que  Maurice  était  le  dernier  lieu  de  desUnationt 
puisque  par  l'article  1 7  et  autres  le  voyage  était  fini. 

(^'assuré  répondait  que  Maurice  était  un  lieu  de  destina- 
tion, mais  non  le  dernier  lieu  de  destination.  Ainsi,  au  lieu 
de  combiner  ensemble  les  articles  1 7  et  80  de  la  police»  il  les 
divisait  el  les  invoquait  séparément. 

Pour  apprécier  le  débat  sur  ce  point,  nouaavonsà  recber- 
cher  s'il  faut  examiner  dans  leur  portée  collective  les  arti* 
cies  47  à  20  de  la  police,  ou,  au  contraire,  si  leur  inlerpré- 
taiion  doit  être  isolée,  et,  enfln,  quel  est,  dans  une  assu- 
rance faite  pour  deux  ans  de  navigation,  le  dernier  lieu  de 
destination*    • 

Si  nous  étions  en  présence  de  la  police  de  Paris,  Maurice 
était  un  lieu  de  destination,  mais  était-ce  le  dernier  lieu, 
dans  l'espèce,  de  la  police  de  Bordeaux?  Évidemment  oui, 
si  les  articles  17  et  20  de  cette  police  doivent  s'interpréter 
Tun  par  l'autre.  En  effet,  là  où  finit  le  voyage  est  le  dentier 
lieu  de  destination,  quanta  ce  voyage,  quelle  que  soit  la  déno- 
mination sous  l'empire  de  la  police  de  Paris  ou  de  Bordeaux. 

A  un  autre  point  de  vue,  comment  déterminer  le  dernier 
lieu  de  destination  pour  une  navigation  de  deux  ans?  Il  faut 
donc  rentrer  dans  les  termes  de  la  police,  article  17. 

Nous  pensons  donc  que  les  deux  articles  17  et  20  sont 
liés  ensemble,  et  pour  ne  pas  laisser  notre  avis  isolé,  nous 
rappelons  d'abord  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
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la  Seine  stts-éDODcé,  p.  U6|  qui  apprécie  dans  des  termes 
prëiis  la  question  qui  nous  occupe  au  point  de  vue  du. 
voyage  fini  et  du  lieu  de  destination. 

Sans  doute,  dans  ccjngement,  il  s'agit  de  la  poiicede  Paris 
qui  ne  parle  que  d'un  lieu  de  dcsiinalion,  mais  nous  avoua 
dit  que  là  où  finit  le  voyage,  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
police  de  Bordeaux,  là  est,  en  regard  de  l'assureur,  le  der- 
nier lieu  de  destination. 

.  Qu'a  voulu,  en  effet,  l'assureur  sous  l'empire  de  l'une  ou 
de  l'autre  police? 

Se  mettre  à  Tabri  des  conséquences  des  emprunts  à  la 
grosse  inutiles,  là  où  le  capitaine,  pouvant  utiliser  son  fret, 
avait  le  moyen  de  pourvoir  aux  avaries  sans  emprunt;  or, 
lorsque  le  capitaine  se  trouve  dans  un  lieu  de  destination  qui 
est  le  dernier  lieu  de  destination  au  regard  de  l'article  17 
précité,  parce  que  le  voyage  est  fini  suivant  la  convention 
de  l'article  17,  il  a  dû  réparer  les  avaries  sans  recourir  à 
des  emprunts  qui  peuvent  éire  nécessaires  là  où  le  lieu 
n'étant  en  aucune  façon  celui  de  destination,  il  peut  n'a- 
voir pas  de  fret  à  recevoir.  Si  Tesprit  de  la  stipulation  est 
toujours  le  même,  peu  importent  donc  les  mots. 

Au  surplus,  si  la  clause  de  la  police  de  Paris  pouvait 
paraître  Justifier  seulement  le  jugement  cité  plus  haut  et  ne 
pas,  malgré  notre  avis,  s'appliquer  à  l'espèce  de  la  police 
lie  Bordeaux,  nous  invoquerions  sur  ce  point  l'opinion  de 
H.  Lemonnier,  sur  l'article  19  d'alors,  et  dans  un  cas  bien 
plus  défavorable. 

L'article  20  dont  nous  nous  occupons,  porte,  on  le  sait  : 

«  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  pour 
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dépenses  oii  réparations  extraordinaires  en  cours  de  voyage 
ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  dernier  lieu 
de  destination,  compris  qu*ils  soient  dans  l'assurance.  Tous 
emprunts  faits  audit  lieu,  et  pour  voyages  subséquents,  leur 
demeurent  étrangers.  >  {Policé  d'assurance  maritime  de 
Bordeaux f  art.  20.) 

On  voit  que  cet  article  embrasse  deux  cas  distincts,  em- 
prunts au  lieu  de  dcslination  pour  le  passé»  emprunts  pour 
ravcuir^  mais  autrefois  la  police  était  rédigée  différemment. 
Ainsi,  après  avoir  parlé  de  la  police  de  Paris  analysée  dans 
^jugement  précité,  M.  Lemonnler  ajoute,  à  un  double  point 
de  vue  (t.  il,  p.  193,no*  343,  346)  : 

c  Moins  nette  et  moins  précise,  la  police  de  Bordeaux  se 
borne  à  dire  que  «  tous  emprunts  faits  ai^  dernier  lieu  de 
destination  pour  voyages  subséquents^  demeurent  étrangers 
aux  assureurs.  » 

c  Tout  en  donnant  aux  Bordelais  le  conseil  d'adopter  une 
rédaction  qui  ne  laisse  pas  même  de  prétexte  à  Téquivo- 
que,  nous  n'bésitons  pas  à  déclarer  que  nous  voyons,  dans 
les  termes  qui  précédent,  rexpression  d'une  stipulation  en 
tout  conforme  à  la  clause  parisienne. 

«  S'il  pouvait  rester  un  doute  sur  ce  point,  si  l'on  vou- 
lait,.par  exemple,  essayer  de  soutenir  que  ces  mots  ^pour 
voyages  subséquents  >  laissent  au  compte  de  Tassureur  les 
emprunts  faits  au  lieu  de  destination  pour  réparer  les  ava- 
ries survenues  pendant  le  voyage  assuré,  nous  répon- 
drions, d'abord,  que  la  clause  serait  parfaitement  inutile, 
puisqu'elle  ne  dérogerait  ni  au  droit  commun,  ni  à  la  juris- 
prudence dont  les  assureurs  ont  voulu  se  garantir,  si  elle 
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ne  devait  point  précisément  8*appnquer  aux  emprunts  faits 
pour  réparer  les  avaries  du  voyage  assuré,  car  personne 
n^a  Jamais  prétendu  qu*un  assureur  pûl  être  tenu  des  em- 
prunts que  l*assuré  destinerait  au  cliargement  ou  è  I^arme- 
tt)ent  d'un  voyage  futur. 

«  Nous  ajouterions  (et  cette  réponse  n'aurait  pas  moins 
de  force)  que  la  première  partie  de  l'article,  qui  fixe,  à  Par- 
rivée  du  navire  au  dernier  lieu  de  destination  compris  dans 
l'assurance»  la  fln  de  l'obligation  où  Pon  reconnait  que 
sont  les  assureurs  de  payer  la  prime  des  emprunts  k  la 
grosse  contractés  pour  réparations  et  dépenses  extraordi- 
naires faitos  pendant  le  cours  du  voyage,  explique  sura* 
bondamment  que  la  derniéro  disposition  8*appIiquo  aux 
emprunts  qui  seraient  faits,  dans  le  même  but  et  pour  le 
môme  emploi,  mais  au  lieu  de  destination. 

«  L'article  19  de  la  police  do  Bordeaux  nous  paraît  donc 
exprimer,  m«s  seulement  avec  moins  de  clarté,  exactement 
la  même  stipulation  que  l'article  correspondant  de  la  police 
do  Paris.  Malgré  la  différence  qu'un  esprit  subtil  peut  es- 
sayer de  trouver  entre  ces  mots  de  la  formule  bordelaise  : 
<  Jusqu*au  dernier  lieu  de  destination  compris  dans  Tassu- 
rance  >  et  ceux-ci  do  la  formule  parisienne  :  «  Jusqu^au 
lien  de  destination  de  ce  voyage,  *  le  sens  est  évidemment 
le  même,  et  la  combinaison  de  l'article  16  avec  rarticle  19, 
si  logiquement  faite  parle  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ju- 
gement du  22  août  18i2,  plus  haut  cité,  doit  servir  pareil- 
lement è  interpréter  ce  qui  peut  rester  de  vague  et  d'obscur 
dans  ces  mots:  «Jusqu'au  dernier  lieu  de  destination  corn 
pris  dans  l'assurance. 
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«  En  résomé,  noire  article  fait,  aux  règles  du  droit  com- 
mun, et  aux  principes  consacrés  par  la  jurisprudence,  deux 
remarquables  dérogations.  Il  affranchit  Passureur  de  Tobli- 
gation  de  payer,  passé  le  Jour  où  (^assurance  a  pris  On  (car 
^article  s'appliquerait  pareillement  au  cas  de  rupture  du 
▼oyage  assuré),  la  prime  des  emprunts  à  la  grosse  con- 
tractés en  cours  de  voyage,  pour  faire  face  aux  dépenses  et 
aux  réparations  du  navire,  c'est  la  première;  il  affranchit 
les  assureurs,  non-seulement  de  tout  emprunt  è  la  grosse, 
mais  encore  de  tout  emprunt  simple  (par  Texpression  de  la 
clause  générale)  contracté  au  lieu  de  destination,  même 
pour  réparer  les  avaries  survenues  pendant  le  temps  de 
Passurance;  c'est  la  seconde.  » 

Nous  croyons  donc,  par  les  raisons  qui  précèdent,  que 
tous  frais  relatifs  i  l'emprunt  k  la  grosse  contracté  è  Mau* 
rice  doivent  rester  étrangers  aux  assureurs.  Vainement  on 
dirait  que  l'emprunt  a  été  contracté  pour  avaries  pendant  le 
voyage,  cen'est  pas  là  la  qbestion,  puisque  l'assureur  ue 
repousse  pas  par  sa  contention  les  avaries  et  qu'il  prétend 
se  décharger  seulement  des  frais  de  l'emprunt. 

Veut-on,  malgré  l'explication  que  nous  avons  donnée  de 
la  jiolicé,  prétendre  que  pour  la  police  de  Bordeaux  on  n'en 
èxcAnt  que  les  emprunts  pour  voyages  subséquents  après 
if^Nvée  au  lieu  de  destination?  Mais  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 20  sont  parfaitement  divisibles,  comme  nous  l'avons 
dit;  on  exclut  les  emprunts  jusqu'au  dernier  lieu  de  desti* 
latiou  (nous  avons  expliqué  ces  mots),  on  exclut  aussi  les 
emprunts  pour  voyages  subséquents.  Cette  dernière  rondi- 
tion  ne  peut  être  isolée  de  la  premièroi  elle  ne  prouve  donc 
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pas  que  les  frais  de  Tempriinl  pour  voyage  antérieur  soient 
Décessairement  à  ia  charge  de  Tassureur* 

Enfin,  on  ne  peut  argumenter  de  ces  mots  de  la  police  de 

Bordeaux compris  qu'ils  soient  dans  l'assurance , 

car  cela  veut  dire  qu'alors  même  que  Tassureur  régie  en 
avaries  les  causes  de  l'emprunt,  il  n'en  reste  pas  moins  dis- 
pensé des  frais;  c'est  là  la  convention  ou,  si  l'on  veut,  un 
mode  de  francliise  sous  un  terme  spécial. 

On  nous  opposera  sans  doute  un  Jugement,  extrait  du 
MémorialAe Bordeaux,  (ann.  1846, 7«  UJ^PmP-  445(4). 

n  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  à  cette  décision,  c'est  que 
l^article  lOquIl  relate  diffère  de  l'article  tO  de  la  police 


(f  )  Toici  d'abord  les  faits  qoi  ont  donné  lieu  à  ce  jugement  : 

«  Le  95  août  1S45,  la  maisou  Beyssart  Gantier  fait  assurer  par 
divers,  sur  la  place  de  Bordeaux,  une  somme  de  170,000  fr.  sur  corps, 
agrès  et  apparaux  du  navire  U  Chateaubriand,  pour  aller  à  la  Nou- 
velle-Orléans,  et  de  ce  port  revenir  à  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre  ou 
Marseille,  avec  faculté  de  relever  du  Havre  ou  de  Nantes  pour  Bor- 
deaux. 

«  La  prime  liée  est  fixée,  etc. 

a  Les  ariicles  16  et  19  des  conditions  imphmëes  de  la  police  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Article  16.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  ternie,  chaque 
c  voyage  est  l'obiet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de  chaque  voyage 
«  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
•  ticle  5  et  à  l'article  6,  et  le  voyage  subséquent  est  censé  comme»- 
«  cer  immédiatement. 

«  Article  19.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés 
«  pour  réparaiions  et  dépenses  extraordinaires  faites  en  cours  de 
«  voyage  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au  dernier  lieu 
«  de  deatinaiion  compris  dans  l'assorance.  Tous  ebprunts  Ikits  au-^ 
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qui  nous. occupe';  l'article  <9  rorme  un  (oui,  et  notre  arti* 
de  20  contient,  au  contraire,  deux  ordres  d^idôes  séparées 
qui  appcllcntaussideuxappréclalloosdirrérentes;  oos'aper- 

«  dil  lieu  ei  pour  voyages  subséquents  leur  demeurcnl  élrangtTS.  » 
Suil  la  partie  (lu  jugement  qui  n'a  pas  traita  ia  question  qui  nous 
occupe,  mais  quant  à  la  prime  du  contrat  de  grosse  conscnii  sur 
le  corps  du  navire  le  Chateaubriand ,  pour  retour  de  la  Nouvelle- 
Orléans  au  Havra,  le  tribunal  s'exprime  ainsi  : 

a  Attendu  que  c'est  relativement  aux  voyages  •subséquents  au 
dernier  lieu  de  desiinution  compris  dans  l'assurance  seule- 
meni,  que  Tanicle  19  de  la  police  souscrite  par  Lançon  et  C*  dé- 
charge les  assureurs  de  la  prime  de»  eontrate  à  la  grosse  consenUi 
pour  causes  de  réparations  extraordinaires  du  navire; 

«  Attendu  que  ledit  article  de  la  police  forme  un  sens  complet;  qu'il 
est  relatif  à  un  ordre  de  faits  différents  do  ceux  prévus  par  i'art.  t6, 
auquel  il  ne  se  réfère  point  explicitement  ;  que  la  stipulation,  au  cas 
d'assurance  à  prime  liée,  d'un  règlement  pariicuiier  pour  chaque 
voyage,  parait  avoirété  introduite  dansTartiqle  tO  en  vue  spéciale* 
nieiiLdes  franchises  réglées  par  l'article  immédiatement  précédent; 

a  Attendu  que  le  Havre  étant  nominativement  compris  dans  le 
voyage  assuré  par  les  déicndeurs,  i!s  ue  sont  donc  point  en  dr  oit  de 
frire  retrancher  du  compte  des  avaries  du  Chateaubriand  la  prime 
du  contrat  à  la  grosse  souscrit  par  le  capitaine Laborde,  passé  delà 
Nouvelle-Orléans  retour  au  Havre,  etc.,  etc.  » 

Nuus  croyons  utile  de  rapprocher  de  cet  arrêt  les  considérants 
d'un  arrêt  de  Bordeaux  du  35  mai  1856,  qui  renferme,  au  surplus, 
implicitement  dans  le  pa-sage  souligné,  la  doctrine  du  jugement  du 
Trib.  de  commerce  de  la  Seiuedu  %6  juillet  1847  précité,  p.  149. 

«  Attendu  que  l'assureur  sur  corps  garantit  Theuieuse  arrivée 
du  nuvire  au  port  de  destination;  qu'il  est  donc  tenu,  lorsque  le 
navire  arrive  avarié  par  fortune  de  mer,  de  le  faire  réparer,  et  le 
mettre  en  état  de  navigabilité  ;  d'où  suit  que  s'il  y  a  impossibilité  de 
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eevra  cnflii  de  la  timidité  des  motifs  de  ce  jugement  lors- 
qu'il rattache  I*article  16  aux  franchises  stipulées,  et  on 
sent  que  la  décision  n'est  nullement  juridique. 

Quant  è  Tarrét  de  cassation  du  i  novembre  4845,  dont 
on  exciperait  aussi,  il  n*éclaire  pas  le  débat,  si  la  police 
qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt  est  différente,  car  il  suffit  d*une 
modincation  dans  la  convention  pour  justifier  une  dé- 


le  réparer,  soil  far  défaut  de  maiériaux  ou  d'ouvriers^  suil  par  le 
manque  de  fonds,  l'iimavigabili  é  relative  est  à  la  charge  de  Tassu- 
reor  ei  donne  ouTorlurc  au  délaissement; 

«  Qoesil  esi  vrai  que  les  risques  de  l'assureur  cessent  à  l'arrivée 
du  navire  au  Heu  de  destination,  c'est  en  ce  sens  qu^ll  ne  répond 
pas  des  événements  utlérieurs,  mais  il  répon<l  des  événeuicnts  anic* 
rteuts  et  de  tout  le  préjudice  qu'ils  peuvent  occasionnera  rassun*  ; 
^uc  rinnavigabllité  résulia.'it  de  l'impossibilité  où  Ton  est  de  fairo 
réparer  le  navire,  a  son  origine  et  sa  cause  première  dans  les  avaries 
éprouvées  ilans  la  traversée,  et  c'est  comme  si  le  navire  arrivait  »u 
port  innavigablp,  car  l'innavigabilité  relative  protiuit  le  même  effet 
que  l'innavigibilité  absolue,  et  y  est  entièrement  assimilée  ; 

«  Attendu  que,  pour  déroger  à  ces  règles  de  droit  commun  et 
affranchir  l'assureur  d'une  obligation  qui  tient  à  la  nature  du  con- 
trai, il  Ciudraii  une  clause  expresse  et  fomiere,  et  qui  ne  fût  pas 
susceptible  d'une  autre  iirerprélaiion  ;  que  tout  ce  qui  résulte  de 
VorHele  90  de  la  police,  e^est  que  «î,  pour  réparer  le  navire  au  port 
dedesHnation,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  un  emprunt  à  la  grosse^ 
les  asêUTêurs  ne  seront  pas  tenue  de  la  prime,  et  l'emprunt  leur  de* 
menrera  étranger,  de  sorte  qu'ils  aient  seulement  à  rembourser  a 
l'assuré  le  coût  des  réparations  matérielle»  -,  mais  qu'il  n'en  résulte 
nnilement  qi^e  si,  à  dcfaut  de  fonds,  le  navire  ne  peut  élre  remis  en 
état,  l'innavigabilité  relative  ne  soit  pas  à  leur  charge,  et  ne  puisse 
donner  ouverture  au  délaissement.  «(Guerrand,  1S57,  p.  33.) 
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daioD  d'6SpèGe.  Noos  le  prouvons  en  citant  eel  arrêt  eo 
note,  ainsi  que  celui  de  Rennes  qui  y  a  donné  lieu  (4). 

(t)  <c  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes,  le  17  janvier  1843,  qoe, 
d\iprè8  les  con?entîons  intervenues  entre  les  assurears  et  le»  assu- 
rés pour  voyage  d'aller  de  Bonleaui  à  Montevideo»  oonveutlons 
d'ailleurs  conformes  à  l'article  350  du  Code  do  commerce,  les  assu- 
reurs prenaient  k  leur  charge  toutes  les  peites  et  dommages  qui 
pouvaient  arriver  au  navire  pendant  la  traversée  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  propriétaire  était  garattti  par  eux  de  toutes  les  dépenses  que 
l'article  397  do  même  Code  qualifie  avaries  ;  qu'iU  doivent  donc  lai 
rembourser  toutes  celles  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  remeUre  le 
navire  au  même  eut  que  sli  fût  arrivé  à  Montevideo  exempt  d*ava» 
ries,  en  déduisant  seulement  la  différence  du  neuf  au  vieux,  telle 
qu'elle  avait  été  convenue  ; 

«Cotisidérant  que  l'indemnité  qui  doit  être  complète  ne  léserait  |MS 
si  elle  ne  comprenait  pas  la  prime  del'empruni  )i  la  grosse  que  le  ra- 
piiaine,  qui  a  justifié  n'avoir  pas  de  fonds  pour  réparer  les  avaries, 
fut  obligé  decoiitracier  pour  pourvoira  la  dépense  qu'elles  nécessi- 
taient ; 

«  Qu'en  mettant  cette  prime  à  la  charge  des  assureurs  da  voyage 
d'aller,  ce  n'est  point  les  constituer  assureurs  du  voyage  de  retour, 
mais  les  soumettre  seulement  au  remboursement  des  frais  faits  pour 
la  réparation  d'avaries  éprouvées  pendant  le  cours  du  voyage  par 
un  assuré  ; 

«  Que  le  capitaine,  en  contractant  an  emprunt,  agissait  tellement 
pour  eux  et  dans  leur  intérêt,  que  si,  faute  de  fonds  ou  de  matériaux 
nécessaires  pour  réparer  les  avaries  souffertes,  la  réparation  fàl 
devenue  impossible,  il  pouvait  on  résulter  une  innavigabilité  rela- 
tive qui  eût  été  à  leur  charge,  puisque  elle  eût  été  la  suite  immédiate 
et  |p  résultat  forcé  des  fortunes  de  mer  éprouvées  pendant  le  voyage 
de  Bordeaux  à  Montevideo  ; 

c  Considérant  que  l'équipage  ne  pouvait  être  congédié  à  Mon» 
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Si  la  coDTentioD  qoe  nous  feiions  d*eiaiiiiMr  n*0iMe 
pas,  les  assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus  de  rem* 
bourser  aux  assurés  ou  armateurs  le  profit  maritime  d*UD 
emprunt  è  la  grosse,  contracté  parle  capitaine,  mandataire 
de  ceux-ci,  même  après  rarrivée  du  navire  à  sa  destination t 
mais  pour  avaries  survenues  pendant  le  voyage  (l*alfer.  Le 
▼oyagedont  il  est  parlé  dans  rarticle234  n^est  pas  ie  voyage 


levidéo  comme  il  aurait  pu  Télre  en  France;  que  les  frais  de  noar* 
ritureel  loyers  de  l'équipage  pnuiant  le  temps  des  réparations  soDt 
aussi  des  dépensi'S  que  les  avaries  souffertes  ont  orcasionnées  ;  que 
Ptntîmé  doit  donc  en  être  indemnisé  par  les  app<  lants ,  conformé- 
nient  au  principe  crmsacré  par  l'article  403  du  Code  de  commerce. 

«  Pourvoi  en  cass:itiou  de  la  part  des  assureurs,  pour  violation 
des  articles  S34,  350  et  397  du  Gode  de  coiiinierce. 
«  Arrêt. 

«  La  Cour;  —  Attendu  que  l'arrél  ailaquc  constate  que,  d*aprés 
Um  conventions  faites  entre  les  parties,  conventions  conformes  aux 
dispt^sitions  de  l'article  350  du  Code  de  commerce,  les  assureurs 
étaient  tenus  de  tous  dommages  cl  pertes  qai  pouvaient  arriver  au 
navire  pendant  la  traversée  ; 

«  Attendu  qu'd  est  reconnu  que  les  avaries  souffertes  par  le  navire 
la  Joséphine  ont  été  éprouvées  par  le  navire  pendant  le  voyage  de 
Bordeaux  à  Montevideo  ; 

«  Que  les  assurés  ont,  par  suite,  le  droit  d'être  indemnisés  com- 
pléiement  de  toutes  les  dépenses  que  ces  avaries  leur  ont  occasion- 
nées; 

«r  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrél  attaqué,  que  le  capitaine, 
poor  pourvoir,  à  Mon  levidéo,  aux  réparations  du  navire,  a  été  con- 
traint, faute  de  fonds,  de  recourir  à  l'emprunt  à  la  grosse,  et  que, 
dès  lors,  la  prime  de  cet  em|irunl  doit  être  mise  :i  la  ch  «rge  des  assu* 
renrs  ;  — '  Rc|etie,  eie.  (4  novembre  1846.)  » 
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muré,  mais  celui  do  nsTire ,  jusqu'au  reloor  ao  lieu  de 
rexpëdttionCI). 

203.  Un  arrêt  de  la  Cour  dj  Paris,  du  20  mars  1841, 
S.  V.,  41-2-483,  a  décidé  que  Passoreur  doil  è  Tas- 
sure  toute  la  prime  de  grosse  payée  au  préteur  sans  réduc- 
tion pour  les  risques  de  guerre,  encore  que  rassureurn*ait 
pas  pris  ces  derniers  risques  à  sa  charge.  Mais  cette  déci- 
sion d'espèce  était  motivée  sur  ce  que  il  est  de  IVssence  du 
contrai  de  grosse  que  tous  les  cas  fortuits  soient  à  la  charge 
du  préleur.  Suivant  le  même  arrél,  les  panies  ne  pour- 
raient mémo  déroger  à  celle  condition  sans  dénalurer  le 
contrat,  et  dés  lors  renonciation  du  risque  de  guerre  dans 
la  lettre  de  grosse  n'ajoute  rien  aux  obligations  du  préteur. 

260.  L'assureur,  après  sinistre  total,  ne  doit  pas  è  Pas- 
sure  les  sommes  privilégiées  qui  diminuent  la  valeur  du 
navire,  telles  qu'un  emprunt  à  la  grosse;  il  doit  donc  les 
défalquer  de  Pindemnité  a  payer  (2).  (Arg.  de  Part.  323  du 
C.  de  comm.) 

Hais  les  assureurs  sur  corps  d'un  navire,  dont  la  valeur  a 
été  fixée  de  gré  h  gré  en  connaissance  d'un  emprunt  à  la 
grosse  coiitracié  auparavant  par  le  capitaine  en  cours  de 
voyage  et  en  lieu  de  rc'âcbe  forcée  pour  couvrir  la  dépense 


(I)  Bordeaux,  30  mars  1830  ;  D.  P.,  Aaur.  mar.,  31-9-5^  voy -i 
aussi  Bordeaux,  3  mai  1841yCirariétde  Douai  du  9  novembre  1S47; 
Lcliir,  1848,  p.  107. 

(t)  Rouen,  14  m  \\  1824,  S.  V.,  S4-S*378.  ' 

Peu  importe,  suivant  cet  ariét,  que  Tempruiu  soi!  postérieur  è 
Tassorance;  il  suffit  que  les  causes  de  l'cmpruni  soient  antérieures. 
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de  réparations  Décessitées  par  un  accident  antérieur»  ne 
sont  pas  en  droit,  en  cas  de  délaissement  pour  perte  du  na« 
▼frc  survenue  depuis  l'assurance,  de  ristourner  ou  de  dé« 
duirc  de  la  somme  assurée  le  montant  de  Temprunt  è  la 
grosse.  Voici  la  décision  intervenue  à  cet  égard  : 

«  Attendu  que,  soit  que  Ton  considère  rassurante  sous-- 
erite  le  31  janvier  1850,  comme  une  prolongaiion  de  cello 
faite  le  31  janvier  18i9,  el  la  continuation  des  risques  sur 
le  navire  le  Gustave  de  la  part  de  la  Société  d'assurances  en 
faveur  du  sieur  Brousset  ;  soit  que  Pon  considère  cette  der- 
nière assurance  comme  indépendante  de  la  première,  il 
n'en  résulte  pas  moins  des  faits  de  la  cause  et  des  explica- 
tions des  parties  à  l'audience,  que  la  Société  d'assurances 
ne  peut  se  prévaloir  des  événements  antérieurs  qu'elle  con* 
naissait  parfaitement,  et  sous  l'empire  desquels  le  navire  a 
étéévaluéde  gréàgré  à  la  somme  de  vingt-huit  mille  francs  \ 

«Que  la  prétendue  créance  privilégiée,  invoquée  au« 
jourd'liui,  n'est  le  fait  que  des  frais  qui  ont  été  occasion* 
nés  en  cours  de  voyage  par  la  fortune  de  mer  arrivée  au 
navire,  et  qui  ont  profilé  au  navire,  à  la  cargaison  et  à  Tas- 
surcur  lui-même; 

c  Attendu  que  l'arrêt  du  U  mai  4824,  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  dont  on  s'est  prévalu,  n'a  aucune  ana- 
logie avec  l'espèce  actuelle; 

«  Qu'il  s'ogit  dans  cet  arrêt  d'un  emprunta  la  grosse  fait 
pour  des  causes  antérieures  au  voyage  assuré  et  sur  un 
navire  qui,  au  momeut  de  l'assurance,  commençait  son 
voyage  et  sa  navigation  ;  tandis  que  dans  la  ctfuse  actuelle 
il  s'agit  d'un  emprunt  fait  pendant  et  à  raison  du  voyage 
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c  ▲ttendu  que  l*empruul  à  la  grosse,  dont  parle  rarrèt 
préciLét  avait  été  fait  ponr  compléter  la  valeur  du  navire 
assuré,  et  que  renipruni  à  la  grosse,  contracté  par  le  navire 
le  Gustave^  a  été  fait  pour  solder  les  dépenses  de  la  relâche 
forcée  à  Malte,  et  non  pour  compléter  Tarmemcnt  et  mise 
hors  du  navire^ 

«  Attendu  que  s'il  est  île  principe  qu*un  emprunt  è  la 
grosse,  fait  par  l'armateur,  doit  être  déduit  de  Tassurance, 
parce  qu*il  réduit  ainsi  la  somme  dont  il  court  le  risque,  et 
que  ce  risque  est  assuré  par  le  préteur,  il  est  aussi  de  prin  - 
cipe  que  remprunta  la  grosse,  fait  par  le  capitaine  en  coure 
de  voyage  et  dans  le  cas  de  Tarticlo  234  du  Code  de  com- 
merce, demeure  indifférent  à  l'évaluation  donnée  au  navire 
dans  le  contrat  d*assurance,  parce  que  le  débours  de  l'ar- 
mateur D'en  reçoit  aucune  niodiflcation,  et  que  les  répara 
tious  ainsi  faites,  bien  que  l'armateur  ait  à  les  payer  dans 
une  certaine  proportion  à  l'heureuse  arrivée,  sont  le  résul- 
tat de  fortunée  de  mer^  et  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de 
diminuer  les  garanties  que  l'armateur  s'est  données  par  le 
contrat  d'assurance,  ei  qui  doivent  le  faire  rentrer  dans 
son  débours  primitif;    * 

€  Que  jamais,  en  cas  d'abaudon  d'un  navire  grevé  d'un 
contrat  de  grosse,  souscrit  par  le  capitaine  en  coure  de 
voyage^  il  n'a  été  rien  déduit  pour  cause  desdits  emprunts; 

«  Qu'admettre,  en  effet,  la  déduction  réclamée,  ce  serait 
faire  bénéflcier  l'assureur  au  détriment  de  l'assuré,  des 
sinistres  ou  avaries  qui  frapperaient  un  navire  en  cours  de 
voyage  ^ 

«  AtteDdUt  dès  lors,  qu'il  résutte  de  tout  ce  que  dessus, 
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pour  le  tribunal,  la  convicciou  profonde  que  l^assuré  ne 
Yeut  point  bénéficier  sur  la  chose  assurée,  et  qu'il  est  Juste 
et  équitable  d'accueillir  sa  demande , 

«  Condamne  la  Société  d'assurances  mutuelles  maritimes 
sur  corps  de  navires,  en  la  personne  du  sieur  Engourron, 
au  paiement  en  faveur  de  Gabriel  Brousset,  de  la  somme 
de  seize  mille  cinq  cents  francs,  pour  solde  de  celle  de 
vingt-huit  mille  francs,  montant  de  Tassurance,  avec  dé- 
pens.» (T.  dec.deToulon,22juiI.1850-,LehirJ851,p.t5i.) 

207.  On  sait  que  la  différence  entre  le  contrat  à  la  grosse 
et  la  police  peut  annuler  l'assurance  (I). 

L'assuré  qui,  frauduleusement,  n'a  pas  déclaré  à  l'as- 
sureur les  emprunts  à  la  grosse,  est  tenu  de  les  payer 
nonobstant  la  perte  ou  prise  du  navire  (Code  de  commerce, 

aso). 

Ainsi  peut  être  déclarée  nulle  et  non  avenue  Tassurance 
faite  sur  un  navire  déjà  chargé  d'un  emprunt  h  la  grosse, 
dont  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  la  police  (2). 

Lorsqu'un  billet  pour  argent  prêté  à  la  grosse  à  un  ca- 
pitaine illettré  n'est  signé  que  par  l'écrivain  du  navire,  et 
o'a  point  été  transcrit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
on  doit  déclarer  nulle  l'assurance  faite  par  le  préteur,  si  les 

(1 ,  Trib.  de  conim.  de  Marseille,  9  octobre  1899  ;  Journal  de  SSar- 
9eillê,  11-1-115;  voy.  Laget  de  Podio,  1  384. 

et)  Art.  357  du  Code  de  roiuin.  ;  30  mars  18  U  ;  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine;  voy.  le  Droity  36  mars  1844;  Trib.  de  comm. 
de  Marseille,  13  août  1894,  /.  M.,  5-9-341;  voy.  aussi  Paris, 
Bévue  des  Auurancêê,  1-1 56,  et  enfin  la  décision  rapjionée  dans  le 
joarMl  le  l^roa  da  SO^iéeembre  1844. 
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assureurs  u'ont  pas  été  instruits  de  c^s  circonstaDoes  (I). 

L'assurance  prise  sur  argent  prêté  à  la  grosse  est  nulle 
pour  défaut  d'aliment,  si  elle  précède  la  création  du  contrai 
i  la  grosse  (2). 

268.  Le  change  maritime  d'un  emprunta  la  grosse  n'est 
pas  h  la  charge  de  l'assureur  qui  a  assuré  le  prêteur  (3), 

Mais  si  l'assureur,  sachant  que  le  capital  énoncé  dans 
la  police  d'assurance  comprenait  le  change  maritime  en 
avait  effectué  le  paiement,  il  ne  pourrait  plus  exercer  une 
répétition  (4). 

L'assureur  est  présumé,  en  effet,  dans  l'espèce,  avoir  re- 
noncé, par  l'exécution,  au  droit  de  répétition. 

La  clause  de  faire  échelle,  de  «dérouter  et  rétrograder, 
insérée  dans  la  police  d'assurance»  est  obligatoire  contre 
l'assureur,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  littéralement  exprimée 

dans  le  billet  de  grosse ,  surtout  au  cas  où  il  s'agit  d'un 

voyage  destiné  à  la  pèche  (5). 

En  effet,  lorsque  après  avoir  pris  à  sa  charge  tous  les 
risques  maritimes  quelconques,  le  préteur  à  la  grosse  a  fait 
assurer  la  somme  prêtée,  en  spécifiant  et  précisant  les  ris- 


(t)  Trib.decomin.  de  Marseille,  9S  janvier  1S99,  J.  de  if.,  10"  an- 
née,  page  185;  mais  voyez  uoire  deuxième  partie,  paragraphe  du 
Central  à  la  grotte, 

(S)  Aix,  9  février  1895;  Journal  de  lUarteile,  7-1-87. 

(3)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille^  7  novembre  iB^%,  Journal  de 
Marteille,  9-1-935;  voy.  ccpeiidaiii  Bordeaux,  3  mai  1841  ;  J.  P., 
y'^Attura^it  maritimety  n**  9C0,  p.  14;  Code  de  (omm.,  art.  847. 

(4)  Trib.  de  com.  de  Marseille, 93  juin  1836,  J.  de  M.^  16-1-119. 

(5)  Aix,  18  féTrier  1898  ;  Journal  de  MareHUe,  98*9-948. 
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qoes  dont  Tassureur  sera  garant,  l'étendue  de  la  garantie 
de  ce  dernier  doit  être  appréciée  d'après  les  expressions  de 
la  police  d'assurance,  et  non  d'après  celle  du  billet  de 
grosse. 

Le  Code  de  commerce  permettant  spécialement  (art.  334» 
335)  (1)  l'assurance  sur  armement  et  victuailles»  séparé- 
ment de  l'assurance  sur  corps,  le  montant  d'une  obligation 
souscrite  par  le  capitaine  pour  avances  à  lui  faites  pour 
compte  de  son  navire,  et  payable  après  son  heureuse  arrivée 
au  port  désigné,  peut  valablement  faire  l'objet  d'une  assu- 
rance. 

En  effet,  la  somme  assurée  a  été  exposée  aux  chances  de 
la  navigation,  puisqu'elle  ne  devait  être  payée  qu'après 
rheureuse  arrivée  du  navire  au  port  de  destination;  les  as- 
sureurs ne  pourraient  dènc  faire  annuler  Tassurance,  après 
la  sinistre,  en  alléguant  l'impuissance  où  ils  auraient  été» 


(1)  «  L'assurance  peut  avoir  pour  objets  le  corps  et  quille  du  ?ais- 
geao,  vide  on  chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné,  les 
agrès  et  apparaui,  les  armements,  les  vîciuailles,  les  sommes  pré- 
tées  à  la  grosse,  les  marchandises  du  chargement,  et  toutes  autres 
choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de 
la  navigation.  (G.  de  comm.,  art.  334.) 

a  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  toui  ou  une  partie  desdlis 
objets,  conjointement  ou  séparément.  Elle  peut  être  faite  en  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  gaerrc,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vais- 
seau. Elle  peut  être  feite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour 
Pun  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  lîmlié;  pour 
tons  voyages  et  transports  par  mor,  rivières  et  canaux  navigables. 
(C.  de  comm.,  art.  8350 

IL  13 
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en  ^aa  da  sauvetage,  de  se  foire  reconiiittre  par  lie  aaia* 
rears  sur  corpst  puisque  remploi  de  la  somme  empruntée 
se  trouve  stttlisammeBtjusUfté  par  réuoaoé  de  robliyatîoa 
causée  pour  Tusage  du  navire  (1  )• 

269.  Lorsque  le  navire  a  élé  vendu,  ^assureur  qui  a 
assuré  le  prêt  à  la  grosse  n'est  pas  déchargé  de  sa  respon^ 
sabilité,  le  gage  existant  et  n'étant  pas  éteint  paria  vente  du 
navire  (2)« 

270*  On  peut  assurer  une  partie  du  navire  et  emprunter 
à  la  grosse  sur  l'autre.  Dans  le  cas  de  concours  entre  un 
préteur  à  la  grosse  et  l'assureur,  Tobjet  est  partagé  entre 
eux  au  centime  le  flranc  de  leur  créance  (8), 


(1)  T)nb.de  comm.  de  Marseille^  7  avril  1S31;  /ovmaf  île  JTar- 
$eUUf  IS^aniiée^  p.  IdS  et  suhr. 

(S)  1VikdaooiBm.deManeiUe»atjuiUeiiaao»J^iirMl4#jrafu 
êêiUe,  IS*  année,  p.  liS  ei  suiv. 

(3)  Art.  331  C.  de  comm.;  Valin»  sur  l'art.  18  de  l'Ordonnance  de 
la  marine  ;  £méri|soii|  1. 11^  p.  S34-933  ^  Pothier,  n*"  49. 

La  disposition  de  rariicle  331  du  Code  de  coounercey  d'après  la- 
quelle le  préteur  à  la  grosse  et  l'assureur  doivent,  eu  cas  de  nau- 
fragOy  tenir  en  concours  sur  le  produit  des  effets  sauvés,  é\^ 
Uit  un  principe  général  qui  doit  éire  suivi  malgré  la  dispositÎQn 
finale  de  cet  article,  qui  réserve  les  privilèges  éublis  à  l'article  191 1 
et  quoique  le  n^  7  de  l'article  191  porte  comme  privilégiées  sur  le 
navire  hê  $9mm$ê  prétiei  au  tapitaine  four  h»  àe$omi  diu  napim 
pindant  U  demi€r  voyage;  la  réserve  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 331  ne  doit  s'entendre  que  des  privilèges  qui,  d'apris  l'ar- 
ticle 191 1  précèdent  celui  du  préteur  à  la  grosse.  (Bordeaux»  18  iuilr 
let  1848  j  Lehir,  1850,  p.  300;  voy.  p.  1430 
Toutefois  le  droit  de  concours  de  l'assureur  avec  le  préleur  i 
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En  effet,  lorequ^ua  conirai  à  la  groase  al  un  MBtral 
d'assuraoce  existent  ensemble  sur  un  chargenent  inautt- 
aant,  le  ristourne  se  règle  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  de  ristourne  de  deux  assurances. 

L'article  359  du  Code  de  commerce  contient  des  diapo* 
sitions  spéciales  à  cet  égard. 

S'il  existe  sur  le  navire  un  emprunt  à  la  grosse  et  une 
assurance,  les  assureurs  et  les  préteurs  exercent  leurs 
droits  concurremment  sur  le  fret  dû  par  les  marobandises 
sauvées.  Mais  en  aucun  cas  il  ne  peut  être  porté  préjudice 
au  prélèvement  des  dépenses  faites  peudant  le  voyage  et  au 
privilège  antérieur  des  loyers  des  matelots. 

Les  privilèges  consacrés  par  Tarticle  191  sontrigoorett- 
sèment  limités.  Cependant  le  préteur  prime  rassureur  si  le 
prêt  a  été  fait  non  avant  le  voyage  commencé,  OMiadwant 
la  traversée.  (Arg.  de  Part.  3S3  du  Code  comm.) 

Il  était  juste,  en  olTet,  d^ètabllr  cette  règle  en  présence  des 
principes  consacrés  par  l'article  491,  parce  qu'il  était  néces- 
saire de  protéger  la  navigation  en  donnant,  dans  l'espèce, 
toute  garantie  de  remboursement  au  préteur  (4). 

Mais  lorsque  le  navire  vient  à  périr,  le  préleur  à  la 
grosse  ne  peut  étendre  son  privilège  sur  les  assarancea 
faites  par  le  propriétaire  (2).  Vide  infràf  p.  473. 

Les  assureurs  sont  obligés  à  toutes  les  stipulationSy 


lorsque  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieo  pour  les  besoins  du  na? iie  peu* 
dant  le  cours  du  voyage  assuré.  (Art.  333  Code  de  cooim,) 

(I)  Voy.  Bordeaux,  %  décembre  1830. 

(9)  Voy.  Aix,  30  mal  ISIS,  J^wmal  de  MomOk^  «•l-SIS. 
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même  conditionnelles,  auxquelles  le  prêt  h  la  grosse  a  êlé 
consenti.  Ainsi,  lorsque  le  prêl  A  été  fait  avec  prime  simple 
pour  le  cas  de  retour  direct  du  navire  au  lieu  du  départ,  et 
augmentation  de  prime  pour  le  cas  où  il  ferait  un  voyage 
intermédiaire,  les  assureurs  sont  passibles  de  Taugmenta- 
tion  si  le  voyage  intermédiaire  a  été  fait,  bien  que  ce  voyage 
tbl  en  dehors  du  contrat  d'assurance  et  postérieur  h  la  ces- 
sation des  risques  assumés  par  les  assureurs  (1).  F.  n^  265. 

S71 .  Le  prêteur  à  la  grosse  ne  peut  délaisser  encore,  bien 
que  les  objets  affectés  au  recouvrement  du  prêt  soient 
perdus  aux  trois  quarts,  si  d'ailleurs  Texcédant  sufDt  pour 
couvrir  le  prêteur  et  a  conservé  une  valeur  de  plus  du 
quart  du  prêt  (3). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  avec  raison 
(le  29  février  1 840,  Journ .  de  Mars.^  4 9-2-33)  que  dans  le 


(1)  BordeauX;dniai,1841;  J.duPa{.,vMti.man(.;n»900,p.  14. 

(9)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  15  mars  1894;  voy.  cependant 
Dageville,  3-113. 

I^  Cour  d*Aix  a  jugé  qa'il  y  a  lieu  au  délaissement  en  matière  de 
contrats  à  la  grosse  lorsque  les  réparaUons  auxquelles  le  navire  a 
donné  lieu  en  cours  de  navigation  ont  dépassé  les  trois  quarts  de  la 
valeur  que  le  navire  avait  au  lieu  du  dépari.  (Aix,  5  décembre  1897; 
p.  P.,  99-9-70.) 

Et  dans  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  convient  de  rapprocher, 
)a  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  18  décembre  1861,  que  «  la  vente 
d'un  navire  occasionnée  par  la  nécessité  de  rembourser  en  pays 
étranger  et  loin  de  la  demeure  de  Tarmateur,  un  emprunt  à  la  grosse 
précédemment  contracté  pour  faire  des  réparations,  suites  de  la 
fortune  de  mer,  donne  lieu  au  délaissement,  si  la  perte  résultant  de 
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cas  où  il  y  a  eu  emprunt  à  la  grosse  contracté  pendant  le 
Toyage»  sur  corps  et  cargaison  du  navire,  le  préleur  doit 
contribuer  à  la  décharge  du  navire  et  de  la  cargaison,  aux 
avaries  communes  et  particulières,  au  prorata  de  la  somme 
prêtée,  et  dans  la  proportion  pour  laquelle  cette  somme  est 
appliquée,  partie  au  navire  et  partie  à  la  cargaison. 

Le  préteur  à  qui  l'emprunteur  cède  à  titre  de  garantie 
ses  assurances  faites  sur  le  navire  perdu  et  affecté  au  prêt  à 
la  grosse,  ne  peut  demander  à  l'emprunteur,  ni  aux  assu- 
reurs du  corps  le  montant  du  prêt  *,  ce  serait,  en  effet, 
violer  les  dispositions  de  la  loi  qui  affranchissent,  pour  ce 
cas,  l'emprunteur  du  paiement  (4).  {Vide  suprà,  p.  174.) 


cette  vente,  après  remboursement  de  Tempront  et  des  frais,  s'élève 
au  moins  aux  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire.  (Gode  de  corn* 
merce,art.S69^. 

«  Vainement  l'assureur  prétendrait  que  la  vente  du  navire  n'aurait 
pas  eu  lien  par  suite  de  fortune  de  mer,  mais  pour  pajer  les  dettes 
contractées  par  le  capitaine  hors  du  lien  de  la  relâche;  la  perte  du 
navire  se  rattache,  en  pareil  cas,  à  la  fortune  de  mer,  comme  l'effet 
à  la  cause.  (Lehir,  1S59,  p.  307.) > 

(1)  Trib.  decomm.  de  Paris,  14  janvier  1S46;  GazetUdei  TrikU" 
naux,  16  janvier  1S45. 

Yoici  les  termes  de  celte  décision  : 

a  Attendu  que  Delamarre  est  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse  de 

1-^  Jugé  de  même  que,  ponr  évaluer  la  détérioration  d*uD  navire  as- 
suré et  estimer  si  elle  égale  les  trois  quarts  de  sa  valeur,  et  s'il  y  a  lieu, 
par  suite,  au  délaissement»  on  peut  comprendre  daas  la  valeur  totale 
des  travaux  k  faire  pour  mettre  le  navire  en  état,  les  frais  et  intérêts  de 
remprunt  li  la  grosse,  sans  lequel  ces  travaux  n'auraient  pu  être  effec- 
tués sur  les  U«ui  oU  ils  devaient  l'être.  (Cass.,  a  avril  1849,  année  1849, 
9-432  ;  10  décembre  1849,  année  i960,  a- 14.)  »  (Mole  de  M.  Lebir.) 
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CHAPITRE  XXIX. 

DES  ÀSSUBÀNGBS  MUTUELLES   MARITIMES. 

S7SI.  Les  looiMi  ifitnuninoe»  motuelles  marilliMt  ne  loat  pat  des 

lociétés  commerciales  ; 
flirs*  Ua  directeur  de  Compagnie  d'assurances  mntaelles  est-il  contraîgna- 

Me  par  corps  pour  les  dettes  de  ta  société  f 
974.  Devant  quel  domicile  peut-on  asslgnfur  les  sociétaires  d'une  société 

routoelle  en  liquidation  ? 
m.  PoBTOiis  da  liauidatenr  dans  ane  liquidation  de  société  mutuelle; 
976.  Quelle  est  la  prescription  applicable  aux  comptes  entre  sociétaires 

mvtvellistesf 
9fn.  Droit  des  sodécalres  par  le  fiiit  de  la  liquidation;  rupture  des  en- 

gagenents;  retrait  des  cotisations. 

372.  Les  sociétés  qui  assurent  contre  les  risques  mari- 

S|OOD  fr.  par  lai  prêtés  sur  les  corps,  quille,  agrès,  apparaox  et  fie^ 
tuailles  da  onvire  U  ForUn  ; 

«  Qoe  ce  prêt  a  été  fait  au  capitaine  Ducoarei  à  raison  de  14 
pour  100  pour  ie  profit  maritime  ; 

«  Atienda  qae  le  navire  U  Fortin  s'est  perdo  ; 

«  Que,  suivant  Tarticle  395  du  Code  de  commerce,  si  les  effets  sar 
lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  liea  sont  entièrement  perdus,  la 
somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée; 

«  Auendu  qae  Delamarre  excipe  en  vain  de  la  cession  qui  lui 
aorait  été  faîte  d'une  assurance  à  litre  de  garantie,  potsqn'ilest  con- 
traire k  l'essence  du  central  H  la  grosse  que  le  prêteur  reçoive  d'ao<- 
Irea  garanties  qae  celles  énoncées  dans  Part.  315  du'  Code  précité; 

«  Qu'en  effet  un  profit  maritime  est  consenti  par  l'emprunteur  à 
raison  mêuM  des  chances  que  court  le  préleur»  etc.,  etc.  a 


—  176  — 

tliMs  Sont  eanstituées  ordinaireiMDt  sou  la  forme  de 
eodécé  è  prime  fixe  ^  cependant  l'assurance  a  été  aussi  re- 
présentée par  la  mutualité,  et  cette  forme  a  soulevé  des 
questions  qu*il  importe  de  dire  connaître,  notamment  en 
ce  qui  touche  la  liquidation  et  la  Juridiction. 

Les  sociétés  mutuelles  d'assurances  maritimes  ne  sont 
pasdes sociétés  commerciales,  et,  dés  lors,  elles  ne  sont  pas 
soumises  ft  l'arbitrage  forcé  dans  les  quel  ques  cas  qui  y  sou  • 
mettaient  les  assurances  à  prime  &ie.  On  sait,  au  surplus, 
que  rarbitrage  forcé  a  été  supprimé  par  le  législateur  (4). 

S73.  Le  directeur  d'une  société  mutuelle  n'est  pas  con- 
traignable  par  corps  pour  le  remboursement  d'une  lettre  de 
change  impayée  qu'il  a  tirée  sur  un  assuré;  il  n'est,  en 
effet,  que  le  mandataire  de  la  société  pour  le  compte  de 
laquelle  il  agit  (3). 

974.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  94  juillet  4866, 
qu'on  ne  pouvait  assigner  que  devant  leur  domicile  les 
assurés  d*ane  société  mutuelle  (3). 


(1}  Trib*  de  comio.  de  la  Seine»  30  décembre  1863,  Lebifi  tSS4, 
p.  107,  Paris,  9  mai  1850;  Lehir,  1861,  S-314;  Toy.  loi  du  17  juil- 
let 1866. 

(9)  Trib.  de  eomm.  de  la  Seine,  93  décembre  1869,  Lehir,  1863, 
171  ;  analogue,  trib.  de  romm.  da  Havre,  96  joillet  1S66,  Lehir, 
1865,  604. 

(S)  Yoy.  Cassation,  91  jaU.  1866,  Lehir,  1866^  603  ^  foy.  analogaes, 
Cass.,  10  novembre  1866;  6  avril  1863;  Lehir,  1863,  9*193;  — 
1864, 9-948 ;  —  Colmar,  3  avril  1861  ;  Rennes,  96  février  1869;  — 
Hordeanx,  94  Juin  1869  ;  »  Paris,  8  déc.  1859,  et  99  juin  1865  ;  — 
Lehir,  1869,  9-96-634-684  ;  Lehir  1863,  3'-86-664  ;  id.,  1866, 3-49  ; 


i 
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€  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  21  juillet  4856,  qu'il 
ne  s'agit  pas  dans  la  cause  des  débats  entre  associés  ni  de 
liquidation  d'nne  société  qui  aurait  existé  entre  les  parties; 
qu'il  s*agit  d'une  simple  demande  en  paiement  formée  indi- 
viduellement par  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  quelques-uns  des  assurés,  assureurs 
eux-mêmes,  à  raison  des  obligations  par  eux  contractées, 
qu'au  moment  où  les  polices  d'assurance  ont  été  passées, 
la  Compagnie  avait  des  comités  et  des  agents  locaux  dans 
certaines  villes,  et  notamment  à  Bayonne,  où  les  sieurs 
Mazeet  Roby  étaient  domiciliés; 

c  Que  leurs  polices  d'assurance  ont  été  souscrites  à 
Bayonne;  que  c'est  à  Bayonne  qu'ils  devaient  opérer  leur 
paiement  ou  que  la  demande  devait  leur  en  être  faite  ; 

«  Que  la  suppression  des  agents  et  des  comités  locaux, 
par  révénement  de  la  cessation  des  opérations  de  la  Com- 
pagnie est  un  fait  qui  leur  est  étranger  et  qui  ne  peut  leur 
enlever  l'avantage  qui  leur  était  assuré  de  débattre  sur  les 
demandes  qui  leur  sont  faites,  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile; 

c  Attendu  enfin  que  les  opérations  dont  il  s'agit,  par  leur 
nature  et  par  le  but  qu'elles  se  proposaient,  étaient  toutes 
commerciales;  qu'ainsi  c'est  devant  un  tribunal  de  com- 
merce que  la  cause  doit  être  portée; 

c  Statuant  sur  le  déclinatoire  proposé,  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  rendu  conu^e  les  sieurs  Maze 

conirà,  irib.  de  comm.  de  la  Seioe,  30  décembre  1853,  Ubir^  1854, 
107;  voy.  aassi  fteones,  5  avril  1854, 
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etRoby,  comme  incompëtemment  rendu»  ensemble  tout  ce 
qai  a  précédé  ledit  Jugement  ou  ce  qui  Ta  suivi  \  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  do  commerce  de 
Bayonnet  pour  statuer  sur  la  demande  des  liquidateurs 
contre  lesdilsMazeet  Roby.  »  (Lehir,  1856,  p.  505*) 

Cet  arrêt  contient  deux  principes  dont  le  premier  est  déjà 
reconnu  :  l'assurance  mutuelle  n'est  point  une  société,  elle 
constitue  seulement  une  communauté  d'intérêts,  enfin,  l'as- 
surance mutuelle  maritime  est  un  acte  commerciaU 

Nous  croyons  utile  de  rapporter  ici  la  partie  d'un  arrêt  do 
Rennes  (1  )  qui  a  trait  aussi  au  caractère  commercial  de  Tas- 
surance  même  mutuelle  : 

c  Considérant  que  la  loi  répute  acte  de  commerce  (ar- 
ticle 633  du  C.  de  comm.)  toutes  assurances  et  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  de  mer; 

c  Que  la  Compagnie  désignée  sous  la  dénomination  de 
SocUti  d'assurances  mutuelles  maritimes  sur  corps  de  fia- 
frires,  n'ayant  pour  but,  comme  son  nom  l'indique,  que  de 
(aire  supporter  en  commun  par  ses  membres  les  risques  de 
mer  de  leurs  navires,  la  convention  qui  Ta  constituée  et 
tous  les  actes  d'adhésion  qui  en  ont  été  la  suite  rentrent 
dans  la  catégorie  des  actes  de  commerce,  qui  ont  la  quali* 
flcation  que  Ton  doit  donner  à  ceux  par  lesquels  Louis  Avril 
a  adbéré,  les  21  et  28  septembre  4852,  aux  statuts  do  la 
Compagnie,  pour  ses  intérêts  dans  la  goélette  la  Lucie^ 
Aimée  et  le  brick  le  Pharamond;  que  l'action  qu'il  a  inten- 
tée ayant  pour  objet  la  restitution  de  certaines  sommes  qu'il 

(1)  Rennes,  5  ayril  lS5i  ;  Lchir,  1S54, 9-470. 
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atalt  vanées  en  exécution  de  ces  actes,  c'est  è  la  Jnridietton 
consulaire  et  non  aux  tribunaux  cItIIs  qu'il  appartient  d^en 
connaître.  » 

275.  Le  liquidateur  d'une  société  mutuelle,  nommé  régu- 
lièrement conformément  aux  statuts,  a  qualité  pour  repré- 
senter tous  les  mutuellistes  et  procéder  à  la  liquidation  de 
tous  les  comptes  sans  distinction  d'exercice  (<)• 

276.  Une  action  en  révision  de  comptes  Aé\h  réglés  h 
l'effet  d'opérer  une  juste  répartition  des  charges  entre 
divers  mutuellistes  ne  peut  être  assimilée  à  l'action  dérivant 
d'un  contrat  d'assurance,  et  ainsi  se  prescrire  par 
cinq  ans  (2). 

277.  La  mise  en  liquidation  d'une  société  d*assurances 
mutuelles  autorise  les  sociétaires  mutuellistes  b  demander  la 
rupture  de  leur  contrat  et  à  exiger  le  retrait  des  cotisations 
qu'ils  ont  versées  d*avance,  si  par  l'effet  de  la  liquidation 
les  risques  ne  sont  plus  couverts  par  la  société  (3). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  It  Seine»  SO  décembre  1S53>  Lebir»  1S54, 
107. 
(9)  Trib.  de  coiiim.  de  la  Seine,  loeo  citato, 
(8)  Trib.  decomm.  delà  Seine,  locoeUato. 
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CHAPITRE  XXX. 

DU  COMMISSIONNAIRE  BN  MÀTlilB  D^ASSORANGBS  (1). 

Sommaire. 

«rs.  On  disUngae  d«iii  espèces  de  oommluionnaltes  pour  l'assaniiee: 

279.  Le  commissiODnaire  chargé  de  faire  assurer  peut-il  se  rendre  lui- 
même  assnreurf  Sa  position  dans  ce  cas  ; 

980.  La  police  d'assarance  doit-elle  exprimer  si  Tassunnoe  est  faite  par 
lin  commissionnaire? 

281.  Gomment  le  commissionnaire  qui  fait  assufer  ponr  antnii  ex- 
prime-tF-il  sa  qualité?  Notifo  des  dîTorses  formules  employées  ; 

SB2-  Le  commissionnaire  n'eugage-t-il  l'assureur  que  s'il  a  mandat  de 
prendre  nie  assurance?  Le  commettant  doit-tl,  en  tout  cas,  rati- 
fier l'assorance  avant  le  sinistre? 

983.  Cas  dans  lequel  le  commissionnaire  est  obligé  de  déclarer  le  nom 
de  son  commettant; 

984..  Qoand  le  commissionnaire  frisant  assurer  s'enga^e*t*41  envers  l'a»- 
sureuT?  Controverse  des  auteurs  sur  ce  point;  valeur  de  cer- 
taines formules  ; 

985.  Le  commissionnaire  a  qualité  pour  poursuivre  l'exécation  de  la 
police;  droits  respectifs  de  l'assureur; 

288.  Obligation  du  commissionnaire  de  faire  connaître  le  nom  du  com- 
mettant quand  il  réclame  l'exécntion  de  la  police;  motifi  de 
celte  obligation; 

5N7.  Obligation  du  commissionnaire  qui  fait  assurer,  par  rapport  an 
commettant; 

288.  La  commission  pour  faire  assnnsr  peut  résulter  d'un  mandat  exprès 
ou  tacite  ;  espèce  de  mandat  tacite  ; 

988.  Quand  l'ordre  de  faire  assnrer  estr-ll  obligatoim  poor  le  commis- 
sionnaire? législation  étrangère; 

998.  Dn  man^t  ftcultatif ;  du  mandat  impératif; 


(1)  Pour  bien  apprécier  les  questions  d'assurances  qui  se  ratta- 
chent au  commissionnaire  en  matière  d'assurance,  voyei  Pexposé 
des  principes  dans  notre  ouvrage  de  la  commission,  1. 1. 
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5HM.  Le  commissionnaire  ne  doit  pas  omeUre  ni  outrepasser  le  mandat 

qui  iui  est  donné  ; 
992.  Ordre  sur  le  lien  de  l'assurance; 
293.  Ordre  sur  le  prix  ; 

994.  Du  privilège  du  commissionnaire  ; 

995.  Faillite  des  assureurs;  cas  dans  lequel  le  commissionnaire  n'en  est, 

pas  responsable  ;  voyez  infrà,  n<»  297  ; 

996.  Lorsque  le  sinistre  est  arrivé,  le  commissionnaire  doit-il  faire  toutes 

diligences  pour  recouvrer  le  montant  de  l'assurance?  Controverse 
des  auteurs  à  cet  égard  ;  circonstance  qui  modifie  les  principes 
sur  la  compensation  ; 

997.  Obligations  imposées  au  commissionnaire  par  la  faillite  de  l'assu- 

reur; 

998.  Le  commissionnaire  est-il  soumis  ^  répétition  lorsqu'il  a  versé 

entre  les  mains  de  son  commettant  les  fonds  d^une  assurance 
nulle?  Peut-il,  du  moins,  pour  s'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité, exciper  de  la  prescription  ? 

999.  Le  commettant  ne  peut  tirer  parti  de  la  fraude  du  commission- 

naire; 
300.  I>e8  courtiers  d'assurances  maritimes  et  de  leur  commission. 

278.  Nous  avons  déjà  donné  quelques  notions  sur  le 
commissionnaire  en  assurances  ;  nous  croyons  utile  de  les 
compléter  dans  ce  cliapitre  spécial. 

Les  auteurs  ont  classé  le  commissionnaire  pour  Tas* 
surance  dans  une  catégorie  à  part  ^  or,  on  peut  dire  au- 
jourd'hui que  l'industrie  du  commissionnaire  qui  fait  assu- 
rer est  essenliellement  liée  avec  celle  du  commissionnaire 
acheteur,  vendeur  ou  consigoalaire.  L'un  de  ceux-ci  a,  de 
la  part  de  son  commettant,  l'ordre  exprés  ou  tacite  pour 
faire  assurer.  C'est  à  ce  point  de  vue  quMl  faut  se  placer» 
notamment  pour  envisager  Vagissement  du  commission- 
naire en  ce  qui  touche  l'assurance;  toutefois»  nous  n'ex- 
clurons pas  le  cas  isolé  où  un  commissionnaire,  sans  être 
acheteur,  vendeur  ou  consignataire,  aordredefaireassurer. 

Au  contrat  de  commission  pour  l*assurance  sont  appli- 
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cables,  en  général»  les  principes  qui  conviennent  à  la  coni'* 
mission  pour  achats  et  ventes  ou  autre  nature  de  commis- 
sion  ;  nous  le  démontrerons  bientôt. 

On  distingue  deux  sortes  de  commissionnaires  à  Passu- 
rance  :  celui  qui  fait  assurer  et  le  commissionnaire  assu- 
reur  (i). 


(l)  EncyclopédU  au  Droit,  de  MM.  Sebire  ei  Carteret,  v*  Ccm^ 
missionnaire,  p.  674,  n?  409. 

M.  Locré  (1.  IV,  p.  37)  fait  iiu  niion  du  Commissionnaire  de  Vas^ 
sureur;  dans  la  pratique,  et  aujourd'hui  ces  commissionnaires  ont 
reçu  le  nom  de  courtiers  ;  leurs  agissements  sont  ceux  de  Tiniermé- 
diaîre  entre  l'assureur  et  l'assuré. 

A  cette  occasion,  M.  Locré  examine  la  question  de  savoir  si  le 
commissionnaire  qui  a  laissé  échapper  l'occasion  de  faire  l'assu- 
rance doit  à  l'assureur  la  prime  an  cours  de  la  place. 

«  Il  me  semble  que,  dans  tous  les  cas,  dit  M.  Locré,  on  serait 
obligé  d'attendre  l'événement, car  la  négligence  du  commissionnaire 
n'aurait  que  servi  l'iniérét  de  l'assureur,  si  le  chargement  ou  le  vais- 
seau avait  péri  ou  souffert  des  avarief  considérables. 

«  Supposons  maintenant  que  l'événement  soit  favorable  à  l'assu- 
reur, que  le  vaisseau  arrive  à  bon  port. 

«  Je  pense  qu'alors  tout  dépend  de  la  nature  de  la  commission. 

m  Si  elle  ne  chargeait  le  commissionnaire  qui  l'a  acceptée  que  de 
passer  la  police  avec  une  personne  déterminée,  et  à  des  condiiîons 
dont  cette  personne  et  l'assureur  fussent  déjà  convenus,  ou  qui  ne 
passent  pas  être  refusées,  il  n'y  a  pas  de  douie  que  le  commission- 
naire doit  la  prime  que  sa  négligence  a  fait  perdre  à  son  commet- 
tant. 

«  Si  la  commission  était  générale  et  qu'elle  chargeât  seulement  le 
commissionnaire  de  chercher  une  personne  à  assurer,  il  serait  bien 
difficile  de  le  soumettre  à  une  responsabilité  :  puisqu'il  demeure  libre 
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279.  Émérigon  (4),  Locré^  (2),  Boulay-Ptty  (3)  et  khur 
zet  (4)  enseignent  que  ie  commissionnaire  chargé  de  faire 
assurer  pour  le  compte  d'aulrui  ne  peut  souscrire  lui-même 
la  police  en  qualité  d'assureur. 

Si  cependant  cette  assurance  avait  lieu,  le  contrat  devien- 
drait valide  par  la  ratification  du  commettant  qui  ne  devra 
que  la  prime  et  non  une  commission  d'assurance  (5). 

Lorsqu'au  contraire,  le  commettant  désavoue  Tassu- 
ranee,  le  contrat  peut  être  annulé,  si  le  commissionnaire 

de  traiter  quand  el  avec  qui  il  lui  plaii  ;  il  est  toujours  temps  d'exé- 
cuter le  mandat,  de  sorte  qu'à  aucune  époque  ou  ne  peut  le  pour- 
suivre pour  inexécution. 

a  Si  la  commission  était  habituelle,  comme  est,  par  exemple,  celle 
du  directeur  d'une  Compagnie  d'assurances,  il  n'y  aurait  plus  de 
commissionnaire,  du  moins  rt:lativement  à  la  Compagnie,  mais  un 
administrateur  ou  un  employé;  el  dès  lors  il  faudrait  se  régler 
par  les  principes  de  la  société  si  ie  gérant  éiait  associé,  et,  s'il  ne 
l'éudt  pas,  par  les  principes  relatifs  aux  facteurs  qui,  à  Tégard  de 
leur  comnieuant,  doivent  être  considérés  comme  des  personnes  qat 
louent  leur  travail  et  leur  industrie,  quoique,  vis-à-vis  des  tte», 
ik  soient  mandataires  dans  la  mesure  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçus.» 

(1)  Traité  d^Atturanees ,  1. 1,  chap.  V,  sect.  9,  p.  160. 

(5)  Esprit  du  Codé  de  commerce  (art.  339  ,  t.  IV,  p.  19  et  %Q). 

(3)  Droit  commercial  maritme,  1. 111,  p.  301. 

(4)  TraOé  général  de$  Aeeurances,  1. 1,  p.  I9t  et  199. 

(6)  Le  commissionnaire  expéditeur  est  souvent  lui-même  l'assu- 
reur des  marchandises  expédiées  (Dallox,  n*  199).  Mais,  comme 
Doos  le  dirons  plus  Urd,  il  est  lui-même  garanti  des  efiets  de  cette 
assurance  par  un  assureur.  La  commission  Du  croire  serait  donc 
JastiAée  dans  l'espèce,  en  dehors  de  la  prime  ^  pajer. 
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n'offipe  pas  une  garaoUe  suffisante  pour  le  paiement  de  la 
perte  totale  ou  de  Ta  varie. 

Émérigoo  (t.  I»  cbap,  V»  seci.  9)  pense,  en  effet,  que  le 
Gomoissionnaire  qui  se  serait  rendu  assureurt  aurait  le 
droit,  en  cas  de  perte,  de  demander  la  prime  qui  devra  être 
bonifiée  au  taux  le  plus  bas  de  la  place.  Nous  croyons  qu'il 
serait  juste  d'allouer  le  taux  moyen. 

Le  même  auteur  (t«  I,  p,  151)  avertit  les  commission- 
nairesde  ne  pas  se  rendre  assureurs,  par  Teffet  de  leur  signa* 
tore,  afin  d'entraîner  d'autres  signatures.  Le  commission- 
naire, en  effet,  qui  signe  le  contrat  comme  assureur,  serait 
engagé  personnellement  pour  réparer  la  perte  envers  le 
commettant. 

Nous  verrons  ultérieurement  que  M.  Alauzet  enseigné 
qu'en  cas  de  perte  le  commissionnaire  qui  n'a  pas  excédé 
le  taux  de  prime  de  la  place  peut  réclamer  celle-ci,  quoique 
cette  prime  ne  fût  pas  conforme  à  l'ordre  donné» 

280.  L'article  333  du  Ck>de  de  commerce  sanctionne  la 
commission  à  l'assurance.  Cet  article  est  la  reproduction 
asaes  fidèle  du  titre  iii,  livre  vi,  article  3  de  l'ordonnance 
de  la  marine. 

L'article  332  du  Code  de  commerce  exige  que  la  police 
d'assurance  exprime,  avec  le  nom  et  le  domicile  de  celui 
qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  c(mmii$io9maire  (I). 

Quelques  auteurs  pensent  que  la  police  n^est  pas  nuUe, 
parce  qu'elle  ne  contient  pas  la  qualité  du  commission- 
naire. 

(1)  Grûn  et  Joliat^  p.  9S  et  suiv.;  Egirangin,  SQ^pl.,clà.  U,p.  350; 
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Roccus,  resp.  lég.  de  asstc.^  note  46  ;  Stracha,  de  aese- 
eurat;glossel^  professent  cette  opinion  qui  est  aussi  admise 
par  Émérigon  :  L*énoDciation  de  la  qualité  n'est  utile  que 
dans  les  rapports  qui  existent  entre  le  commettant  et  le 
commissionnaire. 

La  police  fait  toujours  nécessairement  connaître  le  nom 
de  l'assureur  (1). 

281.  Le  commissionnaire  peut  exprimer  sa  qualité  de 
deux  manières,  soit  en  disant  que  Tassurance  est  faite  pour 
une  personne  dénommée,  soit  en  disant  génériquement 
qu'elle  est  tdSi^pow  compte  de  qui  il  appartiendra.  Il  pourra, 
dans  ce  dernier  cas,  employer  des  termes  équivalents. 

Suivant  Gasaregis,  il  y  a  quatre  manières  d'assurer  par 
commission  :  la  première,  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra (8)  ;  la  seconde,  pour  une  personne  à  nommer  (3);  la 
troisième,  pour  soi  et  une  personne  à  déclarer  (4);  la  qua- 
trième, tant  pour  soi  que  pour  une  personne  à  déclarer  en 
temps  et  lieu  (5).  On  emploie  ces  locutions  dans  l'assurance 
afin  que  celle-ci  ne  dégénère  pas  en  pari  de  la  part  du  com- 
missionnaire. Certaines  législations  ont  exigé  cependant 
que  le  nom  du  commettant  fût  d'abord  nommé  (Statuts 

(1)  Voy.  Alauzet,  1. 1,  p.  409. 
(9)  Fer  eonio  di  chi  speua. 

(3)  Nomine  exclarando. 

(4)  Pro  86  el  personà  exclarandft. 

(5)  Pro  se  spectanie  risico  tam  ad  se,  quam  ad  persoiiam  quan* 
documque  exclarandam. 

Aujourd'hui,  ces  dénominations  ont  lien  suivant  les  formules  en 
usage  sur  les  différentes  places. 
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de  Gènes;  Régi,  de  Barcelonne)  (1).  Mais  comme  il  esl 
utile  au  commettant  quelquefois  que  son  nom  reste  inconnu, 
on  se  sert  aujourd'hui  encore  des  formules  que  nous  avons 
indiquées  plus  baut,  ou  d'équivalentes. 

882.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  comission- 
naire  qui  avait  fait  assurer  devait  établir  qu'il  avait  mandat 
de  prendre  une  assurance,  ou  que  celle  quMl  avait  prise 
avait  été  ratifiée  avant  le  sinistre. 

Nous  croyons  que  le  commissionnaire  qui  n*avait  pas 
mandat  de  faire  assurer  peut  toujours,  au  regard  de  l'assu- 
reur, agir  comme  negoliorum  gestor.  Le  commettant  aura 
ensuite  à  apprécier  le  plus  ou  le  moins  d'utilité  de  Tassu- 
rance,  s'il  est  sollicité  de  l'approuver  avant  le  sinistre, 
liais  que  cette  ratincation  de  l'assurance  arrive  avant  ou 
après  le  sinistre,  l'assureur  n'en  sera  pas  «oins  tenu  des 
dommages.  En  effet,  aucune  de  ces  circonstances  :  Vassu- 
ranee  sans  mandat^  la  ralifiealion  après  le  sinistre,  n'ont 
influé  sur  le  risque;  l'assureur  n'a  pu  ignorer  que  l'assu- 
rance était  faite  pour  compte,  c'est-à-dire,  en  définitive, 
par  un  negoliorum  gestor.  Cette  seule  qualité  exprimée 
surfit  pour  formerl  e  contrat.  Dans  l'assurance  terrestre,  au 
contraire,  nous  n'admettrions  pas  admis  l'assurance  parle 

(1)  Le  Code  de  commerce  espagnol  el  Fordonnance  de  Bilbao  sont 
conformes  à  noire  article  339  du  Code  de  commerce,  qui  veut  seii* 
lement  que  celui  qui  fait  assurer  déclare  s'il  est  propriétaire  ou  com- 
missionnaire ;  le  Code  russe  ordonne  d'insérer  le  nom  des  assurés 
dans  la  police. 

Yoy.  Concordance  de»  Codée  étrangère,  par  Anloinc  de  Saint- 
Josepb,  sur  Tarticle  33S  du  Code  de  commerce. 

II.  13 
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u$goUonm  ge$lor^  si  cette  qualité  n'était  pas  déclarée  (  1  ) , 
car  alors  il  y  aurait  rétieenee. 

583.  Il  est  vrai,  en  tbése  générale^  qu'au  moment  de  la 
signature  de  la  police,  le  commissionnaire  n'est  pas  obligé 
de  désigner  le  commettant  { il  doit  le  faire  cependant  si  le 
commettant  appartient  à  une  nation  en  guerre  arec  une 
autre,  cette  dernière  circonstance  inOue  sur  l'opinion  du 
risque  (i). 

584.  Si  le  commissionnaire  n'a  point  nommé  le  commet- 
tant, le  premier  est  seul  et  unique  obligé  vis-à-vis  de  l'assu* 
reur  ;  au  contraire,  lorsque  le  commettant  est  nommé,  ce 
dernier,  disent  quelques  auteurs,  devient  aussi  Tobligé  de 
l'assureur,  è  moins  de  désaveu  contre  le  commissionnaire 
de  la  part  du  commettant  (3). 

(1)  Voyez  notre  Dictionnaire  dei  Ai$uranee$,  v*  Negotiorum 
geitio, 

(9)  PardessuB,  t.  III,  n*  SOi. 

(3)  Qaenault,  p.  368  ;  GrûB  el  Joliat^  p.  96  el  08;  Boudousqoié, 
p.  197  ;  Persil,  p.  181, 189  ;  irib.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  décem- 
bre 1847  ;  Lehir,  1848,  p.  78  ;  Émérigon,  1. 1,  ciiap.  V,  secl.  4  et  5  î 
Dalloz,  0*  983. 

D'autres  auteurs,  en  s'occupanidu  commissionnaire  qui  fait  as- 
surer, ont  longuement  disserté  sur  la  valeur  de  certaines  formules 
pour  déterminer  quand  il  s'obligeait  lui-même.  Ainsi,  M.  Troplong, 
du  mandai,  n*  566,  estime  que  lorsque  le  commissionnaire  ■  irailé 
pour  soi  0t  pour  une  personne  à  nommer,  l'assureur  a  deux  obligés 
si  le  commeuaut  est  nommé.  Si  le  commissionnaire,  suivant  le  même 
auieur,  loe.  cil.,  n«  659,  et  MM.  Delamarreet  Lepoitvin,  t.II,  n**  348  et 
349,  a  traiié  pour  soi  ou  pour  une  personne  à  nommer,  la  désignation 
du  commettant  décharge  le  comoùssionnaire.  M.  Dalloi,  n*  988,  en 
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Mata  en  rtbsence  de  tout  usage  contralpe,  l'assurance 
contractée  par  le  commisaionnaire.  tant  dans  son  inlérél 
personnel  qué  dan,  C4ini  du  cmmitant,  oblige  également 
le  Gommeilant  et  le  commissionnaire.  Dans  l'espèce.  U  ne 
peut  y  avoir  doute,  et  cette  formule  ressemble  è  celle  citée 
plus  haut,  pour  soi  et  pour  uno  personne  à  nommer  (t  ). 
formule  qui  engage  nécessairement  la  responsabilité  du 
commissionnaire  envers  les  tiers. 

Or,  il  est  juste  qu'il  en  soit  ainsi  quant  au  commission, 
naire.  car  il  peut  exercer  tous  les  droits  d'un  assuré  véri- 
table,  et  c'est  en  sa  solvabUilé  que  les  assureurs  ont  foi 
notamment  pour  la  prime  (2). 

Aux  termes  de  l'art.  2405  Code  prussien  (Comm.marit) 
le  commissionnaire  qui  a  stipulé  l'assurance  en  sou  propre* 
et  privé  nom,  et  non  en  celui  du  commettant,  répond  de  la 
pnme  comme  débiteur  principe.  Cependant,  dit  l'art.2l06 
1  assureur  peut  exiger  la  prime  du  commettant  lui-môme' 

Si  la  police  n'exprime  pas  qu'elle  a  été  faite  pour  un  tiers' 
le  Mmmissionnaire  est  obligé.  (Code  hoUandais,  art.  267  ) 

Suivant  encore  quelques  auteurs,  la  nominaUon  du  com- 

.pprooT.Dt  ce,  décisions  comme  IrèHndicieoses,  fait  observer  que 
KHjvent  cep^ndan^  p„ un  al,u,  de  mou,  „  co..jone«on  .1  es  ai! 
«liée  à  la  disjoncuon  o«,ei  il  rappelle  même  que  tasareds  (Dû. 
i  ei67H.Hp,«,„|,  „,^,  ^,^^  ,  ,^  formuiepoT^^^^ 

des  places,  dans  ces  cas,  sera  donc  la  ràgle  à  suivre 
(1)  TropkMg,  du  Mimdat,  n-  555,  658, 505 

,     9» ,  f  UM^  m.  d«8  Aêêur.,  iiT.  jii^  i,t.  vi^  an.  3, 
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mettant,  faite  postérieurement  à  la  police,  a  le  même  effet 
que  si  elle  avait  été  faite  au  moment  de  la  signature  (1  ). 

Mais  quelle  que  soit  la  portée  de  ces  doctrines  diverses»  il 
a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  que  le  commissionnaire 
est  obligé  avec  le  commettant  envers  l'assureur,  bien  que 
le  commettant  ait  été  nommé.  Ce  sont  deux  codébiteurs 
solidaires  (2)  qui  sont  soumis  aux  mêmes  exceptions  et  en 
profitent  (3). 

Émérigon  (chap.  Y,  sect.  i,  §  f^)  ne  donne  cependant 


(1)  Locré,  t.  IV,  p.  39  e(  sai?.;  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  307. 

(1)  Bordeaux,  7  juin  1836  ;  A.  D.,  partie  supplém.,  y  A$mraiM$$ 
ffiart(tm«f,p.  85,  n*49;  RenneSi  17  janvier  1810;  Jmm.âuPalms^ 
T*  Aaurancei  maritimes,  p.  98,  n«  504;  voy.  aussi  Locré,  t.  IT; 
p.  99.  Émérigon,  tome  1,  chap.  4,  section  5. 

(3)  Alx,  17  juillet  1899.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  celui  qui  a  fait  assurer  peut  être 
considéré  comme  assuré  Téritable,  quoiqu'il  dédare  agir  pour 
compte  d'autrui;  et  que,  dans  l'espèce,  les  réassureurs  avalent  pu 
d'autant  mieux  diriger  leurs  actions  contre  les  appelants,  que  ces 
derniers,  porteurs  de  la  police  de  réassurance,  avaient  signifié,  en 
leur  nom  personnel,  des  protestations  et  réserves  de  réclamer  la 
perte  ;  —  Attendu  que,  si  les  déclarations  dont  se  plaignent  les  in- 
timés ne  sont  pas  précisément  fausses,  toutefois  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  y  a  eu,  de  la  part  des  réassurés,  réticence  majeure,  en 
ce  qu'ils  ont  laissé  ignorer  aux  Intimés  que  le  navire,  objet  de  la  ré- 
assurance, comptait,  à  l'épiMiue  du  28  avril,  ^laquelle  les  appelants 
feraient  remonter  le  risque,  qualre-vjiigt-trois  jours  de  navigation, 
circonsunce  qui  eût  pu  influer  sur  les  clauses  du  contrat,  ou  peut- 
être  même,  mettre  un  obstacle  à  sa  conclusion,  et  qui  a  dû  en  faire 
prononcer  la  nullité,  aux  termes  de  l'art.  348  C.  comm.;  — Conirme- 
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aucune  aetiou  contre  le  commettantt  si  celui-ci  a  payé  la 
prime  au  commissionnaire. 

c  La  confiance  publique  et  la  facilité  des  affaires  veulent, 
dit  ÉmérigoQ  (t.  II,  p.  132),  qu'en  cette  matière  (rassu* 
rance)  le  commissionnaire  soit  revêtu  des  actions  actives 
et  passives  de  son  commettant,  et  que  pour  l'exécuiion  des 
polices  d'assurances  il  n*y  ail  vis-à-vis  du  tiers  presque  au- 
cune différence  entre  celui  qui  agit  pour  son  intérêt  per« 
sonnel  et  celui  qui  agit  pour  l'intérêt  d'un  ami.  » 

Tel  était,  en  effet,  Tancien  droit  (1). 

On  peut  encore  aujourd'hui  induire  de  certains  arrêts  que 
le  commissionnaire  qui  fait  assurer  pour  compte,  bien  que 
le  commettant  soit  même  nommé  au  moment  de  la  police, 
est  engagé  envers  l'assureur. 

Dès  lors,  quoique  la  personne  soit  nommée  après  la 
souscription  de  la  police,  le  commissionnaire  reste  aussi 
obligé. 

Celui  encorequl,  porteur  d'un  connaissement,  argumen- 
terait d'une  police  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  pour 
prétendre  que,  rien  n'ayant  été  chargé  pour  son  compte,  il 
ne  doit  pas  la  prime,  ne  serait  pas  écouté,  car  si  le  navire 
eût  péri,  il  pouvait  exciper  du  connaissement  (2). 

Mais  il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  n'est  nullement 


(1)  Valin,  liv.  III,  lit.  VI,  art.  3,  Ordonnance  de  16S1  ;  Boulay- 
Paty,  t.  III>p.  307;  Alauzer,  1. 1,  p.  409;  Aix,  17  juillet  1899; 
S.  V.,  99-9-346;  Bordeaux,  6  avnl  1830;  S.  V.,  30-9-911  ;  Aix, 
5  joillet  1833;  S.  V.,  34-9-143. 

(3)  Efflérigon,  u  I,  chap.  XI,  sect.  3,  H  ;  Alauxet,  1. 1,  p.  415. 
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obligé  s'il  a  été  Dommé  par  on  courtier  faisant  Tassurance 
avec  un  ordre  d'assurer  pour  compte  (4). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  le  commissionnaire  veut 
se  soustraire  ft  toute  responsabilité,  il  doit  déclarer  expres- 
sément, dans  la  police  même,  qu'il  n'agit  qu*en  qualité  de 
procureur  et  qu'il  n'enlend  obliger  que  son  commettant  (2). 

Yalin,  sur  une  des  questions  examinées  plus  haut,  fait 
une  distinction  que  n'admet  pas  H.  Alauzet  (t.  I,  p.  il 2). 

L'assureur  devrait  signifier  qu'il  n'accepte  pas  la  nomi- 
nation  de  la  personne  faite  au  moment  de  la  police. 

<  Ou  la  personne  a  été  nommée,  dit  Yalin  (t.  I,  p.  iH), 
avant  tous  risques  commencés,  ou  elle  no  l'a  été  que  depuis. 
Au  premier  cas,  si  l'assureur  ne  veut  pas  accepter  la  nomi- 
nation de  la  personne,  en  libérant  celui  qui  a  stipulé  l'assu- 
rance, il  faut  qu'il  en  fasse  une  signification  en  règle,  avec 
déclaration  qu'il  se  désiste  de  l'assurance,  et  alors  l'assu* 
rance  sera  nulle,  si  celui  qui  l'a  stipulée  ne  se  rend  caution 
solidaire  do  la  prime.  Au  second  cas,  l'assureur  n'aura 
besoin  d'aucune  espèce  de  formalité  pour  conserver  son 
action  directe  pour  la  prime  contre  celui  avec  qui  il  aura 
passé  la  police  d'assurance  (3).  » 

c  Cette  décision  de  Yalin  impose  ù  l'assureur  des  forma* 
lités  et  des  embarras  que  rien  ne  semble  devoir  mettre  à  sa 
charge,  dit  H.  Alauzet.  Nous  pensons,  au  contraire,  sans 


(1)  Bordoaux,  7  juin  1836  \  Alauzet,  1. 1,  p.  413  el  414. 
(9)  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  309^  Locré,  t.  IV,  p.  30  ;  Alaazei,  t.  I, 
p.  410. 
(3)  YaliD,surrarUcle3. 
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revmird*aiUeun  sur  les  piioftipesdéjà  eiposés,  que  cette 
distinction  profite  è  rassureur  qui  doit  conserrer,  sans 
doute,  sa  liberté  d'action,  et  refuser  une  assurance  qui  ne 
lui  convient  pas  dans  ses  termes. 

285.  Puisque  le  commissionnaire  peut  être  responsable 
Yi8«à-vis  de  l'assureur,  de  même  que  l'assuré,  il  a  droit  et 
qualité  pour  réclam)&r  le  paiement  de  la  perte,  à  la  charge 
de  travailler  au  sauvetage  et  de  rendre  compte  des  effets 
sauvés  (4).  Le  même  droit  compéte  au  commettant  lorsqu'il 
est  nommé  (9). 

Ce  droit  appartient  aussi  à  tout  individu  désigné  dans 
un  connaissement  qui  a  trait  aux  objets  assurés  (3). 

c  L'exécution  de  l'assurance,  dit  M.  Boulay-Paty,  com- 
mentateur d'Émérigon  (t.  I,  p.  1 33),  pourra  être  poursuivie 

(1)  ÉmérigOD,  t.  I,  chap.  V,  secl.  3;  Valin,  Hv.  Ili^  t.  IV, 
art.  3.  Orëennan€9  de  ISSl  ;  Locrë,  I.  IV,  p.  33  ;  Bordeaux,  S  ayril 
lS30ei7juin  1S36,  arréis  déjà  cités  ;  irib.  île  conim.  de  Marseille, 
19  août  1S33  ;  Journ.  du  Palais,  v«  Atiuraneu  maritimes,  p.  89, 
n*  509^  Orléans,  7  janvier  1S45  ;  Journal  du  Palais,  p.  39,  u«  733. 

Le  tribunal  de  Marseille  (19  octobre  1825  ;  voy.  Dageville,  3-49S) 
a  décidé  que  le  conimisaîonnaire  qui  a  fait  assurer  peut,  après  le  dé- 
laissement, exiger  des  assureurs  le  paiement  intégral  de  l'assurance. 
Mais  ces  derniers  ont  le  droit,  lorsque  le  propriéuire  assuré  délient 
eo  pays  étranger  le  sauvetage,  d'empéclier  que  le  commissionnaire 
ne  fasse  compte  à  son  mandant  du  recouvrement  de  Fassurance. 

(3}  Yoy.  arrêt  de  Colmar,  â7  novembre  1S48  ;  I^ebir,  1S51,  p.  St. 

(3)  Quenauit,  p.  109;  Alauzet,  1. 1,  p.  414  ;  Lebir,  185t,  p.  93  ; 
Pardessus,  t.  III,  m  896  ;  trib.  de  comm,  de  Marseille,  98  août  1898  ; 
Journal  es  MarssilU,  dixième  année,  p.  69  ;  même  trib.,  18  octo- 
bre 1895  ;  A.  D.,  V*  Assuraness  matiUsnss,  p.  9ie,  p®  616. 
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par  celui  qui,  présentant  un  connaissement  entièreàient 
conforme  aux  marchandises  assurées,  prouvera  ainsi,  que 
les  marchandises  lui  appartiennent,  et  que  c'est  pour  son 
comptequ'on  les  avait  fait  assurer.  Mais  de  quelque  manière 
que  le  commissionnaire  ait  fait  faire  l'assurance,  il  se  trouve 
personnellement  engagé  envers  Tassureur,  qui  n'a  traité 
qu'avec  lui. 

De  là  celte  autre  conséquence,  que  l'assureur  pouvant  di- 
riger son  action  contre  le  commissionnaire  pour  compte  (4  ), 
alors  même  que  le  commettant  est  nommé  dans  la  police, 
les  exceptions  opposahles  à  l'assuré  peuvent  être  opposées 
au  commissionnaire  (2). 

C'est  par  suite  de  ces  principes  non  contestés  qu'il  a  été 
décidé  que  l'assureur  ne  peut  élever  contre  rassuré  com- 
missionnaire la  question  de  propriété  (3),  et  il  se  libère 
valablement  en  payant  ce  dernier. 

886.  Cependant,  lorsque  l'assureur  est  poursuivi  en 
paiement  par  le  commissionnaire,  celui-ci  peut-être  obligé 
de  nommer  son  commettant  (4). 

Cette  exception  établit  une  différence  entre  la  commis- 
sion à  l'assurance  et  les  autres  contrats  du  même  genre. 


(I )  Aix,  17  juUlei  1S99  ;  Grûn  el  Joliat^  Journal  Asi.,  i.  l,  p.  %%6  ; 
Locré,  1851,  p.  38  et  suiv. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  1890  ;  Joum.  du  PalaU, 
p.  59,  n"  983;  Aix,  7  janvier  1893  ;  S.  V.,  93-9-358;  même  Cour 
(l'^ch.),  17  juillet  1899;  voy.  aussi  Grûn  et  Joliat,  t.  I,  p.  295. 

(3)  Voy.  Boudousquiéy  p.  315. 

(4)  Aix,  16  avril  1839;  J.  P.^  513;  9. 
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dans  lesquels  le  commissionnaire  peut  toujours  se  dispen- 
ser de  faire  connaître  son  commettant. 

Une  des  principales  raisons  de  cette  différence  vient  de 
ce  que  Passureur  doit  pouvoir  se  procurer  la  preuve  qu'il 
y  a  eu  des  choses  réellement  mises  en  risque  (1). 

287.  Le  commissionnaire  à  Tassurance  est  soumis  envers 
le  commeitant  aux  mêmes  obligations  que  les  autres  corn* 
missionnaires  ;  le  contrat  engendre  les  mêmes  droits. 

Ainsi  sont  assujétis  à  la  même  régie  :  l'acceptation  du 
mandat,  l'omission  de  l'exécuter,  son  exécution  partielle  ou 
non  conforme  à  l'ordre  du  commettant,  les  avis  à  donner 
à  ce  dernier. 

288.  La  formation  du  contrat  de  commission  pour  faire 
assurer  est  donc  expresse  ou  tacite,  comme  celle  do  tout 
autre  mandat,  mais  le  commissionnaire  qui  a  omis  de  faire 
assurer  ne  sera  soumis  à  aucune  responsabilité  si  le  navire 
est  arrivé  à  bon  port  (2). 

Celui  qui  a  Vhabilude  de  faire  assurer  un  navire  est  res- 
pensable  du  défaut  d'assurance,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
reçu  d'ordre;  si,  au  contraire,  l'assurance  n'a  pas  été 
omise,  la  prime  qu'il  a  payée  lui  est  due,  bien  que  le  navire 
arrivée  bon  port  (3). 


(1)  Giûti  ei  Joliat,  p.  99;  Boudousquié,  p.  19S;  Pardessus,  DroU 
commercial,  t.  lit,  n»  836  ^  voy.  encore  arrêt  d'Aix^  16  avril  1839, 
déjà  cité:  Dclamarre  et  Lepoitvin,  t.  II,  ii*  S70. 

(9)  ÉmérigOD,  1. 1,  p.  149  et  150. 

(3)  Rennes,  9  joiliet  1834;  Delamarre  et  Lepoitvin,  1. 1,  n^  80 
et  309. 
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Le  commissionDaire  qui  a  écrite  son  correspondaDt qu'il 
va  faire  assurer,  peut  répéter  la  prime  contre  ce  commet^ 
tant,  si  celui-ci  n'a  pas  répondu,  et  si  une  prime  a  été  payée. 
On  peut  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  com- 
mettant, commission  tacite  pour  l'assurance  (4).  Au  con- 
traire, le  commissionnaire  qui  n'a  reçu  aucun  ordre  de 
faire  assurer,  et  qui  ne  peut  invoquer  le  mandat  tacite,  ne 
peut  retenir  la  prime  en  cas  d'heureuse  arrivée  du  na- 
vire (2).  On  pourrait,  cependant,  dire  en  sa  faveur,  qu'il 
a  fait,  comme  negoUorum  geslor^  un  acte  utile,  puisque 
le  sinistre  pouvait  arriver;  mais  on  répond  avec  plus  de 
raison  :  le  sinistre  n'ayant  pas  eu  lieu,  l'utilité  de  l'assu- 
rance n'est  pas  démontrée,  et  la  fiction  d'un  avantage  éven- 
tuel ne  peut  remplacer  un  avantage  réel. 

M.  Alauzet  (t.  II«  p.  418)  reconnaît  que,  le  sinistre  arri- 
vant, les  droits  du  commissionnaire  qui  a  dépassé  le  taux  de 
la  prime  fixe,  mais  en  n'excédant  pas  celui  de  la  place,  ne 
doivent  pas  être  méconnus. • 

Le  contrat  d'assurance  est  toutefois  valable,  si  l'assu- 
rance, faite  sans  ordre  par  un  commissionnaire  acheteur, 
sur  une  marchandise  expédiée  au  destinataire,  a  été  ratifiée 
implicitement  par  le  destinataire  (3). 

289.  Si  l'ordre  est  exprès,  le  commissionnaire  qui  a  reçu 


(I)  Emérigon^  1. 1,  chap.  V,  section  0;  Del.  et  Lep.,  t.  Il,  o*  314. 

(S}Vo7.  Dalioz,  n*994. 

(3j  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  96  septembre  1843;  GoMette  dès 
Tribunatuc  des  S5ei  96  sepleiubre  1843;  Dalloz,  o«899  ;  £méngoii, 
1. 1,  chap.  y,  sect.  6. 
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l'ordre  de  contracter  une  assurance  est  tenu  de  remplir  oe 
mandat  sous  peine  de  dommages-intérêts  (1). 

I^S'il  a  reçu  les  fonds; 

2*  S'il  s'occupe  habituellement  de  semblables  mandats  \ 

3«  Si  ce  mandat  lui  a  été  donné  comme  condition  essen* 
tielb  d'une  autre  opération  dont  il  s'est  chargé.  (Comm. 
marit.  de  la  Grande-Bretagne^  art.  89.) 

L'article  90  du  même  Gode  porte  :  «  Tout  commission- 
naire doit  agir  avec  la  plus  exacte  diligence  ;  il  est  respon- 
sable  de  sa  faute,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'est  conformé  à 
Tusage  de  la  place. 

Ges  principes  proclamés  par  les  législations  étrangères 
doivent  certainement  être  admis  comme  la  règle  entre  Tas- 
sureur  et  l'assuré. 

290.  On  sait  aussi  que  le  mandat  donné  au  commission- 
naire peut  être  facultatif.  Or,  le  mandat  facultatif  ne  sou- 
met le  commissionnaire  à  aucune  responsabilité  pour  dé- 
faut  d'exécution,  s'il  n'y  a  pas  faute  grave  de  sa  part.  Mais, 
dans  l'espèce  d'une  assurance,  l'idée  d'un  mandat  sous 
cette  forme  est  une  abstraction. 

291.  Le  commissionnaire  qui  excède  ou  qui  ne  remplit 
pas  son  mandat,  se  rend  les  événements  propres  et  est 
chargé  du  risque  (2). 

Si  l'assurance,  commise  pour  la  totalité,  n'a  été  faite  que 
pour  partie,  le  commettant  ne  peut  demander,  en  cas  de 


*^)  Braxelles,  S3  juin  1S43;  Rwuê  àet  Aiêurtme^i,  i.  Il,  p.  199  ; 
Bruxelles,  ISîiiîllei  ISIO  ;  id.,  t.  II,  p.  191. 
(t) Bordeaux  (4«  ch.),  93  nov.  1810;  S.,  SUS-eO;  OiMm, a*  994. 
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sinistre,  contre  le  eommissionnaire,  qoe  le  peieaent  de  la 
ebose  ooo  assurée  (I). 

Le  eommissioonaire  ne  peat  se  dispenscrirexécoler  les 
ordres  da  commettant  même  en  snirant  les  usages  de  la 
place.  Ainsi,  il  ne  doit  pas  faire  assurer  aTec  la  clause /hine 
éfavariei^  quand  il  a  reçu  Tordre  d*assurer  à  tout  ëvëne- 
ment  (2).  II  doit  donc  rechercher  une  assurance  qui  puisse 
couvrir  le  risque  dans  ces  dernières  conditions. 

Cependant  sMl  y  a  péril  en  la  demeure,  le  commission* 
naire  doit  faire  assurer  même  arec  clause  franc  d'avariés. 

Dans  le  cas  où  le  commettant  a  donné  simplement  Tordre 
de  faire  aiiureTf  il  ne  peut  se  plaindre  que  le  commission- 
naire ait  suivi  les  usages  de  la  place  pour  la  clause  franc 
d'avaries  (3). 

292.  Le  ctfmmissionnaire  ne  peut  faire  une  assurance 
dans  un  autre  Heu  que  celui  qui  lui  est  imposé  par  le 
mandat. 

S'il  est  chargé  d*assurer  sur  la  place  de  Marseille,  il  ne 
peut  assurer  sur  celle  du  Havre.  Si  donc  il  y  a  faillite  ou 
insolvabilité  de  la  part  des  assureurs  qu'il  a  choisis  en 
dehors  des  ordres  qui  lui  étaient  donnés,  il  engage  sa  res- 
ponsabilité (i). 


(1)  Delamarre  elLepoitvin,  t.  II,  no  93. 

(9)  Il  en  est  aulrement  si  le  mandat  est  facultatif.  Eniérigon,  1. 1, 
chap.  V,  «cet,  6, 5 1,  p.  166;  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  314;  Locré,  t.  IV, 
p.  49  ;  Delamarre  et  Lepoiivln,  t.  Il,  n«  93  ;  Alauze  i,t.  I,  p.  4(9. 

(3)  Emérigon,  1. 1,  p.  147. 

(4)  Delamarre  et  Lepoitvini  t.  Il,  n«  155. 
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L'ordre  sur  le  lieu  de  Tassurance  a»  du  reste,  une  valeur 
réelle,  puisque  les  polices  des  différentes  places  ne  conlien- 
nent  pas  les  mêmes  conditions. 

203.  Le  commissionnaire  ne  peut  contracter  à  un  taux 
de  primo  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  fixé  par  le  commet- 
tant; Texcédant  de  la  prime  est  h  sa  charge  s'il  y  a  excès 
dans  le  mandat  sur  ce  point  (1). 

Toutefois,  il  faut  considérer,  dit  H.  Locré  (2),  si  le  com- 
missionnaire a  été  forcé  par  les  circonstances  et  a  fait  ce 
qui,  dans  la  situation  des  choses,  pouvait  être  le  plus  utile 
au  commettant. 

Un  arrêt  d'Âix  du  7  décembre  1831  a  Jugé  que  lorsque 
l'assurance  a  été  contractée  avec  une  prime  plus  forte  que 
celle  qui  a  été  fixée  par  le  commettant,  le  commissionnaire 
était  tenu  de  payer  toute  la  somme  déboursée  par  l'assuré. 

Hais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Dallez,  n*  293,  cette 
décision  présente  trop  de  sévérité,  et  le  commissionnaire 
ne  doit  être  obligé  qu'au  paiement  de  la  somme  excédant 
les  conditions  du  mandat  (3). 

Ainsi,  le  commissionnaire  qui  a  dépassé  le  taux  de  la 
prime  n'en  doit  que  la  différence. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  disposition  du  droit 


(t)  VaUn,  liv.  III,  lit.  VI,  art.  3  de  VOrdùtmanee  de  1681  ;  Alau-- 
zel,  1. 1,  p.  418  3  le  commissionnaire  qui  n'a  pu  réaliser  Tassurance 
par  suite  du  taux  exigé  n'tst  pas  responsable.  Voy.  irib.  decomm. 
de  Marseille,  18  juin  1850;  Leliir,  1851,  p.  306. 

(9)  Tome  IV,  p.  41. 

(3)  Voy.  Emérigon,  1. 1,  cbap.  V,  sect.  6. 
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romain  (LL.  III  et  IV,  fT.  mandati,  §  8,  inst.  eod.)  (1). 

S94.  On  a  enseigné  que  le  commissionnaire  a  un  privi- 
lège sur  l'assurance  à  rencontre  des  tiers  pour  le  montant 
de  la  prime  par  lui  payée  en  l'acquit  du  commetiant  (S),  et 
lorsqu'il  est  resté  nanti  de  la  police  et  de  la  quillance  de  la 
prime. 

Mais  cette  doctrine  est  contestée  par  M.  Locré,  t.  lY, 
p.  45  (3)  \  les  privilèges  étant  de  droit 'étroit,  le  privilège 
pourrait  résulter  toutefois  de  la  subrogation  convention- 
nelle consentie  par  l'assureur. 

Suivant  M.  Âiauzet,  le  privilège  a  sa  raison  dans  le  droit 
de  rétention;  ce  principe,  dit-il  (t.  I,  p.  419),  établi  par  la 
Cour  de  Rouen,  nous  semble  juste  -,  mais  il  est  au  moins  très- 
douteux  qu'il  pût  être  appuyé  sur  l'art.  93  du  Code  de  com- 
merce, écrit  uniquement  pour  le  commissionnaire  chargé  de 
faire  vendre  des  marchandises  (4).  Mais  voyez  sur  ce  point 
noire  ouvrage  de  la  commission  (t.  1,  p.  34tiet  suiv). 

895.  Lorsque  le  contrat  a  été  exécuté  dans  les  limites  du 
mandat  donné,  le  commissionnaire  qui  fait  assurer  pour 
compte  n'est  point  responsable  de  la  faillite  des  assureurs 

(1)  Emérigoii;  t.  f,  p.  145. 

(2)  Persil,  p.  183,  184;  Paris,  4  décembre  1832;  Gazette  des  T/t- 
bunuuœ^^^  décembre  1833;  Roueo^  5  mai  1833;  J.  P.,  501,  88; 
voy.  contré,  Locré,  t.  lY,  p.  45;  Cass.,  93  juiu  1830,  s.  lS-l-46. 

(3)  il  faut  cependant  faire  remarquer  que  nous  avons  dit  plus 
haut  :  que  le  cduimeilant  éiait  tenu  de  la  prime  envers  l'assureur 
comme  le  commissionnaire. 

(4)  Yoy.  ewitrà,  Encyclopédie  du  droit,  par  MM.  Sebire  et  Car* 
teret,  v*"  Commisê.y  u*  461  ;  et  Del  .et  Lep.|  1. 1,  n*  los  ;  i.  U,  n« 300. 
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qu'il  a  choisis,  si  d'ailleurs  ces  derniers  étaient  in  bonis 
quand  l'assurance  a  été  contractée,  si  en  effet  leur  réputa- 
tion de  solvabilité  était  notoire  (f).  (Yoy.  infrà,  n«  297.) 

296.  Hais  lorsque  la  perte  est  arrivée,  le  commission- 
naire doit  faire  toutes  diligences  pour  recouvrer  le  montant 
de  Passurance. 

Ainsi,  il  est  responsable,  si  par  suite  de  la  négligence  ap- 
portée h  ce  recouvrement,  l'insolvabilité  de  l'assureur  sur- 
vient, et  que  l'indemnité  ne  puisse  plus  être  recouvrée  (2); 
telle  est  l'opinion  d'Émérigon  (3)  et  de  Boulay-Paly  (i). 
Locré  (5),  au  contraire,  dit  qu'il  faut  consulter  les  termes 
du  mandat,  apprécier  si  le  commissionnaire  a  été  chargé 
d'en  poursuivre  l'exécution. 

Sur  ce  point,  nous  pensons  que  lorsque  la  police  est  au 
nom  du  commissionnaire,  ce  dernier  est  tenu  de  veiller  au 
recouvrement  de  Pindemnité^  l'assureur  ue  connaît  que 
lui.  Le  commissionnai;c  a  le  droit  direct  de  réclamer  la 
perte*,  c'est  dès  lors  pour  lui  un  devoir  de  l'exiger. 


(0  Valin^  liv.  III,  lit.  VI;  Emérigon,  1. 1,  oh.  V,  sect.  7;  Boulay- 
Paly,  t.  III,  p.  314  et  315;  Locré,  l.  iV,  p.  37  ;  Alauxet,  1. 1,  p.  417; 
DaUoz,  n<»  Stf5. 

Le  comiiiibsioanaire  qui  s'eai  rendu  garant  de  la  solvabilité  dea 
assureurs  est  soumis  au  paieoient  de  la  perte,  sans  pouvoir  opposer 
au  conimeilant  le  bénéfice  de  discusaioii  (Einérigon,  t.  I,  p.  148). 
Casaregis,  iHsc*  68,  n*  1 1. 

(9/  Grunet  Joliat,  p.  ICI,  109. 

(3)  Tome  I,  chap.V,seci.  7. 

X4)  Tome  111,  p.  ai5  et  mîv. 

(5)  Tome  lY,  p.  38  et  40. 
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Le  commissionnaire  doit  donc  faire  tous  les  actes  qui  se 
rattachent  directement  ou  indirectement  à  son  mandat;.tel 
est  rintérôt  du  commerce  (1). 

Si  même  le  commissionnaire  doit  recouvrer  le  montant 
des  sommes  assurées,  alors  que  le  mandat  semble  muet  sur 
ce  point  ;  il  est  certain  que  lorsque  le  mandat  est  exprès, 
son  engagement  est  plus  pressant. 

Ainsi  encore,  dans  ce  cas,  le  commissionnaire  qui  oublie 
de  recouvrer  le  montant  de  l'assurance,  et  qui  mériterait 
qu'on  lui  opposât  la  prescription,  serait  responsable, 
pourvu  toutefois  que  le  commettant,  par  sa  faute,  ne  Teût 
pas  mis  dans  Timpossibilité  d'agir  (2). 

SMl  y  a  lieu  défaire  le  paiement  après  sinistre,  et  que  le 


(I)  Celui  qui  est  porteur  d'une  poticc,  soit  par  endos,  soii  parce 
qu'elle  est  payable  au  porteur,  doit,  en  réclamant  les  sommes  assu- 
rées, faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  379  du  Code  de 
commerce  (11  août  1833,  trib.  de  comm.  do  Marseille  ;  /ounia2  de 
Marseille,  t.  IV,  p.  939). 

Le  commissionnaire  doit,  dès  lors,  non-seulement  déclarer  les 
assurances  et  emprunts  à  la  grosse  qu'il  a  faiis  pour  le  compte  de 
l'armateur,  mais  encore  les  assurances  et  emprunts  faits  et  ordonnés 
par  l'armateur  (13  août  1894,  trib.  de  comm.  de  Marseille;  Journal 
de  Marseille,  t.  V,  p.  941). 

11  y  a  mieux  :  l'assuré  commissionnaire  doit  déclarer  non  seule* 
ment  qu'il  n'a  fait  aucune  assurance  sur  l'objet  assuré,  mais  encore 
qu'il  n'est  pas  à  sa  connaiSï=ance  que  son  commettant  en  ait  Tait  ou 
fait  faire  (9  mars  1 830,  trib.  de  com.  de  Marseille  ;  Journal  de  Mar^ 
seille,  onzième  année^  p.  919). 

(9;  Ca3S.,96mars  1893;  S.  V.,  94-1-53;  rejet  du  pounroî  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  96  juillet  1819. 


commissionnaire  ait  fait  connaître  &  l'assureur  le  commeC- 
tant-,  l'assureur  et  l'assuré  véritable  sont  ators  en  présence. 
Sans  doute,  le  commissionnaire  pourra  encore  réclamer  les 
sommes  résultant  de  l'assurance,  mais  le  commissionnaire, 
ayant  pour  ainsi  dire  disparu,  et  l'assureur  et  l'assuré  se 
trouvanten  présence,  cettesituation  réglelesdroits  résultant 
delà  compensation.  Ainsi,  suivant  M.  Troplong  {du  Mandat ^ 
n^  567),  l'assureur  pourra  bien  compenser  avec  le  com- 
mettant, mais  non  avec  le  commissionnaire,  si  ce  n'est 
pour  la  prime  due  (I). 

297.  La  faillite  de  l'assureur  impose  au  commission- 
naire des  obligations  autres  que  celles  déjà  indiquées;  il 
doit  en  avertir  son  commettant,  faire  résilier  la  police,  s'il 
y  a  lieu,  et  contracter  une  nouvelle  assurance  (2). 

Suivant  certains  auteurs,  tout,  au  contraire,  pour  la  so- 
lution des  questions  que  nous  venons  d'énoncer,  dépend 
encore  des  termes  du  contrat;  ainsi  le  commissionnaire  ne 
doit  faire  réassurer  que  s'il  en  a  été  chargé  spécialement  (3). 

M.  Dalloz,  n^  96,  pense  avec  raison  que  cette  opinion 


(1)  Au  surplus^  lorsque  le  sinistre  arrive,  et  que  le  commission- 
naire a  dcsijçné  aux  assureurs  la  personne  du  comuiettant,  le  com- 
missionnaire ne  cesse  pas  d'èire  obligé  au  paiement  de  la  prime, 
s'il  n*a  point  eu  lieu,  mais  le  commettant  peut  agir  contre  l'assureur, 
Cl  celui-ci  contre  ce  dernier.  Le  commissionnaire,  cependant,  ne 
perd  pas  le  droit  d'iigir  nomine  proprio  cl  d'eiercer  les  droits  qui 
appanienneni  au  véritable  assuré.  (Dalloz,  n''  SSS.)  Voyez  Delà- 
marre  et  Lepoiivin,  t.  H,  n"*  969. 

(8)  Valin,  IW.  III,  lit.  VI,  p.  31 ,  n**  3. 

(3)  Voy.  Alauzet,  t.  I,p.4l8. 

II.  14 
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est  trop  absolue,  et  pour  décider  si  le  commissioDQaire  est 
en  faute,  il  faut  avoir  égard  aux  rapports  existants  entre  ce- 
lui-ci et  le  commettant,  rechercher  s'il  en  résulte  que  le  com- 
missionnaire devait  contracter  une  nouvelle  assurance. 

S'il  faut,  suivant  Valin  (art.  3  de  VOrdonnancet  titre  des 
Assurances)^  un  ordre  positif  pour  faire  réassurer,  lorsque 
l'assureur  est  tombé  en  faillite,  Émérigon  pense  (t.  I,  p.  1 48) 
qu'un  nouvel  ordre  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  réas^ 
surer  aux  frais  du  failli  lui-mime  le  risque  pendant  (1 }.  Ces 
frais,  dans  ce  cas,  sont  légitimes. 

Au  surplus,  le  commissionnaire  assuré  ne  doit  pas  ou* 
blier,  dans  tous  les  cas,  de  demander  caution  contre  l'as* 
sureur  tombé  en  faillite  (2.) 

298.  Le  commissionnaire  n'est  qu'un  simple  mandataire 
lorsque,  ayant  assuré  pour  compte,  il  a  fait  connaître  le 
véritable  propriétaire  et  a  touché  le  montant  du  sinistre. 
Ainsi,  dans  l'espèce,  la  répélilion  des  sommes  versées  par 
l'assureur,  quand  elle  est  motivée  par  l'exercice  d'un  juste 
droit,  ne  peutavoir  lieu  que  contre  le  commettant  assuré(3}. 

Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  pleine  d'équité  et  résul- 
tant d*un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  1 0  juin  1 842.  M.  Alauzet 
(t.  I,  p.  414)  incline  cependant  vers  une  doctrine  contraire. 

Hais  le  commissionnaire  est  soumis  à  une  action  dont  la 
durée  est  de  trente  ans/4),  s*il  a  contracté  une  assurance 


(1)  Voyez  aussi  Emérigon,  1. 1,  chap.  VIII,  secl.  16. 

(9)  Art.  346  C.  com.  ;  Boulay^Paty  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  149. 

(3)  Dalloz,  n*  S89. 

(4)  Dalloz,  n*  990. 


—  203  — 

qall  savait  nepas  être  sérieuse,  etsMls^est  renda  complice 
de  la  fraude  du  commeUaiit(l). 

Il  s'agit,  en  effet,  dans  Tespëce,  d'un  fait  personnel  au 
cooimissionnaire  résultant  d*un  quasi-délit. 

Si  au  contraire  ce  dernier  est  de  bonne  foi,  il  serait,  sui- 
Tant  un  arrêt  de  Bordeaux  {vtde  fft/râ),  soumis  à  la  pres- 
cription résultant  du  contrat  d'assurance,  ce  qui  justifierait 
la  doctrine  de  M.  Àlauzet.  On  sait,  en  effet,  que  toute  action 
dérivant  du  contrat  d'assurance  se  prescrit  par  cinq  ans. 
Dès  lors  l'assureur  qui,  après  avoir  payé  la  perte  entre 
les  mains  du  commissionnaire  de  bonne  foi,  actionne  en 
répétition  ce  même  commissionnaire»  qui  a  transmis  les 
fonds  au  commettant,  doit  être  déclaré  non  recevable  s'il 
agit  après  cinq  ans  (2).  Cette  doctrine  d'un  arrêt  de  Bor- 
deaux (5  août  1840)  admet,  comme  on  le  voit,  dans  cer- 
taines limites,  la  responsabilité  du  commissionnaire. 

(1)  Emérigon,  1. 1,  eh.  V^  sect.  5  ;  ch.  H,  secl.  4  ;  Vailn^  t.  Il,  p.  34  ; 
PoUiier,  ûeBÀSMur.,  elEstraiigin,  n*9S;  Locré,  Esprit  du  C.  deetmm., 
art.  332;  Dageville,  1. 111,  p.  49;  BoulayPaly,  Droit  iimHI«,i.  IJl, 
p.  30e  et  suiv.  ;  Delaborde^  des  Avariée,  n^  ;  07  Alauzet,  des  Atsur., 
1. 1;  n*  911  et  suiv.;  Lemoniiier^  Pol,  d'atsur.y  1. 11,  n**  380  cl  407. 

())  Bardeaux,  5  août  1S40';  S.  V*,  41-S-S94.  L'arrêt  d'Aix  du 
10juini849y  sans  avoir  égard  à  la  prescription,  a  déclaré  que  le 
commissionnaire  ne  pouvait  être  aitaqué,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
meuiionné.  «  Considérant,  dit  Tarréi  dont  il  s'agit,  que  le  fondement 
de  la  répétition  éiant  l'équité,  qui  ne  peTuiet  pas  de  s'enrichir  du  bien 
d'autrui,  il  a  toujours  été  de  principe,  en  cette  matière,  que  cette 
action  n'existe  point  contre  celui  qui,  ayant  reçu  de  bonne  foi,  s'eil 
dessaisi  de  même,  que  c'est  surtout  au  simple  commissionnaire 
comme  mandataire  que  cette  règle  doit  être  appliquée,  etc.,  etc.  v 


—  soi  -* 

La  Cour  de  cassation  (chambre  civile»  8  mai  1844)  (I) 
8  rejeté  le  pourvoi  contre  la  décision  de  Bordeaux  qui  vient 
d'être  mentionnée. 

(I)  Yoy.  Gazette da  Trib,ûn  10  mai  1844. 
Voici  k-8  termes  importants  de  i'anrél  de  Bordeaux  t 
«  Ailendu  que>  dans  Us  polices  souscrites  le  16  avril  1 830^  Poussât 
fhères  et  C«  ont  stipulé  pour  compte  de  qui  que  ce  soit  pour  les  assu- 
rances faites  sur  le  corps  du  navire  américain  le  Léonidas,  et  pour 
les  marchandises  chargées  dans  ledit  navire;  qu'ils  ont  agi  en  vertu 
de  la  commission  qui  leur  était  donnée  par  Gassiot,  suivant  les  lettres 
écrites  de  Mexico  et  Tuspan,  les  10  mars  et  lOavril  1830; — Astcnda 
que  Poussât  frères  et  O  ont  donné  connaissance  aux  assureurs  tant 
des  lettres  qu'ils  recevaient  de  Gassiot  que  des  pièces  et  documents 
relaiifsau  prétendu  chargement,  expédition  etnaufragcdu  Léonidas; 
que  c'est  à  la  vue  de  la  lettre  écrite  par  Gassiot,  le  10  mars  1831,  et 
dea  expéditions  du  rapport  de  mer,  qu'ils  acceptèrent  l'abandon,  et 
que  lorsqu'au  mois  d'août  1831,  ils  ont  payé  le  montant  de  l'assu- 
rance dans  les  mains  des  intimés,  Ils  ont  parfaitement  connu  que 
ceux-ci  recevaient  pour  le  compte  de  Gassiot;  —  Aticndu  qu'il  est 
également  constant  au  procès  que  Poussât  frères  et  C*  ont  vidé 
leurs  mains  dans  celles  des  créanciers  de  Gassioi  et  des  porteurs  de 
ses  traites  ;  qu'ils  ont  fait  signifier  le  compte  de  l'emploi  des  sommes 
reçues  et  rapporté  les  quittances  des  créanciers  du  sicur  Gassiot; — 
Attendu  que,  dans  la  réception  de  leur  mandat  et  son  exécution,  la 
bonne  fol  des  intimés  est  incontestable  et  n'est  pas  contestée;  — 
Attendu  que,  par  sa  lettre  du  1''  avril  1830,  Gassiot  a  reconnu  que 
les  intimes  s*étaieni  dessaisis  des  sommes  reçues  pour  sou  compte 
des  assureurs  du  Léonidas; — Attendu  que  les  assureurs  ont  intenté 
leur  action  le  99  septembre  1838,  six  ou  sept  ans  après  le  paiement 
par  eux  fait,  ei  plus  de  cinq  ans  après  que  les  intimés  s'étaient  des- 
saisis de  toutes  les  sommes  reçues  pour  le  compte  du  sieur  Gassiot  ; 
-«-  Attendu  que  Poussât  frères  et  C«  soutiennent  que  cette  action  est 
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299.  Le  commettant,  certainement,  ne  pourrait  profiter 
de  la  fraude  du  commissionnaire. 
Pothier  cite  cependant  un  arrêt  du  Parlement  d^Àix,  du 

nonreceyable  parce  qu'elle  esi  prescrile  aux  termes  de  l'art.  433  C. 
coin.;— Auendu  que  les  assureurs  repoussent  l'applicaiion  de  l'an. 
439  C.  coin,  par  deux  motifs  :  1*  parce  que  leur  action  ne  dérivait 
pas  du  contrat  d'assurance,  qu'elle  n'a  pas  pour  obj(,>t  la  nullité  dos 
polices,  mais  la  repétition  des  sommes  indûment  perçues  par  Poussât 
frères  et  C%  répétition  résultant  d'un  quasi  contrat,  et  qui  peut  être 
exercée  pendant  trente  ans;  S""  parce  qu'en  matière  d'assurance,  le 
commissionnaire  est  considéré  comme  véritable  assuré,  et  répon*! 
du  dol  de  son  commettant  ;  —  Attendu  que  si,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  civil,  celui  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  a 
trente  ans  pour  en  faire  la  répétition,  il  faut  reconnaitre  que  d'après 
les  mêmes  principes,  le  mandataire  qui  agit  dans  les  limites  de  son 
mandat,  ne  s'oblige  pas  personnellement,  que  celui  avec  lequel  il  a 
contracté  n'a  d'action  que  contre  le  commettant,  et  que  le  manda- 
taire qui  a  reçu  un  paiement  en  sa  qualité,  et  qui  s'est  dessaisi  des 
deniers  reçus,  n'est  pas  personnellement  sujet  à  la  répétition,  laquelle 
doitétre  intentée  contre  le  mandant  :  d'où  il  suit  que  si  les  principes 
généraux  du  Code  civil  donnent  trente  ans  aux  assureurs  pour  exer- 
cer leur  action,  ils  fournissent  aussi  une  exception  péremptoire  à 
Poussât  frères  et  C«  ;  ^  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
intimés  ont  agi  comme  commissionnaires  de  Gassiot,  et  qu'en  exé- 
cution de  leur  mandat  ils  se  sont  dessaisis  des  sommes  qu'ils  avaient 
reçues  pour  compte,  d'où  il  faudrait  conclure  que  si  les  appelants  ont 
l'action  en  répétition,  c'est  contre  Gassiot  et  non  contre  les  intimés 
qu'ils  auraient  dû  la  former;  —  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à 
l'application  des  principes  généraux  du  droit,  les  assureurs  soutien- 
nent que  les  sommes  par  eux  indûment  payées  ont  été  reçues  par 
MM.  Poussât  frères  et  O  comirc  commissionnaires  en  matière  d'as- 
surance, et  qu'en  cette  qualité  ils  sont  tenus  personnellement  de 
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mois  de  mai  17i4|  qni,  dans  ce  cas.  Juge  le  contrat  Ta- 
lable. 
800.  Nous  venons  de  parler  du  commissionnaire  qui 

la  restitution  des  sommes  indûment  reçues  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  Taciton  intentée  par  les  assureurs  a  sa  source  dans  la  qualité  de 
Poussât  frères  et  C*,  considérés  comme  commissionnaires  des  assu. 
reurs;  que,  d'autre  pan,  les  appelants  agissent  comme  assureurs  en 
restitution  des  sommes  payées  en  leur  qualité;  qu'ainsi  la  double 
qualité  des  demandeurs  et  des  défendeurs»  et  l'objet  de  l'action^  dd- 
montrent  invinciblement  que  celte  action  dérive  du  contrat  d'assu- 
rance, et  qu'elle  tombe  sous  l'application  de  l'art,  433  C.  corn,  y  — 
Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  celui  qui  fait  assurer  pour  compte 
est  considéré  comme  vériuble  assuré,  ce  n'est  en  vérité  qu'une  fiction 
introduite  pour  la  sûreté  des  contractants  en  matière  d'assurance,  et 
que,  quant  à  la  moralité  de  leurs  actes  et  au  dol  personnel,  il  n'y  a 
pas  identité  parfaite  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire; 
-*  Attendu  que,  s'agissant  de  savoir  si  le  commissionnaire  peut  pro- 
fiter des  dispositions  de  l'art.  439  G.  com.,  il  est  juste  de  prendre  sa 
bonne  foi  en  considération  ;  que  si,  dans  ce  cas,  il  doit  rester  soumis 
à  l'action  des  assureurs  pendant  les  cinq  ans  qui  leur  sont  accordés 
pour  exercer  leur  action,  il  est  juste  également  qu'il  puisse  invoquer 
une  prescription  sous  la  protection  de  laquelle  il  a  contracté  ;  — 
Attendu  que  l'esprit  de  la  juridiction  commerciale  se  joint  à  des  rai» 
sons  d'équité  pour  le  décider  ainsi  ;  que  la  fortune  des  négociants 
dépendant  de  l'éventualité  de  leurs  opérations,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  maritime,  la  loi  n*apasdû  les  soumettre  à  des 
engagements  dont  le  terme  serait  incertain,  et  qui,  par  cela  même, 
seraient  dépourvus  de  garantie  ;  qu'il  est  juste  que  le  négociant  corn* 
missionnaire  qui  a  opéré  une  assurance  pour  le  compte  d'autrui  ne 
soit  pas  tenu,  pendant  trente  ans,  des  conséquences  d'un  fait  qui  ne 
lui  est  pas  personnel  et  qu'il  n'a  pas  connu  ;  —  Attendu  que  l'art.  439 
C  com.  est  général  et  s'applique  à  toute  action  qui  dérive  du  con- 
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fait  assarer  nn  risque  maritime,  La  loi  reconnaît  le  courtier 
dans  les  assurances  maritimes  ^  ces  courtiers  rédigent  les 

trat  d'assurance;  qu'il  n'y  a  pas  de  molif  juridique  pour  priver  de 
ion  béoéfice  lecommissiconaircqui  afaii  l'assuraoce^  puisque  ayant 
stipulé  de  bonne  foi,  sa  qualité  éiani  reconnue,  et  s'éiant  écoulé 
dnq  années  sans  être  Inquiéié  par  les  assureurs,  il  a  dû  se  consi- 
dérer comme  libéré  de  toutes  les  conséquences  de  ses  acies,  etc.  • 

Pourvoi  des  assureurs  (admis  au  rapport  de  M.  Troplong)  pour 
violation  des  aru  1376  et  1377  €•  civ.  et  fausse  application  de  l'art. 
433  C.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  éteinte  par  la  près* 
cription  de  cinq  ans  Faction  en  répétition  formée  par  les  assureurs 
contre  les  sieurs  Poussât  frères,  bien  que  cette  action  ne  dérivât 
point  de  la  police  d'assurance,  mais  uniquement  du  quasi-contrat 
qui  s'était  formé  avec  ces  derniers,  par  suite  du  paiement  qui  leur 
avait  été  fait  par  erreur,  et  que,  dans  tons  les  cas,  le  dol  du  commets 
tant  dont  les  sieurs  Poussât  devaient  répondre  comme  s'ils  étaient 
les  véritables  assurés,  rendait  inapplicable,  même  vis*à-vis  de  ces 
commissionnaires,  l'art.  433  C.  com.,  double  rapport  sous  lequel  H 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  la  prescription  trenieoaire. 

Sur  cet  arrêt  est  intervenu  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  S  mai 
1S44,  dont  voici  les  considérants  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  et  formellement  déclaré  par  l'arrêt 
attaqué  :  1*  que  lors  de  l'assurance  du  navire  le  Lionidas  et  de  son 
chargement,  Poussât  frères,  qui  ont  stipulé  au  contrat  pour  compte 
de  qui  que  ce  soit,  étaient  les  commissionnaires  de  Gassiot  et  agis» 
salent  uniquement  dans  son  intérêt  et  par  ses  ordres  ;  —  2*  Qu^ils 
ont  donné  connaissance  aux  assureurs  des  lettres  de  Gassiot  et  de 
tous  les  documents  par  lui  transrois  pour  constater  la  perte  du 
léonidaâ  et  de  son  chargement;  — 3»  Qu'ils  ont  versé  dans  les 
nains  de  Gassiot  ou  de  ses  porteurs  d'ordre  la  totalité  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues  pour  son  compte  des  assureurs,  après  le  délaisse- 
ment notifié  et  accq^té  ;  «*  4«  Enfin  que  Poussât  frères  ont  agi  de 
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contrats  ou  polices  d'assurances,  concurremment  avec  les 
notaires  \  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature,  et  cer- 


bonne  foi  dans  tout  le  cours  de  ropéralion,  et  qu'on  ne  leur  a  imputé 
aucun  lort  ou  reproché  aucune  fautes  —  Attendu  que  la  demande 
en  répéiitîun  des  sommes  payées  par  les  assureurs^  formée  contre 
Poussât  frères,  ne  repose  sur  aucun  fait  qui  soit  personnel  à  ces 
derniers,  mais  uniquement  sur  la  fraude  et  le  dol  dont  Gassîol  se 
serait  rendu  coupable,  en  simulant  unç  opération  maritime  et  en 
faisant  assurer  des  objets  qui  n'existaient  pas; 

Attendu,  en  droit,  que  le  commissionnaire  ou  le  mandataire  ne 
répond  point  du  dol  du  commettant  ou  du  mandant,  et  que,  si  les 
sommes  qu'il  a  reçues  n'étaient  pas  réellement  dues  à  celui  pour  le 
compte  de  qui  elles  ont  été  payées^  il  n'est  pas  personnellement 
oblige  à  la  restitution;  —  Attendu  que  s'il  est  admis,  en  matière 
d'assurances,  que  l'assuré  pour  compte  ou  le  commissionnaire  a  les 
mêmes  droits  et  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  l'assuré,  cette 
exception  aux  règles  ordinaires  du  mandat  doit  être  renfermée  dans 
les  limites  du  contrat  d'assurance,  et  que  le  commissionnaire  on  as- 
suré pour  compte  a  alors  le  droit  d'opposer  les  déchéances  et  pres- 
criptions particulières  relatives  à  ce  contrat;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Fart.  439  C.  com.,  toute  action  dérivant  d'une  police  d'as- 
surance est  prescrite  par  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat  ; 
—  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  dérivait  évidemment,  dans 
le  sens  de  cet  article,  de  la  police  d'assurance  du  Léonidas,  puisque 
elle  avait  pour  objet  la  répétition  des  sommes  payées  en  exécution 
de  cette  police  et  pour  les  risques  auxquels  s'étaient  soumis  les  as- 
sureurs; —  Attendu  que,  si  la  situation  et  la  fraude  pouvaient 
empêcher  l'application  de  la  prescription  quinquennale  établie  par 
l'art.  43S  précité,  ce  ne  serait  qu'à  l'égard  de  celui  qui,  s'en  étant 
rendu  coupable^  devrait  répondre  de  ses  faits  personnels;  —  Que, 
dans  ce  cas  exceptionnel,  et  .après  l'expiration  de  cinq  années  à 
partir  du  contrat  d'assurance,  le  commissionnaire  n'est  plus  identifié 
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Ufient  le  (aux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  on 
de  rivière  (1)  (art.  77  du  Code  de  comm.);  et,  comnie  le 
dit  avec  raison  M.  MoIIot  (p.  435),  ils  doivent  connaitro  les 
principes  sur  le  contrat  d'assurance  (2). 

Nous  devons  faire  remarquer  que  les  courtiers  ont  le 
droit  de  certifier  le  taux  des  primes  à  Texclusion  des  no- 
taires (3). 

Mais,  dans  le  silence  de  la  loi»  le  privilège  de  raulbenti* 
cité  n*appartient  pas  aux  polices  rédigées  par  les  courtiers. 
Au  contraire,  les  polices  rédigées  par  les  notaires  (art.  79 
du  C.  de  comm.)  sont  authentiques  et  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  (Art.  4317  C.  N.  ;  loi  du  2  ventdse  an  IX, 

art.  19.)  (4). 
Le  courtier  ne  peut  se  rendre  assureur.  (Art.  85, 86  et 

avec  son  commetlant,  et'ne  reste  pas  soumis  à  une  action  en  répé- 
tition qui,  d'après  le  droitcivil»  ne  serait  prescrite  que  par  le  laps  de 
trente  années  3  —  Altcndu  qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  déclarant 
l'action  des  demandeurs  prescrite  en  ce  qui  concerne  Fôussat  frères 
personnellement,  la  Cour  royale  de  Bordeaux  n'a  pas  faussement 
appliqué  l'art.  439  C.  corn.,  dont  ells  a  fait  au  contraire  une  juste 
application,  et  qu'elle  n'a  violé  aucun  des  articles  du  Code  civil  in- 
voqués à  l'appui  de  ce  mosusn  de  cassation,  —  Rejette. 

(I)  Le  taux  ordinaire  de  la  commission  du  courtier  d'assurances 
maritimes  est  7  1/S  pour  100  de  la  prime. 
.  (S)  La  mission  des  courtiers  n'empêche  point  une  partie  de  s'a- 
dresser directement  à  l'assureur  pour  contracter.  A  Paris,  cepen- 
dant, les  Compagnies  d'assurances  maritimes  n'acceptent  des  atsu^ 
raiiccs  que  par  l'intermédiaire  des  courtiers  reconnus  par  la  loi. 

(3)  Mollot,  p.  435. 

(4)  MolIot,  {oco  cîlato  et  page  459.         ,  ..a 
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87  C.  de  comm.)  L'ordonnance  de  468t,  L  III,  lit.  YL, 
art.  68,  ne  défendait  aux  courtiers  de  prendre  intérêt  que 
dans  les  assurances  faites  par  leur  entremise  (1). 

Le  Code  de  commerce  français  est  beaucoup  plus  sévère. 
Au  surplus*  si  Tassurance  était  faite  par  un  courtier  assu- 
reur, le  contrat  ne  serait  pas  nul  en  principe,  mais  le  con- 
trevenant est  soumis  aux  peines  édictées  par  la  loi  (2). 


CHAPITRE  XXXL 

RBSUMÉ. 

Sommaire. 
901.  Caractère  général  da  droit  en  matière  d'assurattces  maritimes. 

30t.  Nous  venons  de  présenter  sur  l'assurance  ma- 
ritime les  principes  qui  doivent  gfuider  dans  Pappréciation 
des  questions  que  peut  soulever  cette  matière. 

Il  ressort  des  explications  que  nous  avons  données, 
qu'on  doit  considérer  l'assurance  notamment  comme  un 
contrat  aléatoire,  mais  surtout  et  entre  tous  de  bonne  foi. 

Par  ce  mot  aléatoire  on  comprend  que,  puisqu'il  y  a  une 
chance  à  courir  dont  la  prime  est  le  prix,  le  contrat  d'assu- 
rance doit  être  maintenu  dans  toutes  les  conditions  qui  en 
constituent  Valea. 

Apprécié  à  ce  point  de  vue,  le  contrat  d'assurance  est 

(1)  Emérisofi,  1. 1^  chap.  Y,  sect.  •;  Poihier,  n«  94. 
(9)  Locré,  t.  IV,  p.  S9  ;  voy.  1. 1,  p.  ft9  et  suiv. 
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compris  dans  tontes  les  prescriptioDS  que  la  loi  on  la  oon- 

vention  Imposent  à  rassuré. 

Si  l'on  ne  tient  pas  compte,  en  effet,  de  Yalea  et  des  con- 
ditions qui  le  déterminent,  on  discute  sur  on  contrat  d*une 
toute  autre  espèce  que  l'assurance,  espèce  même  à  laquelle 
il  serait  difficile  de  donner  un  nom  qui  en  indique  la  nature. 

Si  le  contrat  d'assurance  est  aléatoire,  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  appliquer  les  règles  que  nous  avons  posées  en 
traitant  des  risques. 

C'est  une  erreur  en  matière  d*assurance ,  parce  que 
rassuré  a  payé  une  prime  de  ne  s'occuper,  lorsqu'un  débat 
surgit,  que  de  faire  sortir  le  contrat  à  effet  au  profit  de 
l'assuré. 

La  prime  est  toujours  infiniment  moindre  que  l'obliga- 
tion qui  pèse  sur  l'assureur  \  il  n'y  a  donc  aucune  parité 
entre  la  situation  de  l'assureur  et  celle  de  l'assuré,  et  c'est 
précisément  cette  différence  qui  indique  bien  quelle  est  la 
nature  du  contrat  que  nous  avons  examiné. 

On  plaindra,  il  est  vrai,  quelquefois  l'assuré  parce  qu'il 
est  déchu  du  bénéfice  du  contrat;  mais  cette  déchéance, 
lorsqu'elle  se  produit,  doit  paraître  Juste ,  puisque,  si  elle 
n'était  pas  appliquée,  le  contrat  serait  méconnu  dans  ses 
principes^  cesprincipessont  incontestables,  c'est  la  loi  qui  les 
a  consacrés.  Ainsi,  elle  a  conservé  au  contrat  d'assurance 
son  véritable  caractère  que  nous  ne  saurions  trop  men- 
tionner» Valea. 

Hais  ce  n'est  point  seulement  à  la  loi  que  l'assuranoe 
emprunte  ce  caractère,  il  lui  appartient  encore  par  la  con- 
vention. 
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AiDsîy  lorsque  celle-ci  ne  contrarie  point  la  pensée  du 
législateur  en  ce  qui  touche  l'ordre  public  ,  elle  devient  la 
régie  entre  les  parties.  Cest  ainsi  que  nous  avons  eu  occa  - 
sion  de  faire  connaître  les  dérogations  légitimes  apportées 
à  la  loi  sur  Vinnavigabililé  absolue  du  navire»  ou  bien  sur 
la  perte  des  trois  quarts  des  facultés. 

Nous  avons  vu  que  sur  la  place  de  Paris,  les  assureurs 
n'admettent  notamment  le  délaissement  du  corps»  après  si* 
nistre»  que  s'il  y  a  innavigabililé  absolue. 

S'il  s'agit  d'assurance  sur  facultés,  la  perte  des  trois  quarts 
donne  aussi  principalement  ouverture  au  délaissement  pour 
le  cas  de  sinistre. 

Ce  sont  là  des  stipulations  précises  qui  ont  servi  à  déter- 
miner la  prime  et  qu'on  ne  peut  donc  abandonner. 

Les  risques  maritimes  sont  en  effet,  par  eux-mêmes,  et 
sous  d'autres  points  de  vue,  très-dangeroux. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  écrit  à  cet  égard  dans 
notre  introduction  ;  le  risque  ne  conserve  pas  toujours  son 
véritable  caractère  cas  fortuit^  et  les  procès  qui  s'agitent 
souvent  devant  les  tribunaux  ne  nous  démontrent  que  trop 
que  les  assureurs  sont  autorisés  à  entourer  la  convention 
d'assurance  des  plus  grandes  garanties. 

Toutefois  le  commerce  a  besoin  de  protection  ;  c'est  par 
l'assurance  que  la  richesse  nationale  augmente,  puisqu'elle 
protège  les  intérêts  commerciaux. 

Nous  ne  saurions  donc  assez  conseiller  aux  assureurs 
d'élargir  le  cercle  des  conventions. 

Que  la  loi  reste  ce  que  le  législateur  l'a  faite.  Ainsi,  point 
de  dérogations  trop  multipliées  qui  atteignent  indistincte- 


—  213  — 

ment  tous  les  commerçants*,  il  vaut  mieux  proportionner 
la  prime  à  Faugmentation  du  danger  pnr  une  cause  quel- 
conque que  d'annihiler  Tassurance  par  des  restrictions 
trop  nombreuses.  Si  l'assurance  est  un  contrat  de  bonne 
foi  de  la  part  de  rassuré,  il  faut  aussi  que  la  bonne  foi  de 
l'assureur  ne  puisse  jamais  être  suspecte. 

Mais  pour  arriver  au  progrès  que  nous  sollicitons,  les 
assureurs  doivent  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  moraliser  Passurance. 

Ainsi,  disons-le  tout  de  suite,  il  faut  proscrire  les  assu- 
rances sur  banne  arrivée,  en  un  mot,  tout  ce  cortège  d'as- 
surances qui  appellent  le  sinistre. 

Comment  veut-on,  en  effet,  que  le  sinistre  qui  arrive  sur 
mer  soit  toujours  le  résultat  du  cas  fortuit,  s*il  est  des 
assurés  qui  sont  intéressés  à  la  perle?  Le  législateur  a 
bien  compris  qu'il  fallait  proscrire  Tassurance  intéressée, 
puisque  par  l'article  347  du  Code  de  commerce,  il  pro- 
hibe l'assurance  du  fret,  du  profit  espéré,  etc.,  etc. 

Sans  doute  les  tribunaux  n'admettent  pas  une  action  en 
justice  pour  des  assurances  de  bonne  arrivée*,  mais  celles-ci 
existent  avec  leur»  effets.  Or,  le  législateur  ne  doit  pas 
permettre  indirectement  ce  qu'il  défend  directement. 

Nous  n'entendons  pas  certainement  proscrire,  au  même 
point  de  vue,  toutes  les  polices  d'honneur,  il  en  est  qui  n'im- 
pliquent pas  nécessairement  le  pari  pour  la  perte  :  l'as- 
surance du  fret,  par  exemple. 

Maislorsqu'unnégociantfaitassurcrsurun  navire  6,000  fr. 
et  paie  une  prime  qui  est  perdue  pour  lui  si  le  navire  arrive  à 
bon  port,  il  est  évidemment  intéressé  au  sinistre,  car  sans 
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cet  intérêt  le  contrat  n'a  aucune  raison  d'être.  De  là,  la 
connivence  possible  avec  un  capitaine;  de  là,  enfin»  ces 
catastroplies  mystérieuses  qui  arrivent  en  pleine  mer,  sans 
d'autres  témoins  que  quelques  complices,  et  qui  n'ont  d'au- 
tre but  qu'un  gain  frauduleux. 

Espérons  donc  que  nos  paroles  seront  entendues  et  que 
les  polices  d'bonneur  sur  bonne  arrivée  seront  interdites 
sous  des  peines  sévères  auxquelles  on  ne  voudra  pas  sans 
doute  s'exposer. 

Le  jour  où  il  en  sera  ainsi,  nous  sommes  persuadé  que 
les  sinistres  seront  moindres,  car  la  science  a  fait  jusqu'à 
ce  jour  assez  de  progrés  pour  conjurer  l'élément  redouta- 
ble. Elle  est  encore  appelée  à  rendre  la  navigation  moins 
dangereuse  ;  il  ne  faut  donc  pas  que  l'appât  du  gain  rende 
ces  efforts  inutiles  et  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  l'assu- 
rance, appelée  autrefois  par  l'orateur  du  gouvernement 
le  beau  produit  du  génie  de  l'homme,  n'est  que  trop  sou- 
vent la  source  de  spéculations  que  nous  ne  craignons  pas 
d'appeler  houleuses.  Restituons  donc  à  l'assurance  son  véri- 
table caractère,  quereprésenlentbien  les  paroles  suivantes: 

c  Les  chances  de  la  navigation  entravaient  le  commerce. 
Le  système  des  assurances  a  paru  ;  il  a  consulté  les  saisons; 
il  a  porté  ses  regards  sur  la  mer;  il  a  interrogé  ce  terrible 
élément;  il  en  a  jugé  l'inconstance;  il  en  a  pressenti  les 
orages  ;  il  a  épié  la  politique  ;  il  a  reconnu  les  ports  et  les 
cêtes  des  deux  mondes;  il  a  tout  soumis  à  des  calculs  sa- 
vants, à  des  théories  approximatives,  et  il  a  dit  au  commer- 
çant habile,  au  navigateur  intrépide  :  c  Certes,  il  y  a  des 
c  désastres  sur  lesquels  l'humanité  ne  peut  que  gémir; 
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€  mais  quant  à  votre  fortune*  allez»  francbisseï  les  mers, 
«  déployez  votre  activité  et  votre  industrie, /#  mê  chargé 
«  de  vos  risques.  »  Alors,  s'il  est  permis  de  le  dire»  les 
quatre  parties  du  monde  se  sont  rapprochées.  »  (Code  de 
commerce  français.  Exposé  des  motifs,  liv.  IIL) 

Hais  ces  risques  dont  se  charge  Tassureur  doivent  rester 
ce  que  la  loi  les  a  délerminés,  et  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  mentionner  deux  arrêts  récents»  Tun  sur  le 
profit  espéré»  Tautre  sur  la  réticence»  qui  révèlent  le  véri« 
table  caractère  de  Tassurance. 

Sur  le  profit  espéré f  dit  un  jugement  du  tribunal  de  com* 
merce  de  la  Seine  (1 0  décembre  1 855»  confirmé  par  la  Cour 
de  Paris  le  S5  avril  1857)» 

«  Attendu  que  Beaussier  et  C*»  appelés  à  justifier  de  la 
Valeur  de  la  marchandise»  objet  de  l'assurance»  ne  produi« 
sent  à  Tappui  que  la  lettre  d'avis  à  eux  adressée»  le  9  dé- 
cembre 4854»  par  un  sieur  Bernard»  leur  mandataire  à  la 
Trinidad;  que  cette  lettre  fixe  leur  débit  à  4»058  piastres, 
soit  6»0319  fr.  représentant  les  frais  d'extraction»  trans- 
port» courtage  et  chargement  ^  que  les  demandeurs  ne  sau- 
raient à  bon  droit  prétendre  qu'il  convient  d'ajouter  à 
ladite  somme  le  prix  du  bitume  chargé; 

<  Qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  le  sieur  Garnier» 
concessionnaire»  avait  consenti  ce  chargement  dans  la  vue 
d'une  société  en  projet  et  sans  attribution  depuis  &  son 
profit  ;  que  la  preuve  de  ce  fait  ressort  de  la  requête  dudit 
sieur  Garnier»  en  date  du  20  avril  4855»  requête  dans  la- 
quelle il  prétend  exercer  ses  droits  de  propriétaire  sur  le 
bitume  à  concurrence  de  48»000  fr.  ;  qu'on  ne  saurait  voir 
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dans  les  prétendus  versements  de  U»000  fr.  faits  à  Garnicr 
qu'un  acte  de  connivence  consommé  entre  Garnier  et 
Beaussier  et  C^  au  dommage  de  la  Mélusine;  que  ces  verse- 
ments sont,  en  effet»  démentis  par  les  prétentions  exposées 
dans  la  requête  du  20  avril  1 856  précitée  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  contrat 
d'assurance  a  pour  objet,  dans  Tespèce,  le  fret  des  mar- 
chandises et  le  profit  espéré  de  ces  marchandises  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu,  aux  termes  de  l'article  347  du  Code  de  com- 
merce de  le  déclarer  nul,  etc  » 

Et  la  Cour  de  cassation  (10  juillet  1857),  sur  la  réticence 
constituant  des  manœuvres  frauduleuses,  contrairement  & 
l'arrêt  d'Aix  cité  page  62,  consacre  des  priucipes  qui  sont 
la  sauvegarde  de  l'assurance  (1  )• 


(1)  a  Siatuanl  sur  le  pourvoi  da  procureur  général  près  la  Cour 
impériale  d'Aix^  contre  l'arrêt  de  cette  Cour^  chambre  correction- 
nelle, du  I4marsl857; 

a  Vu  les  ariiclcs  365, 368  du  Code  de  commerce;  l'article  405  du 
Code pénal^  Icsariicles  408  ei  413 du  CoJe d'instruciion  criminelle; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  365 
et  368  du  Code  de  commerce,  que,  lorsqu'une  assurance  a  été  faite 
par  un  assuré,  qui  savait  la  perte  du  navire  ou  des  objeis  assurés, 
cette  fraude  n'annule  pas  seulement  l'acte  dans  ses  effets  civils;  que 
par  une  déclaration  expresse  du  législateur,  il  existe  alors  un  délit; 

qu'une  tromperie  si  grave,  qui  peut  avoir  des  résultats  désastreux 
pour  la  fortune  de  l'assureur,  ei  qui  vicie  dans  son  essence  un  con- 
trat tout  de  bonne  foi,  a  été  justement  assimilée,  par  le  législateur, 
au  délit  de  l'article  A05  du  Code  pénal,  etc.,  etc.  » 


DEUXIEME  PARTIE. 

De  la  nawlsatlon  marMIine. 


CHAPITRE  XXXII. 

DU   CAPITAINE. 

Sommatrf. 

903.  Obtfervations  préliminaires  sur  le  lien  qui  existe  entre  lesdirers 
contrats  du  droil  maritime; 

303.  Conditions  de  capacité  exigées  pour  le  capitaine,  les  pilotes,  etc.  ; 

«iOi.  Responsabilité  personnelle  du  capitaine;  Imrateriede  patron  civile 
et  crimiuelle;  pénalité;  in  notis^  espèces  diverses  de  bara- 
terie; 

305.  Fautes  même  légères  à  la  charge  du  capitaine;  division  générale 

des  fauies;  défaut  d'à gisscmeut  ou  agissement  nuisible  ; 

306.  Le  capitaine  répond-il  du  fait  des  hommes  étrangers  au  service  du 

navire? 

307.  A  qui  appartient  le  choix  de  l'équipage? 

308.  Obligations  du  capitaine  eo  ce  qui  concerne  l'équipement  et  le 

ravitaillement; 

309.  Obligatious  du  capitaine  et  qui  sont  relatives  h  sa  comptabilité; 

livre  de  bord  ; 

310.  Delà  visite  du  navire; 

311.  Responsabilité  du  capitaine  pour  l'inexécution  du  certaines  forma- 

lités à  remplir;  obiigaliou  d'avoir  à  bord  racle  de  propriété  du 
navire,  de  francisation,  le  rôle  d'équipage,  les  connai5srmen;s 
et  chattes  parties,  les  acquits  de  paiements  ou  k  caution; 

H.  J  n 
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811.  Oblifilfoa  de  pteBéieiitt  pilote  en  entriBi  daas  le  poft; 

313.  Dansqaelscas  peuUonarrèterlecipiuineet  les  gens  de  l'équipage 

pour  dettes?  Nature  de  l'engagement  de  la  caution  ; 

314.  Droits  du  capitaine  de  faire  des  réparations  an  navire  ;  d'emprunter 

Ik  la  grosse  ;  vente  des  marchandises  ;  formalités  de  ranicle234; 

315.  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors  de  service  doit  s*en  pro- 

curer nn  autre; 

316.  Droits  et  obligations  du  capiuine  navignantk  profitoommun; 

317.  Le  capiuine  ne  doit  pas  abandonner  son  navire  sans  formalités 

préalables; 

318.  Obligations^u  capitaine  k  l'arrivée  en  France  d'un  port  étranger  ; 

en  cas  de  relâche»  de  naufrage  ;  capitaine  étranger  ; 

319.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  sa  marchandise  avant  d'avoir  fait 

son  rapport;  Ans  de  non-recevoir;  résumé. 

308.  Certains  contrats  de  droit  maritime  se  lient  néces- 
sairement entre  eux,  et  leurs  règles  s'interprètent  assez 
souvent  les  unes  par  les  autres;  mais  cependant  leur  ligne 
de  démarcation  est  tracée  par  l'objet  même  qu'ils  embras- 
sent; Contrats  à  la  grosse;  Affrètements;  Leyers  des  ma- 
telots^ etc.,  etc. 

Nous  Dous  occuperons  d'abord  du  capitaine,  dont  les 
obligations  sont  d'autant  plus  étendues  que  son  pouvoir 
sur  mer  est  grand  (1). 


(1)  Il  est  entré,  dans  les  premiers  mois  de  1857,  dans  nos  ports, 
10;074  navires  portant  1,695,438  tonneaux,  contre  9,189  navires 
et  1,451^193  tonneaux  en  1856,  et  8,983  navires  et  1,919,001  ton- 
neaux en  1855.  Il  en  est  sorti  6,795  navires  portant  1,1S0|800  ton- 
neaux en  1857,  contre  5,791  navires  et  999,590  tonneaux  en  1856, 
et  5,989  navires,  et  783,406  tonneaux  en  1855.  Ce  simple  aperçu 
donne  la  mesure  de  Timportance  de  notre  navigation  qui  recevra 
encore  une  nouvelle  impulsion  de  la  création  des  paquebots  trans- 
atlantiques. 
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Mous  suivrons  généralement  les  articles  du  Code  de  com- 
merce dans  leurs  dispositions^  et  nous  ferons  connaître  Tin- 
terprélation  qu'ils  ont  rcQue. 

n  est  assez  difQcile  de  parler  du  capitaine  sans  traiter  des 
emprunts  à  la  grosse,  de  raffrétement,  des  loyers  des  gens 
de  mer,  etc.,  auxquels  noua  consacrerons  des  articles  spé- 
ciaux; nous  centraliserons  ici  cependant,  autant  qu'il  sera 
possible,  ce  qui  a  rapport  seulement  au  capitaine. 

Les  devoirs  imposés  au  capitaine  ont  été  appréciés  par 
les  auteurs  avec  plus  ou  moins  de  rigueur.  Il  est  vrai  que 
l'étendue  et  la  diversité  des  obligations  du  capilaioe  peut 
bien  quelquefois  motiver  l'indulgence  en  sa  faveur,  mais, 
dans  ce  sens,  sa  bonne  foi,  la  vigilance  d'un  bon  père  de 
famille  dans  tous  les  actes  du  commandant  du  navire,  doi- 
vent être  établies. 

303.  On  donne  le  titre  de  capitaine  au  commandant  d'un 
navire  destiné  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage. 

c  II  faut,  dit  M.  Laget  de  Podio  {Du  Parfait  capitaine^ 
p.  4  5),  qu'il  ait  le  talent  de  commander  et  celui  de  se  Caire 
obéir.  S'il  est  attaqué  par  les  ennemis  ou  par  les  pirates,  il 
a  besoin  de  toute  l'intrépidité  d'un  militaire  ;  il  doit  être  sur 
son  bord  un  Jean-Bart  :  supérieur  aux  accidents  extraordi- 
naires, son  courage  doit  dissiper  les  craintes,  ramener  les 
esprits,  animer  lesbras  les  plus  timides,  et  vaincre  la  fortune. 

€  D'autres  devoirs  moins  brillants,  mais  non  moins  es- 
sentiels lui  sont  imposés;  il  faut  qu'il  ait  soin  de  son  na- 
vire et  de  la  marchandise;  qu'il  veille  &  la  conservation  des 
victuailles,  à  la  santé  de  son  équipage,  au  bon  ordre  et  à  la 
plus  exacte  discipline.  U  faut  qu'il  sache  user  de  l'autorité 
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que  la  loi  lui  donne;  il  est  mngistrdt  sur  son  bord»  et  le 
pavillon  qu'il  arbore  lui  dèlkre  tous  les  pouvoirs  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires.  C'est  pourquoi,  plus 
ces  fonctions  sont  grandes  et  de  confiance,  plus  le  législa- 
teur a  exigé  que  le  capitaine  ne  pût  être  choisi  que  parmi 
les  navigateurs  français,  ayant  soixante  mois  de  naviga- 
tion sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  après  avoir  subi  un  exa- 
men sur  la  pratique  du  gréement;  sur  la  manœuvre  des 
bâtiments  et  des  embarcations,  et  sur  le  canonnage. 

c  Sur  la  théorie  :  Tarithméiique  démontrée;  la  géométrie 
élémentaire;  les  deux  trigonométries;  la  théorie  de  la  na- 
vigation ;  enfin,  sur  l'usage  des  instruments  et  le  calcul  des 
observations. 

«  Pour  être  reçu,  il  doit  rapporter,  1«  son  acte  de  nais- 
sance; 2^  Télat  de  ses  services,  dûment  certifié;  'i^  une 
attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  du 
domicile  et  visée  par  le  commissaire  du  quartier;  i^  des 
certificats  des  capitaines  de  bâtiments  à  bord  desquels  il  a 
navigué,  attestant  son  aptitude  et  sa  bonne  conduite.  Ces 
pièces  doivent  être  visées  par  le  com  missaire  de  l'inscription 
maritime,  dans  le  port  où  lesdits  bâtiments  auront  opéré 
leur  retour.» 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  maritime  ne 
sont  pas  moins  explicites  que  H.  Laget  de  Podio. 

Un  règlemenldu  12  décembre  1806  règle  aussi  le  service 
du  pilotage  (1),  qui  a  bien  son  importance  comme  celui  du 
capitaine.  (Voy.  aussi  décret  du  29  août  1854.) 

(1)  Voy.  Laget  de  Podio,  du  Parfait  capitaine,  p.  91. 
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Les  navigateurs  oe  sont  assujettis  à  avcune  prestation 
de  serment  (1)« 

La  convention  d'engagement  du  capitaioe  est  constatée 
parle  rôle  d^équipage  ou  les  conventions  des  parties (2). 

Les  conditions  de  navigation  exigées  pour  les  capitaines 
ou  maîtres  pour  le  long  cours,  le  grand  ou  le  petit  cabo- 
tage, et  mentionnées  plus  haut,  sont  énoncées  dans  Tédit  de 
mars  1584,  art.  86;  les  ordonnances  d'août  1681,  liv.  H, 
tit.I,  art.  1«%  du  27  janvier  1688;  du  15  avril  1689,  liv. 
VIII,  tit.  I,  art.  41;  du  27  mai  1716;  du  12  décembre  1724; 
le  règlement  du  15  août  1725;  Tordonnance  du  18  octo- 
bre 4740,  art.  6;  le  règlement  du  1^' janvier  1786,  art.  30 
è  40;  la  loi  du  10  août  1791,  tit.  IV  et  V;  le  décret  du 
3  brumaire  an  IV,  art.  9  et  13  ;  l'arrêté  du  1 1  thermidor 
an  X;  l'ordonnance  du  7  août  1825  (3). 

L'ordonnance  du  7  août  1825(4)  astreignait  les  maîtres 
au  petit  cabotage  à  subir  un  examen  théorique  ;  aussi,  par 


'  (1)  Voy.  Dalloz,  Droit  maritime,  n°309  ;  Bcaussant,  1-157;  Bou- 
lay-Paiy,  t.II,  p.  167. 
(9)  Ordonnance  16S1,  liv.  )1I,  tii.IV,  art.  l*';  C.  decomm.,  950. 

(3)  Voy.  aussi  le  règlement  du  90  août  1673,  an.  1  ;  l'ordounance 
d'août  16S1 ,  liv.  III,  tit.  YI,  art.  59  ;  les  règiemenU  du  13  août  1736, 
art.  1  et  9,  et  33  janvier  1797,  art.  1  et  9  ;  la  déclaration  du  91  no* 
vembre  1737,  art.  11  ;  Tart.  377  du  Code  de  comm.  ;  l'ordonnance 
du  19  février  1815^  et  la  loi  du  14  juin  1854. 

Un  décret  du  28  mars  185t  et  un  autre  du  7  juin  de  la  même 
année  sont  relatifs  h  la  pèche  aux  harengs  et  aux  peines  discipH- 
flaires;  voy.  aussi  décret  du  99  août  1851,  sur  la  {téche  baleinière. 

(4)  Reroplaeéepar  le  décret  du  96  janvier  1857. 
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suite  de  ces  eonditioDs  nonvelles  imposées  aux  mettras  aa 
petit  cabotage,  la  loi  du  25  novembre  4  827  m  reconnutplos 
que  les  maîtres  au  cabotage.  Sous  rordonnanœ  du  18  oc- 
tobre 4740,  au  contraira,  les  maîtres  au  petit  cabotage  n'é- 
taient tenus  que  de  faire  preuye  de  connaissance  pratique. 

La  distinction  entre  les  maîtres  au  grand  et  au  petit  ca  - 
botage  subsiste  cependant  dans  les  colonies  (4). 

L'armateur  qui  emploie  un  marin  non  breveté  et  le  ma- 
rin qui,  sans  qualité,  commande  un  navire,  sont  soumis  à 
une  double  amende  de  30  fr.  (2). 

Les  officiers  de  marine  peuvent  commander  toutes  sortes 
de  navires  marchands  avec  la  permission  du  ministre.  Les 
capitaines  de  navires  marchands  faisant  partie  de  Pin- 
scription  maritime  peuvent  être  appelés  à  servir  dans  la 
marine  impériale  (3). 

Le  ministre  de  la  marine  a  une  action  disciplinaire  sur 
le  capitaine  de  navire  (i). 

Le  ministre  peut  donc  priver  de  son  brevet  un  capitaine  qui 
s*est  rendu  coupable  d'un  acte  grave  d'insubordination  (5). 


(1)  Ordonn.  du  31  août  ISiS;  voy.  CaamonK,  ▼*  Cabotages 

(9)  Ord.y  1681,  art.  f  et  9, Ht. II, lit.  I;Cauinont,  v*  Capit.,  n«  IS. 

(3)  Arréië  du  99  thermidor  an  YIII,  art.  19  ;  ordonn.  da  97  juil- 
let 1814;  arrêté  da  90  messidor  an  YIII,  art.  94;  ordoniianees  des 
31  octobre  1819;  91  juin  1826;  l*'  mars  1831  ;  17  mars  1884,  art.  9 
et  10;  ordonn,  du  99  décembre  1836  ;Caumont,v«Caplto<iif,n«  13. 

(4)  Conseil  d'Etat,  19  janvier  1836;  S.  V.,  36-9-ai8;  décret  du 
94  mars  1859;  Caumont,  v«  Capiiaimê,  n*  14. 

(5)  Lois  da  15  mai  1791  et  6  brumaire  an  lY  ;  ordonn.  du  95  mai 
1745,  95  mars  1765,  99  octobre  1S33;  décret  da  15  août  tS51. 
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Le  capitaine  est  eu  outre  soumis  à  une  action  civile  et 
criminelle  en  raison  de  ses  actions,  mais  le  capitaine  est 
Justiciable  des  tribunaux  de  la  nation  dont  le  navire  porte 
le  pavillon,  si  le  fait  incriminé  a  eu  lieu  en  pleine  mer  (1). 

304.  La  baraterie  de  patron,  ou  faute  du  capitaine,  se 
divise  en  baraterie  criminelle  et  civile  (2). 

Le  crime  d^incendie  est  reprimé  suivant  les  articles  434 
et  435  du  Code  pénal  (3). 


(1)  Bordeaux,  31  jaovier  183S;  D.  P.,  39-9-69. 

(S)  Caumont,  v*  Baraterie,  n*  1. 

(3)  CaumonKi  y  Baraterie,  n^  8. 

«  Quiconque  aura  voionlairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  no- 
viree^  bateaux,  magasins,  charniers,  quand  ils  sont  habiles  ou 
serveni  à  Fbabitalion,  et  généralement  aux  lieux  habités  ou  servant 
à  rbabilalion,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'aa- 
teur  du  crime,  sera  puni  de  mort.  Sera  puni  de  la  même  peine  qui- 
conque aura  volontairement  mis  le  feu  à  tout  édifice  servant  A  des 
réunions  de  citoyens.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne 
sont  ni  habités  ni  servant  à  habitation,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis 
ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Celui  qui,  en 
mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent et  è  lui-même  appartenant,  aura  volontairement  causé  un 
préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou  récoltes 
abattus,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récolles 
eu  las  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni 
des  uravaux  forcés  à  teflips.  Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l*un  des 
objets  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lai-méme  appar- 
tenant, aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  au- 
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l/nrticlc  386  (1)  du  même  Code  est  applicable  au 
vol.  {Vide  inftày  p.  226,  pour  ledélournemcnl  du  navire.) 


truiy  sera  puni  de  la  réclusion.  Celui  qui  aura  communiqué  Pincen- 
die  à  Tun  desobjtHsénumérés  dans  les  prëcëdenls  paragraphes,  en 
mcilani  voloDlairefuent  le  feu  à  des  objets  quelconques,  apparte- 
nant soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie^  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avaii  directement 
mis  le  feu  à  l'un  desdils  objets.  Dans  tous  les  cas,  si  l'Incendie  a 
occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  se  trouyani  dans 
les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  » 
(Code  p"nal,art.  434.) 

«  La  peine  sera  la  même,  d';)prè$  les  distinctions  faites  en  l'ar- 
ticle précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet  d'une 
mine,  des  édiûccs,  navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers.  »  (Code 
pénal,  art.  435.) 

(t)  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  (oui  individu  coupa- 
ble de  vol  commis  dans  Ttin  des  cas  ci -après  :  1*  Si  le  vol  a  été  com- 
mis la  nuit,  ot  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  hab  té  ou  servant  à  l'habitation,  ou  dans  les  édi- 
fices consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France  ;  9"*  Si  le  cou- 
pable, ou  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes  apparentes  on 
cachées;  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  ha- 
bité ni  servant  à  l'habiutîon,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  com- 
mis le  Jour  et  par  une  seule  personne  i  si  le  voleur  est  un  domes- 
tique ou  un  homme  de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis 
le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trou-- 
valent,  soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celte  où  il  l'ac- 
compagnait; ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans 
la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  mattre,  ou  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé;  4*  Si  le  vol 
a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voîturier,  un  balê» 
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L'article  387  (1)  aUeint  la  falsiflcation  (2). 

La  fraude  est  régie  par  Particle  105  (3). 

Ainsi,  l'article  401  ou  Tarticle  405  du  Code  qui  punit  en 
général  les  vols  non  qualifiés  et  les  escroqueries»  est  seul 
applicable  au  fait  d'avoir  chargé  des  objets  sans  valeur  dans 
un  navire,  au  lieu  de  marchandises,  dans  Tintention  de  les 
faire  périr,  et  afin  de  soustraire  le  prix  de  l'assuraDce  aux 
assureurs  (4).  (Mais  vide  infrà,  p.  226.) 

Le  capitaine  ne  soustrait  pas  les  vivres  lorsqu'il  en  donne 
à  un  navire  en  détresse  (5).  Vuiin,  contrairement  à  Por* 

lier  ou  tm  d«  Uun  préposéiy  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  par- 
lie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  litre.  »  (C.  pén.  art.  386.) 

«  Toute  tentative  de  cnm^  qui  aura  été  m.-inifesiée  par  un  com- 
mencement d'exécution,  si  elle  n'a  élé  suspendue  ou  si  elle  n'a 
manqué  sou  eflèi  que  par  des  drc«nsiauco8  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur,  est  considérée  comme  le  erimê  môme.  »  (C.  p. 
an.  a  ) 

L'ordonnance  de  16&1  indiquait  (liv.  Il,  til.  I,  art.  90,  3S«  35, 37) 
des  pénalités  que  la  loi  du  10  avril  ISSft  a  abolies. 

(1)  «  Les  voiiuriers,  batelien  ou  leun  prépoiét,  qui  auront  altéré 
des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont 
le  transport  leur  avait  été  confié,  ei  qui  auront  commis  celle  allé- 
ration  par  le  mélange  de  substances  malfaisanles,  seront  punisde 
la  même  peine  portée  au  précédent  article.  SI!  n'y  a  pas  eu  mélange 
de  substances  malfaisantes,  la  pt'ine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  »  (Code 
pénal,  art.  3S7.) 

(9)  Caumoni,  laeo  cikito. 

(3)  Casa.,  80  août  1899;  loi  du  10  avril  1835,  art.  90. 

(4)  Cass.,  30  août  1893,  arrêt  mentionné  $uprà, 

(5)  Bordeaux,  9janvier  I85t^  J.  M.,  1854,  9-70. 
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donnanee  da  S5  août  1650,  préteDdait  même  qu*on  pou- 
vait assister  un  ennemi  (4). 

La  complicité  est  punissable  comme  le  crime  (2). 

Le  capitaine  qui  tente  de  perdre  le  navire  doit  être  puni 
suivant  l*article  2  du  Code  précité  (3). 

«  De  nos  jours,  dit  H.  Caumonti  p.  476,  v^  Baraiê" 
rie,  la  matière  qui  nous  occupe  est  réglée  par  la  loi  du 
40  avril  4825.  Cette  loi  a  pour  objet  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  maritime.  Le  titre  H ,  intitulé  :  Du 
crime  de  baraterie^  renferme  les  dispositions  que  voici  : 
Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé  de  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce  qui,  vo- 
lontairement et  dans  une  intention  frauduleuse,  le  fera  périr 
par  des  moyens  quelconques,  sera  puni  de  la  peine  de  mort 
(art.  41).  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire  ou  autre  bfltiment  de  commerce,  qui, 
par  fraude,  détournera  à  son  profit  ce  navire  ou  bétimentj 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  42).  Tout 
capitaine,  maître  ou  patron  qui,  dans  Tintention  de  com- 
mettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  proprié- 
taires, armateurs,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  et  autres 
intéressés,  jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout 
ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  efTets  du  bord, 
ou  fera  fausse  route,  ou  donnera  lieu,  soit  à  la  confiscation 
du  bâtiment,  soit  à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison. 


(1)  Yoy.  Deaussant,  1-S61. 

(9)  Cass.,  16  septembre  1S36^  D.  P.,  87-M59. 

(3)  Beaussant,  1-900. 
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serîi  puni  des  traviiix  forcés  &  temps  (ait.  43).  Toat  ctpl* 
tainct  matlre  ou  patron  qui,  avec  uue  intention  frauduleuse, 
se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncés 
en  Tarticle  336  du  Code  de  commerce,  ou  vendra,  bors  les 
cas  prévus  par  l'article  237  du  même  Code,  le  navire  &  lui 
confié,  ou  fera  des  décbargements  en  contravention  à  rar« 
ticle  2i8,  sera  puni  de  la  réclusion  (art.  U).  L'article  386 
§  4,  du  Code  pénal,  est  applicable  aux  vols  commis  à  bord 
de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer,  par  les  capitaines,  pa- 
trons,  subrécargues ,  gens  de  l'équipage  et  passagers. 
L'article  387  du  même  Code  est  applicable  aux  altérations 
de  vivres  et  marchandises,  commises  à  bord  parles  mêmes 
personnes  (art.  4  5).  Telles  sont  les  dispositions  répressives 
renfermées  dans  le  titre  dont  nous  venons  déparier.  Il  faut 
y  joindre  quelques  dispositions  du  décret  du  24  mars  4858, 
relatives  &  la  discipline  militaire.  » 

La  loi  du  10  avril  4825  ne  définit  pas,  au  surplus,  suffi- 
samment les  cas  de  baraterie  criminelle,  mais  là  où  elle  est 
silencieuse,  le  Code  reprend  sa  force.  Ainsi,  la  signatured'un 
faux  coûnaissement  est  punie  par  les  articles  4  46  et  447  du 
Code  pénal;  le  faux  témoignage  dans  les  rapports  est  at- 
teint par  l'article  363,  et  la  complicité  par  rarticle  60  du 
même  Code  (4). 

(1)  On  peut  indiquer  comme  cas  de  baraterie  criminelle,  endehors 
de  la  loi  du  10  avril  1S95,  la  fausseté  du  connaissement^  l'affirma- 
Uon  d'un  jet  à  la  mer  qui  u'a  pas  eu  lieu  ,  le  classement  en  avaries 
communes  des  avaries  particulières ,  le  vice  propre  effectué  à  des- 
sein, l'emprunt  sans  nécessité,  la  décharge  de  la  cargaison  avant 
le  rapport  du  capitaine.  (Voy.  Caumont,  v«  Baf«l#K#,  n*  3.) 
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305.  Le  Code  de  commerce  pose  d'abord  en  principe 
(art.  221,  222)  la  responsabilité  du  capitaine  dans  Texer- 
cice  de  ses  Tonclions»  même  pour  ses  fautes  légères  (1). 

(1)  Voici  quelques  espèces  utiles  d'abord  à  signaler  pour  rintcni- 
gence  de  ce  qui  va  suivre  :  Le  capitaine  répond  de  ses  employés,  et 
ne  pourrait  prétendre  qu'il  n'a  pu  empêcher  l'accident.  (Cottlré, 
Rouen,  13  juin  1848;  mais  voy.  M.  Caumont,  vo  Baraterie,  o*  93.) 

On  ne  peut  nieltre  à  la  charge  du  capiuine  le  sinistre  qui  résulte 
de  l'erreur  de  la  c^rte  qu'il  a  consuUée,  (Trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille,  94  décembre  1839;  Journal  de  Marseille,  13-1-33;  voyez 
aussi  Bordeaux,  6  décembre  1838;  P.,  41-1-464.)  Cependant  le 
capitaine  qui^  par  suite  des  circonslances  de  sa  navigation  et 
surtout  du  dérangement  de  ses  instruments  nautiques,  a  considéra- 
blement dévié  de  la  route  qu'il  devait  tenir,  et  a  ainsi  riiardc  son 
arrivée  au  lieu  de  la  desiinalion,  est  responsable  envers  l'armateur 
des  suites  de  cette  déviation,  quoiqu'une  double  enquête  émanée 
de  l'administration  maritime  l'ail  attribuée  à  des  circonst:inces  de 
force  majeure.  On  ne  peut  admettre  que  les  instruments  nautiques 
se  soient  tous  dérangés  en  même  temps  sans  qu'il  y  ait  eu  négli- 
gence de  sa  part  ;  le  fait  senl  de  la  mauvaise  tenue  de  sa  table  de 
loch,  ne  mentionnant  ni  latitude,  ni  longitude,  constitue  une  faute 
reprochable.  (Paris,  91  juin  1851.) 

Le  capitaine  qui  est  à  la  part  est  encore  responsable,  dans  les 
termes  de  l'article  991  du  Code  de  commerce,  s'il  commet  une  faute 
dans  l'exécution  de  son  mandat.  (Rennes,  19  juillet  1816.) 

Lorsque  le  capitaine  doit  voyager  de  conserve  avec  plusieurs  na- 
vires et  qu'il  se  sépare  volontairement  des  autres,  il  doit  payer  par 
contributlo:i  la  perte  qui  résulte  de  la  prise  des  autres  navires.  (Bou- 
lay-Paty,  1. 1,  p.  397.) 

On  sait  que  le  capitaine,  lorsqu'un  incendie  se  déclare  à  bord  du 
navire,  doit  en  démontrer  la  cause  ;  mais  la  Cour  de  Rouen  a  décidé 
que  le  capitaine  qui  était  à  terre  n'était  pas  responsable  de  l'incendie 
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Les  fautes  que  peut  commeltre  le  capitaine  sont  très- 
nombreuses  et  on  peut  les  diviser  d'une  manière  générale 
comme  suit  : 

Le  capitaine  est  en  faute  lorsque,  oubliant  les  devoirs  que 

qui  s'était  manifesté  à  bord,  par  suite  de  l'ivresse  d*uii  matelot  ; 
c'est  \h,  dit-on,  un  cas  fortuit  que  le  capitaine  n'a  pu  empêcher. 
(Rouen,  18  juin  1848;  S.  Y.,  49-3-309,  arrêt  conleslable;  vidé 
M.  Caumont,  v«  BaraUrie,  n«  1.) 

En  effet,  par  les  termes  de  l'article  339  du  Code  de  commerce,  le 
capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  ;  mais 
lorsqu'on  incendie  se  déclare  à  bord,  parce  que  les  colis  contenaient 
des  matières  inflammables  non  déclarées  au  capitaine,  celui-ci,  qui 
a  chargé  la  marchandise  avec  soin,  ne  peut  répondre  des  conséquen- 
ces de  rincendie.  (Cass.,  90  février  1844,  S.  Y.,  44-1-300.) 

La  Cour  de  Rouen  a,  en  effet,  bien  jugé  encore  en  déclarant  quel'in- 
condie  ne  saurait  être  mis  équitablement  à  la  charge  du  capitaine  si 
cc1tti*ci  démontre  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  ou  négligence;  on 
doit  supposer  alors  que  l'incendie  provient  de  marchandises  inflam- 
mables dont  le  capitaine  ignorait  l'existence.  (Rouen,  8  mai  1844  ; 
S.  Y.,  44  3393.) 

En  ce  qui  touche  l'arrimage,  voici  aussi  certaines  règles  : 

Sans  doute  le  capitaine  peut  être  affranchi  de  toute  responsabi- 
litéf  s'il  n'a  pas  reçu  d'abord  une  déclaration  exacte  sur  les  valeurs 
quecomprenaii  le  connaissement,  mais  les  juges  peuvent  déclarerque 
)o  capitaine  n'a  pu  en  ignorer  le  contenu,  notamment  parla  dé.lara- 
tion  en  douane,  et  le  rendre  ainsi  responsable  du  peu  de  soin  de 
l'arrimage.  (Rouen,31  janvier  1855  ;  Journal  de  ManeilUf  33-9-45.) 

Le  capitaine  doit,  comme  nous  venons  déjà  de  l'inditiuer,  procéder 
avec  le  plus  grand  soin  à  Tarrimage  des  marchanilises;  toutefois,  si 
à  son  arrivée  il  n'a  point  fait  dresser  procès- verbal  de  Tarrimage,  il 
peut  encore  établir  par  tous  moyens  que  les  avaries  sont  indépen* 
dautes  de  sa  faute.  (Rouen,  30  janvier  1843  ;  S.  Y.,  45-9-397.)  Ce- 
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loi  impose  sa  mission,  il  n'agit  pas  dans  llntirétdes  char- 
geurs ou  du  propriélaire  du  navire.  Si  le  capilaine  agit,  il 
ne  faut  pas  que  ses  actes  portent  atteinte  aux  intérêts  dont 


pendant  il  a  été  jugé  que  le  capitaine  doit  nécessairement  procéder 
au  désarriroage  des  marchandises  avariées  en  présence  des  parties 
intéressées  ;  s'il  manque  à  cette  obligaiion,  il  est  responsable  des 
marchandises  reçues  en  bon  état  de  conditionnement,  malgré  l'ex- 
periise  constatant  l'avarie  actuelle.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille, 
91  février  fS6&;  Journal  de  ManHUe,  1S56,  1-76.) 

Mais  le  procès-verbal  dressé  par  les  officiers  publics  compéieolsau 
moment  de  Tarrivée  établit  le  bon  arrimage,  en  présence  même  des 
avaries  existâmes^  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  oelles*ci  sont 
produites  par  Teau  de  mer.  (Rouen,  30  janvier  1S43;  S.  V.,  45- 
9*397,  arrêt  mentionné  plus  haut.) 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  que  lorsqu'il  existe  un  procès-verbal 
d'avaries  dûment  vérifié  et  un  procès-verbal  d'experts  constatant  que 
l'arrimage  était  bien  fait,  la  demande  afin  de  constatation  par  experts 
et  par  témoins  des  avaries  causées  aux  marchandises  peut  être 
repoussée.  (Reunes,  9  janvier  189 1  ;  J.  P.,  v*  AsiHraneei  wuNriUwiêê, 
n*  669,  p.  35.} 

L'avarie  subie  par  des  marchandises,  quoique  ne  provenant  pat 
de  fortane  de  mer,  mais  d'un  mauvais  arrimage,  est  garantie  par 
l'assureur,  qui  s'est  chargé  de  la  baraterie  de  patron.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  11  mars  1S39;  voy.  le  Droit,  journal  des  tribu- 
naux, 3  avril  1839.) 

U  faut  considérer  comme  une  faute  le  placement  des  liquides  à 
fond  de  cale  à  cause  des  accidents  que  peut  produire  la  pression  des 
autres  marchandises.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  99  mars  1845^ 
Journal  du  Havre,  3-1-143. 

Le  capitaine  qui  s'est  même  servi  d'arrimeurs  jurés,  mais  placés 
sous  ses  ordres,  est  responsable  des  avaries,  conséquence  d'un 
mauvais  arrimage.  (Rouen,  14  décembre  1890,*  D.  P.,  94-1-399; 
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il  est  dépositaire;  nous  citerons  bientôt  des  cas  nombreux 

de  faute  qui  compléteront  ceux  mentionnés  p.  828,  note  4  • 

La  plus  légère  faute  du  capitaine  peut  avoir  des  consé- 


Toy.  aussi  trib.  de  comin.  de  Marseille,  18  novembre  1845  ;  Journal 
d€MarêeHle,^^i'%A,) 

Le  capitaine  répond  du  mauvais  conditionnement  de  l'arrimage, 
même  lorsque  le  cbargement  a  lieu  à  la  cueillette.  (Trib.  de  comm. 
de  Marseille,  98  avril  1837;  Rouen,  14  décembre  1890;  t^ib.  de 
comm.  de  Marseille,  18  novembre  1845  ;  id.  1 1  janvier  1836  ;  8  avril 
1S36;  89  novembre  1837.) 

Le  capitaine  répond  des  avaries  éprouvées  par  les  effets  des  voya- 
geurs qu'il  prend  à  son  bord,  moyennant  salaire  convenu.  (Bruxelles, 
7  février  1899.) 

Le  capitaine  est  affranchi  de  toute  responsabilité  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  placées  sur  le  tillac,  avec  le  concours  du  chargeur 
ou  de  son  représentant.  (Aix,  11  août  iSAO;  Journal  de  Marseille, 
90-1-8;  art.  999 Code  de  comm.) 

La  clause  eoue  frane-tillae  permet  au  capitaine  au  petit  cabotage 
de  charger  sur  le  pont.  (Art.  999,  C.  de  comm.,  $  2  ;  trib.  de  comm. 
de  Bordeaux,  17  juillet  1855.) 

Alors  même  que  les  chargeurs  ont  consenti  à  ce  que  les  marchan- 
dises fussent  placées  sur  le  tillac,  le  capitaine  est  responsable  lors- 
qu'il n'a  point  averti  les  chargeurs  du  danger  que  couraient  leurs 
marchandises.  (Bruxelles,  7  février  1899;  voy.  Laget  de  Podio, 
du  Parfait  capitaine,  p.  158;  vide  infrà,  p.  935  et  suiv.) 

En  ce  qui  touche  la  remise  des  marchandises,  les  règles  ne  sont 
pas  moins  précises. 

Lorsque  le  capitaine  ne  représente  pas  toutes  les  marchandises 
portées  au  connaissement,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  au  lien  de 
la  décharge,  déduction  faite  du  fret  entier  dû  par  les  marchandises. 
(Laget  de  Podio,  1. 1,  p.  399  et  suiv.;  Cass., 96  mars  1838.) 

Le  capitaine  ne  répond  pas  du  déficit  qui  ne  résulte  que  du  pesage 
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quenccs  (rès-graves,  causer  un  préjudice  irréparable,  c'est 
pourquoi  le  législateur  n'a  pas  voulu  affranchir  le  capitaine 
même  de  la  faute  légère.  (Voy.  art.  1 137»  G.  Nap.) 

et  criblage  de  blé  au  débarqutnicnl.  (Trib.  de  coium.  de  Marseille^ 
SS  novembre  1855  ;  Journal  de  Marseille,  1855,  1-3570 

Pour  actionner  le  capitaine  à  cause  d'un  déficit,  il  faut  constater 
celui-ci  en  présence  du  capitaine.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille, 
14  septembre  1855;  Journal  de  Marteille,  1855, 1-296;  id.,  8  avril 
1854  'y  Journal  de  Marseille,  1854, 1-1 17.) 

Le  capitaine  jouii  d'un  certain  décbel  sur  la  marchandise  dont  il 
répond,  suivant  les  usages  en  pareille  matière  ;  9  à  3  pour  100  sur 
les  grains  à  Marseille  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1855  ; 
Journal  de  Marseille,  1855,  1-975),  à  Rouen  le  déchet  est  de  i 
pour  100.)  (Jugement  du  trib.  de  comm.  de  Rouen,  97  octobre  1854; 
Journal  de  Marseille,  1856, 1-161.) 

Sous  le  mérite  de  ces  règles,  le  capitaine  qui  signe  sans  réserve 
un  connaissement  répond  de  la  quan  ité  des  marchandises  qui  j 
sont  énoncées.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  mars  1855;  Jounia/ 
de  Marseille,  1855,  1-128.) 

On  peut  prouver  niému  par  la  preuve  teslinionialc  qu'on  a  remis 
des  marchandises  au  capitaine.  Massé  (t.  VI,  n**  901),  M.  Dageville 
(t.  II,  p.  375),  admettent  toutefois  que  cette  preuve  ne  peut  avoir 
lieu  que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais  nous 
pensons  que  s'il  s^agit  d'un  contrat  entre  eouimerç:in:s,  la  preuve 
testimoniale  est  admise.  (Arg.  de  l'art.  109  C.  de  comm.)  Mous  déve- 
lopperons plus  taid  cette  doctrine. 

Le  capitaine,  s'il  n'existe  pas  un  cas  de  force  majeure,  doit  mettre 
la  maubaiidise  à  quai.  (Aix,  19  août  ISlO;  liib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 99  juillet  1849;  id.,  1*'  mai  1851  ;  J.  de  Mars.,  1851,  1-995.) 

Ut.e  grai.de  discui>sion  s'est  élevée  entre  les  auteurs  pour  savoir 
si  le  capitaine  doit  réparer  les  doii>magcs  causés  par  l<  s  rats  aux  mar- 
eliandiscs.  Certains  jurisconsultes  enseignent  que  le  capitaine  est 
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C'est  pour  conjurer  ces  fautes  qu'une  ordonnance  du 

29  octobre  1833  renrerq§  plusieurs  dispositions  relatives 

aux  rapports  entre  les  consuls  et  les  capitaines,  et  concerne 

plus  spécialement  les  articles  224, 225, 234, 237, 243, 213, 


en  faute  s'il  n'a  pas  mis  tics  chats  à  bord.  (Voy.  Cdsarcgis,  dise.  f$, 
n«  73  ;  Siracha,  de  Navibui,  pari.  III,  p.  451,  n*  48  ;  Roccus,  ibid., 
noie  58.)  Kurîeke,  lil.  III, art.  19,  n*»l,  p.  7î5;  Targa,  cap.  XXVIII, 
note  4,  p.  1 19  ;  Cleirac,  sur  le  Guidon  de  la  mer^  cb.  Y,  art.  8  ;  Enié- 
rigon,  t.  I,  p.  575;  Boulay-Paiy,  t.  I,  p.  413.) 

Un  jugement  du  iribunalde  commerce  du  Havre,  du  37  juin  183fj 
a.iugé  cependant,  dans  Tespèce,  que  le  capitaine  était  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  s'il  ii'a?ait  pas  mis  des  cbats  à  bord. 

M.  Caumont  critique  avec  raison,  v**  Baraterie,  qo  ^^  ^^  j„g^. 
ment. 

CerUlfnes  décisions,  en  effet  (trib.  de  comm.  de  Marseille,  SO  juin 
tSS6  ;  Journal  de  ManeiUe,  1855,  l-906;id.,  91  mai  1851;/atinta{ 
de  Maneille,  1851, 1-193),  n'ont  décbargé  lecapiuine  du  dommage 
causé  par  les  rau  que  parce  qu'il  avait  des  chats  ou  un  cbai  à  bord. 
Le  capitaine  est  sans  doute  exonéré  ûa  toute  responsabilité  (Code 
de  comm.,  art.  930)  lorsqu'il  établit  la  force  majeure^  mais  h  s  faits 
qui  la  Gonsiitueni  doivent  être  constatés  dans  son  consulat.  (Aix 
8  août  1818  ;  Boulay-Paty,  t.  II,  p:  38.}  Lorsque  le  fait  de  force 
majeure  e^t  constant,  et  encore  bien  qu'il  ne  résulte  pas  du  con- 
sulat, le  capitaine  est  déchargé  ;  tel  serait  te  cas  de  la  prise  du  oa- 
vire.(Cass.,  1 1  février  1836;  S.  V.,  37-174.) 

Quant  à  rappréciaiion  des  faits  constitutifs  ou  exclusifs  de  la  faute, 
elle  est  évidemment  abandonnée  à  la  consèîence  des  juges  qui  se 
décideront  par  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  aura 
pu  se  trouver  le  capitaine.  Mais  quelle  que  soit  à  cet  égard  it  déci- 
sion d(  s  juges  au  fond,  elle  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. (Cuur  de  cass.  (ch.  civ.),  90  lévrier  1844;  voy.  aussi  Irsarré'g 
d'Aix,  98  juin  et  19  décembre  1838.) 


tu,  845,  S70  01  945  da  Code  de  eomiMrce  dont  nous 
aorons  biont6troccasioii  de  ftiirai^nQaltre  les  dbpositions 
les  plus  iLiportantes(l). 

L'ordonnance  de  1833  (29  octobre,  art.  23)  prescrit 
aux  eapitnines  de  remotr  jusqu'au  moment  de  mcilre  sous 
voiles  tes  dépêches  et  envois  adressés  aa  consul  et  de  rece- 
voir aussi  les  envois  de  Tadministralion  des  pestes  qu'ils 
doivent  prévenir  quinze )ours  avant  leur  départ  (2).  Cette 
disposition  de  Tordonnance  a  lieu  dans  un  intérêt  général. 

Les  faits  qui  peuvent  entraîner  la  responsabilité  du 
capitaine  soiU  nombreux  et  peuvent  se  produire  avant  le 
départ,  pendant  le  voyage  ou  à  Tarn  véc.  (  Yidesuprà,  p.  218, 
notai.) 

.  Le  capitaine  est  responsable  au  départ  si  le  chargement  a 
lieu  outiii  mesure  (3),  si  le  navire  n'est  pas  dans  de  bonnes 
conditions  de  solidité  ou  d'arrimage  (4)'^  c*est  pourquoi  le 
capitaine  a  seul  le  droit  de  donner  des  ordres  pour  le  char- 
gement et  Tarrimage  (5). 

Le  capitaine  est  donc  coupable  de  baraterie  si  un  accident 


(]}  Voy .  Caurnonl,  Dictionn.  de  Droit  coifim.  maritime,  v**  Contul. 
(2}  heure  ininistérielle,  19  juillet  1816. 

(3)  Boulay-Paiy,  1. 1,  p.  381. 

(4)  Cass.,  9aoûi  1836. 

On  6ait|  au  surplus,  que  l'absence  de  procès-verbal  d'arrimage  ne 

peut  être  opposée  au  capitaine  que  dans  le  cas  où  il  n'en  pas  juiiliAé 

des  vériiables  causée  qui  ont  (Jéieniiiné  Us  perles  et  déiérioraiîons 

det  marchandises.  Cl^ouen,  90  janvier  1840;  J.  P.,y^  AitiuraMee 

maritimei,  n*  1157,  p.  61. 

(6}  Bouen,  9  octobre  1897;  Journal  de  MareeUle,  9-9-110. 
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arrive  parce  que  lei  pïécautiona  néceaseirea  n'ont  paa  été 
prises.  11  est  responsabli^  par  exemple,  de  la  mort  d'un 
grand  nombre  de  mulets,  lors  de  rembarquement  desquels 
aucune  des  mesures  de  prudence  usitées  n'avait  eu  lieu  (f  )• 

Le  mode  de  Tarrimage  autorisé  par  Tarmateur  présent  a 
naturellement  pour  effet  de  décharger  le  capitaine  de  toute 
responsabilité  (2). 

L*usage  d'un  arrimage,  encore  bien  quM  puisse  en  ré» 
sulter  des  inconvénients,  est  aussi  un  cas  dans  lequel  le 
capitaine  ne  pourrait  éire  déclaré  responsable  (3;. 

L'humidité  d'eau  salée  contractée  par  éea  cotons,  si 
ceux  ci  étaieutbiett  arrimés,  ne  peut  engager  la  responsa- 
bilité du  capitaine,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  ces 
cotons  sont  empreints  de  l'humidité  de  l'eau  douce,  parce 
qu'ils  sont  restés  sur  le  pont  du  navire  avant  d'être  mis 
sous  le  tillac  (4), 

Le  capitaine  doit  donc  porter  tous  ses  soins  à  isoler  les 
marchandises  dont  le  contact  pourrait  causer  une  avarie  ) 
des  sels,  par  exemple  (5>. 

Ainsi,  encore,  des  futailles  d'huile  ausceptibies  de  eo\k^ 

'>  ■ 

(1)  Bordeaux,  10  aoèl  ISi)^  D.  A.,  9-039;  Dalloi,  v<^  Aauranceê 
WMriimiê,  a*  3ii,  p.  209. 

(2)  Trib.  d($  comm.  de  Mar«eille,  10  mars  1S65  j  Journal  de  ifar- 
sHlU,  33^1-151. 

(3)  Trib.  de  coium.  du  Havre,  6  scpieiubre  lS55j  Journal  4$ 
ifarmi/tf,  33-9 -13S. 

(4)  Trib.  de  CQiom.  dit  Havre,  31  juia  lS4i  j  Journal  du  Havre, 
l-t-14S. 

.  Jfi)  Trib.  decomin.  du  Havre,  19  lévrier  lS4i. 
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lage,  et  placées  sur  des  meules,  constituent  une  faute  de  la 
part  du  capitaine  (1). 

Si  une  charte  partie  permet  au  capitaine  de  charger  sur 
le  pont  en  mettant  à  sa  charge  l'excédant  de  prime,  il  doit, 
lorsqu'il  use  de  cette  faculté,  prévenir  le  chargeur,  afin  que 
celui-ci  puisse  se  mettre  en  mesure  de  faire  l'assurance.  Si 
le  capitaine  manque  à  cette  obligation,  il  répond,  en  cas  de 
Jet  des  marchandises,  de  leur  valeur. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, le  17  avril  1857,  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  ifue  le  capitaine  Augier  réclame  des  sieurs 
Aquarone  fils,  Porro  et  O  le  solde  de  son  fret,  que  ceux-ci 
offrent  de  le  payer,  sous  déduction  ;  qu'en  Téiat  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  une  déduction  quelconque  peut  être  ordon- 
née, et  si  celle  proposée  par  les  défendeurs  est  légitime  et 
satisfactoire; 

<  Attendu  que  d'après  les  accords  verbaux  intervenus 
entre  eux  lors  de  l'affrètement  du  navire  José,  le  capitaine 
Augier  avait  la  faculté  de  charger  des  arachides  en  futailles 
sur  le  pont  du  bâtiment,  Texcédant  dé  prime  d'assurance 
de  la  cale  au  pont  étant  à  sa  charge  \ 

c  Attendu  que  par  suite  de  ces  accords  le  devoir  du  capi- 
taine était,  en  usant  de  cette  faculté,  de  faire  connaître  aux 
défendeurs  la  quanlilé  d'arachides  par  lui  chargées  sur  le 
'  pont,  ailn  que  ces  derniers  pussent  prendre  leurs  mesures 
pour  les  faire  assurer-, 

(1)  Trib.decomm.  de  Marseille,  IS  novembre  1845  ;  Journal  de 
^farfeilUf  S5-I-85  j  voyez  Cauntoni|  y*A9iur.mar.,n^  191  à  194. 
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c  AUendu  dès  lorsque  le  capitaine  Augier  a  Tait  faute  en 
ne  mentionnant  pas  dans  le  connaissemenlqu*il  avait  chargé 
des  arachides  sur  le  pont;  quirdoit,  en  conséquencet  lenir 
compte  aux  sieurs  Aquaroneflls,  PorroetC*,  sursonfret, 
de  la  valeur  des  aracMes  jetées  à  la  mer  ; 

f  Attendu,  quant  à  la  quantité  desdites  arachides  jetées, 
que  la  prétention  des  défendeurs  est  évidemment  exagérée  ; 
car,  eu  admettant  que  le  déficit  accusé  par  eux  fût  réel,  il 
faudrait  que  le  capitaine  eût  chargé  sur  le  pont  60  tonneaux 
environ  d'encombrement;  que,  d'après  ce  qui  est  résulté 
des  débats,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  578  boisseaux  seulement 
la  quantité  d'arachides  jetées,  ce  qui,  à  raison  de  3  fr.  le 
boisseau,  donne  une  somme  de  1 ,734  fr.  à  déduire  du  fret, 
etc.,  etc.  »  (Guerrand,  3-132,  livraison  mai  et  juin  1857.) 

La  clause  portée  au  connaissement  que  dit  être  ne  dis- 
pense pas  le  capitaine  de  la  responsabilité  résultant  d'un 
mauvais  arrimage  (1  ).  Nous  verrons  ultérieurement  quelles 
sont  les  obligations  que  met  à  la  charge  du  capitaine  la 
clause  que  dit  élre  énoncée  dans  le  connaissement. 

Tout  événement  de  mer  qui  déplace  Tarrimage  exonère 
le  capitaine  de  toute  responsabilité  (2).  (  Yidesuprà,  p.  228.) 

Le  capitaine  est  en  fauie,  sous  un  autre  point  de  vue,  si 
l'équipage  est  mal  composé  ;  s'il  met  à  la  voile  par  un  temps 
de  risque  ;  s'il  donne,  par  sa  faute,  sur  un  écueil  (3). 


(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  se  novembre  iMS;  Journal  de 
MannlU,  9?-l-28. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  iMarscille,  96juillei  1899;  J.  M.,  S8-1-94S. 
(3)  BoulayPaly,  heo  citato,  1. 1,  p.  389  à  385;  voy.  Casaregis, 
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n  en  68t  de  même  si  en  cours  de  toyage  il  ne  fait  pas  les 
répantions  nécessaires  an  navire,  ou  si  ces  dépenses  excè* 
dent  la  valeur  du  navire  (<)• 

L^appréciation  des  faits  qui  constituent  la  baraterie  est 
abandonnée  aux  Juges.  Ainsi,  l'arrêt  portant,  en  fait,  qu'un 
capitaine  qui  a  vendu  son  navire  après  avoir  fait  constater 
son  état  de  vétusté  et  les  dépenses  excessives  que  coûterait 
sa  réparation,  n*est  pas  coupable  de  baraterie  lorsqu'il  a 
agi  sans  fraude,  n'est  pas  susceptible  de  cassation  (2). 

Hais  le  capitaine  qui  entreprend  un  nouveau  voyage  sur 
(Iret  dans  l'intérêt  des  armateurs,  avant  d'avoir  fait  réparer 
ses  avaries,  commetjine  baraterie,  alors  surtout  quo  lin- 
navigabilité  a  été  déclarée  après  ce  voyage  (3). 

Le  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est  tenu  de  l*acbe* 
ver(C.  de  comm.  art.  238);  il  ne  doit  pas  se  détourner  de 
sa  route  (i). 

'    '  ■     '  ■■'■  '        '  »     ■ 

Dise.  19,  Ho  33,  Dite.  S3,  d*S9;  Stracha,  de  naulii^  part.  3,  n**  SO 
et  41  ;  Boulay-Pâly,  1. 1,  p.  3Sl  etsuiv.;  duidondê  lamery  cbap.II, 
art.  3  ;  Roccus,  de  nauHs^  note  09  ;  Targa,  cap.  XII,  n»  97. 

(f)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  mai  1831  ;  Journal  deMar* 
ieille,  lM-30i;  Cass.,  99  décembre  1350^  Leliir,  1859,  p.  l86; 
▼oy.  aussi  Bordeaux,  3  mars  1859;  Lehir,  1853,  194;  voy.  encore 
ibid.,  f.  100;  Lagel  dePodio,  t.I,  444;  Alz,  97  avril  iB^O;  Journal 
deManeille,  141-9SS. 
(9)  Rouen  (ch.  des  req.),  18  mai  1824  ;  D.  A.,  9-40. 

(3)  Paris,  14  novembre  1853;  Teulcl  et  Camberlin,  t.  IIÏ,  n«  835. 
Con(rd,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà  Seine  du  14  juin 

1S59;  Teulet  et  Camberlin,  U I,  n«  210. 

(4)  Laget  de  Podio,  t.  I,  p.  455;  ordonn.  de  1681,  l  II,  tit.  ï", 
an.  91. 
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Ifl  Cour  de  Rotten  (8  décembre  1844 ,  S.  Y.^  4fl-8-38)  a 
Jugé  que  le  suicide  ne  peut  être  assimilé  à  la  désertiM  et» 
par  conséquent,  en  produire  les  effels.  Toutefois,  les  béri- 
iierssont  tenus,  en  cette  circonstance,  des  dommages  causés 
par  le  suicidé  (t). 

Celui  qui  est  momentanément  appelé  k  remplir  les  fonc- 
tions du  capitaine  est  responsable  comme  ce  dernier  (2). 

306.  Si  les  faits  des  hommes  de  bord  :ont  étrangers 
au  service  du  navire,  le  capitaine  n'en  est  pas  respon* 
8able(3). 

307.  Le  capitaine  (art.  323»C.  decomm.)  ne  peut  cboisir 
l*équipage  que  de  concert  avec  le  propriétaire  du  navire, 
lorsque  celui-ci  est  présent  (i). 

Hais  le  choix  de  réq,uipage  appartient  aussi  au  capitaine 
qui,  étant  à  la  part  (5),  a  un  intérêt  dans  le  navire. 

Le  capitaine  est  obligé  de  pourvoir  au  remplacement  des 
marins  qui  désertent,  il  n*est  pas  toutefois  responsable  des 
événements  de  mer  résultant  de  cette  désertion  (6) 

On  est  en  désaccord  pour  savoir  si  le  matelot  engagé,  à 


(1)  Rouen,  8  décembre  1841;  S.  Y.,  49-2  53. 

(2)  Cass.y  17  décembre  1830;  S.  V.,  SG-1-80. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  février  1833  ;  Journal  de  Mar" 
iHlle,  13-l-8i. 

(4)  Par  le  mot  demeure^  doni  parle  rariide  Si 3,  il  ne  fiiai  pat  en- 
tendre le  domicile;  la  deiiicnrc  est  déterminée  d'après  l'usage  et 
les  circonstances.  (Pardessus,  t.  111,  o.  6SS;  ordona.,  16S1, 1.  II, 
lit.  1^9  art.  6.) 

(5)  Rennes,  13  juillet  1  SIC. 

(6)  Trib.  deeonm.  du  Havre,  11  août  1855;  Lehir,  1850,  lie. 
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rinsu  de  Tarmateur,  dans  le  lieu  de  sa  demeare,  peut  ttre 
refilié  par  celuict.  Suivant  M.  Bo«ilay-Paty  (t.  I,  p.  424), 
le  refus  peut  avoir  lieu  ;  mais*  suivant  PoAier,  le  contrat 
serait  valable  ;  Tarmateur  n^aurait  que  le  droit  de  deman- 
dcr  la  réduction  du  prix  convenu.  Pardessus,  au  con* 
traire  (t.  III,  n®  639),  déclare  que  le  contrat  est  absolu* 
ment  valable  et  que  Tarmateur  n*a  qu*ua  recours  contre  le 
capitaine. 

1^  même  auteur  enseigne  comme  conséquence  de  cette 
doctrine  que  le  défaut  de  pou  voirsdu  capitaine  ne  peut  rendre 
nuls  les  engagements  de  la  par}  des  gensUe  l'équipage  (1). 

Cette  doctrine  du  savant  jurisconsulte  nous  parait  devoir 
être  adoptée,  car  elle  est  en  toud  points  conforme  à  l'équité. 
D'ailleurs,  généralement,  à  un  autre  point  de  vue,  le  capi- 
taine représente  le  propriétaire. 

308.  Le  capitaine  avant  de  s*embarquer  doit  s'occuper 
de  l'équipement  et  de  ravitaillement. 

Une  portion  notable  de  Téquipage  peut  demander  que 
le  tribunal  de  commerce  l'autorise  à  augmenter  ou  à  chan- 
ger les  vivres  qui  ne  seraient  pas  suffisants  pour  la  naviga- 
tion. (Arg.  de  l'ordonnance  du  12  Janvier  1717,  art.  3.) 

309.  Le  capitaine  est  tenu  (art.  224  C.  de  comm.)(2) 


(l]Parde8Sus,  t.  lII,n<*6S9. 

(S)  tt  Le  capitaine  tient  an  registre  coté  et  paraphé  par  l'un  des 
juges  dti  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
dans  les  lieux  où  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Ce  registre 
coiiiieni  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recette  ei  la 
dépense  concernant  le  navire,  et'généralemcnt  tout  ce  qui  concerne 
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d*avoir  un  livre  coté  et  paraphé  par  Pun  des  juges  du  tri- 
buDal  de  commerce,  et  à  défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoijit. 
r.e  livre  doit  renfermer  toutes  les  résolutions  prises  pendant 
le  voyage,  les  dépenses  et  les  recettes  du  navire^  en  un 
mol,  tous  les  faits  propres  h  constituer  les  comptes  à  rendre. 

Lo  livre  de  bord  (art.  22i  du  C.  de  comm.)  ne  serait  pas 
remplacé  par  un  simple  journal  déroute.  (Art.  242>243  C. 
de  comm.)(l)* 

Les  Cours  d'Âix  (21  juillet  1821)  et  de  Douai  (2  juin 
1845,  D.  P.,  45-4*58)  exigent  impérieuscmeut  la  produc- 
tion du  livre  de  bord  comme  pièce  comptable. 

Quelle  que  soit  la  confiance  qu'inspire  le  livre  de  bord,  il 
petit  éiro  critiqué  dans  ses  énoncialions  (2). 

Suivant  un  arrêt  de  Rennes  (3),  la  preuve  de  la  perte  du 
livre  de  bord  résulte  suffisamment  de  ce  quMl  n*a  pas  élé 
relaté  au  nombre  des  effets  sauvés. 

Le  capitaine  doit  constater,  dans  les  ports  oh  il  s'arréle, 

le  fait  de  sa  charge,  et  lout  ce  qai  peut  donner  lieu  à  un  compte  à 
rendre,  k  une  demande  à  former.  »  (C.  decomm.,  art.  9S4.) 

Sur  les  prescriptions  résultant  des  anicU's  S96,  999  du  Code 
de  commerce,  voyez  loi  13  il  39  aoùi  1791  ^  4  germinal  an  II  ;  dé- 
cret, 11  janvier  1855,  sur  l'émigrallon. 

Pour  les  obligs^tions  d'inscrire  les  passagers  sur  le  rôle  de  l'équi- 
page, voyez  édit  de  juillet  i790,  tit.  VI,  art.  18^  IcUrc  minisiéi  ielle, 
95  mars  1817  ;  ordonnance  du  3  mars  1781,  lit.  Il,  art.  9  ;  décision 
ministérielle,  93  janvier  1837. 

(1)  Voy.  Lagetde  Voé'io^da  Parfait  capitaine,  199. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  juillet  1895;  Journal  de 
Marteine,  7-1-960. 

(3)  19  juillet  1816. 
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le  dédmrgtiûeDt  des  marchandises.  LeregistredoDt  il  a  été 
parlé  plus  haut  fait  foi  à  oet  égard  Josqu^è  preuve  con- 
traire  (I).  (Arg.  de  Part.  248.) 

Ces  obligatioDS  imposées  au  capitaine  ont  pour  but  de 
protéger  Pintérét  des  chargeurs  et  l'absence  des  formalités 
auxquelles  la  loi  soumet  le  capitaine  élèverait  contre  lui  une 
présomption  grave  de  faute  (S). 

LfC  capitaine  doit  déposer  les  marchandises  au  port  de  des- 
tination, mais  la  force  majeure  décharge  le  capitaine.  Ainsi, 
le  capitaine  qui,  par  suite  d'une  interdiction  prononcée 
pour  un  port  de  commerce,  n'a  pu  se  rendre  à  destination, 
n'est  pas  obligé  de  rapporter  les  marchandises  au  lieu  du 
chargement;  il  a  pu  déposer  les  marchandises  dans  un 
port  voisin,  lorsqu'il  a  cru,  en  agissant  ainsi,  soigner  les 
intérêts  du  chargeur  (3). 

31 0.  Le  capitaine  doit  faire  visiter  le  navire  avant  son  dé- 
part. Le  procès  verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce.  (Art.  225  C.  do  comm.)  (4). 

(0  Trib.de  comm.  de  Marseille»  S9  juiDel  1S95;  Horson^  t.  H, 
p.  S50,  question  139;  Lagci  de  Podio,  loeo  eitato,  329,  340. 
(9)  Voy.  DàWoz,  Droit  maritime,  n^  338, 1835,  1833. 

(3)  Roacn,  37  février  1847,  S.  Y.,  48-S-44S. 

(4)  a  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire 
visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les 
règlements ^  Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  (ri- 

>  L.9-13  août  1791,  ttt.  III;  ordonn.  29  octobre  1833,  art.  45. 

Ou  par  le  juge  d«  paix  du  canton  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce.  (Ord.  1"  novembre  18*26.)  —  Droits  d'enregis- 
trement :  L.  n  Mmaire  an  YII,  arU  68, 8  i*%  n*  85  ;  L.  18  avril  1816, 
aru43. 
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Les  navirM  qui  toyagent  lu  long  eoon  boM  trais  assa* 
Jettis  à  la  visite  avant  leur  dôpart  (1  )• 

La  visite  du  navire  dans  les  voyages  de  long  cours  est 
obligatoire  pour  Palier  comme  pour  le  retour  (2). 

L'ordonnance  du  1«'  novembre  4S26  indique  le  Juge  de 
paix  du  canton  comme  devant  recevoir  le  procès-vettal  de 


banal  de  commerce  :  il  en  est  délivré  extrait  an  capitaine.  »  (C.  de 
comm.,  art.S25.)  Voy.  Lagct  de  Podio,  p.  140. 

(i)  Ttib.de  comm.  de  Marseille^  31  sepiembre  1831  ;  Bordeaux, 
d7rêvrierlS36;S.  96-9-961  ;Bc»Ussani,  t.  T,  n.  163;  loi  du  13  août 
1791.  tîi.  III,  an. 4;  voy.  aussi onloiin;incc  t6Sl;l.  I,  lit.  V,art.T, 
H  Iritres  patenter,  17  janvier  1770;  déclaration,  17  août  1779;  arr. 
du  ronsctl,  i  mars  1799, 1.  Il,  tii.  I,  ari«  S;  ordonnance,  t"  no- 
vembre 1896. 

Les  experts  qui  font  la  visite  du  navire  procèdent  f  avant  le 
chargement;  9»  au  moment  de  faire  voile.  Celte  seconde  visite  a 
pour  but  d*examiner  si  le  navire  est  mnni  de  toutes  choses  néces- 
saires à  la  navignllony  si  les  réparations  qui  ont  pu  être  ôrdonnéeft 
ont  été  faites.  (Art.  19  et  13,  loi  13  août  1791.) 

(2)  Voy.  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  mars  1899  ;  Journal  de 
Marseille, 3-i'iiO 'y  Kouen;99  juin  1899;P.,  17-1-440;  Bordeaux, 
97  février  iS96;  D.  P.,  34*9-933;  Cass.,  93  mai  1890;  Dallox, 
v^  Droit  maritime f  n«  386. 

Une  ordonnance  de  S.  E.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, du  1 1  juin  1897y  déclare  que  le  capitaine)  n'est  pas  obligé  défaire 
visiter  son  navire  pour  le  retour.  Cette  d^icision  porte  : 

«  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  le  port  colonial  ou  étranger,  à 
la  visiie  obligatoire  d*un  bâtiment  de  commerce  français,  que  s'il 
s'agit  d'un  armement  primitif  fait  dans  ce  port,  oo  d'un  réarmement 
après  désarmement  dans  le  même  port,  et  sauf  encore  le  cas  excep- 
tionnel où,  pour  un  navire  déjà  visité,  lors  de  l^Origlne  de  son  Voyiige, 
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visite  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce. Le  juge  de  paix  doit,  dans  les  vingt-qiialre  heures, 
envoyer  le  certificat  au  président  du  tribunal  de  commerce 
le  plus  voisin.  Le  dépôt  en  est  fait  au  greffe. 

Le  défaut  de  visite  du  navire  n'élève  qu^une  présomption 
juris  sur  son  vice  propre.  Ainsi  le  capitaine  peut  toujours 
prouver  que  le  sinistre  est  dû  à  la  force  majeure  (1).  Mais 
l'avantage  du  certificat  de  visite  c'est  d'établir  la  présomption 
que  Taccident  qui  est  arrivé  est  plutôt  la  suite  d'un  événe- 
ment de  mer  que  du  vice  propre  (2). 

Lorsque  l'assurance  est  faite  sur  un  navire  étranger 
dans  un  port  étranger,  l'assuré  est  obligé  de  prouver,  con- 
formément aux  lois  du  pays,  que  le  navire  était  en  bon  étal 
de  navigation  au  moment  du  départ  (3). 

311.  Il  est  encore  imposé  au  capitaine  d^avoir  à  bord 
l'acte  de  propriété  du  navire,  celui  de  francisation,  le  rôle 
de  l'équipage,  les  connaissements  et  chartes  parties,  les 
acquits  de  paiement  ou  à  caution  de  la  douane.  (Art.  226) 


l'existence  d'avaries  majeures  survenues  depuis  serait  (ellement 
noioire  que  la  proaipte  réparation,  après  visite,  en  fui  jugée  indis* 
pensable.  »    ' 

Si  un  navire  relâche  pour  avaries,  le  certificat  de  visite  n'est  pas 
nécessaire,  suivant  Beaussant,  t.  I,  p.  S04,  parce  que  Tusage  veut 
que  les  experts  qui  ont  ordonné  les  réparations  les  visitent. 

(1)  Cass.,  17  avril  IS34;  S.  Y,  34-1-933. 

(S)  Bordeaux,  90  août  1833;  S.  V.,  36-9-111  ;  Rennes,  19  février 
1838;  Bordeaux,  8  mars  1841  ;  D.  P.,  49-9  118;  Cass.,  17  avril 
lH34;Massé,  t.  Vl,p.  918. 

(3)  Bordeaux,  39  janvier  1834  ;  S.  V.,  35-9-15. 
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La  loi  do  43  mai  4791  confère  au  navire  construit  en 
France  les  avantages  réservés  à  la  navigation  Arançaise. 

L'article  2  du  décret  du  48  octobre  1793  déclare  qu'il 
n'y  a  que  les  navires  construits  dans  les  possessions  fran- 
çaises qui  puissent  avoir  le  privilège  d'être  réputés  fran- 
çais (1). 

L'acte  de  francisation  d'un  navire  est  dressé  confor- 
mément à  l'article  44  du  règlement  du  4''  mars  4746  et 
aux  articles  i,  9,  43,  49  et  autres  du  décret  du  9  oc(o« 
bre1793(2). 

c  Le  ministre  de  la  marine,  par  une  circulaire  du  8  no- 
vembre 1826,  aux  intendants,  ordonnateurs,  commissaires 
généraux  et  principaux,  et  commissaires  chargés  en  chef 
du  service  dans  les  ports  de  France,  relative  aux  formalités 
à  observer  pour  les  changements  de  nom  des  navires  du 
commerce,  s'exprime  ainsi  : 

c  11  a  été  reconnu  nécessaire,  pour  obvier  aux  inconvé- 
nients que  peut  faire  naître  le  mode  actuellement  suivi,  de 
soumettre  à  quelques  précautions  et  formalités  l'exercice  de 
la  faculté,  dont  jouissent  nos  armateurs,  de  changer  le  nom 
primitif  de  leurs  navires. 

c  J'ai  pris  à  ce  sujet,  sur  l'avis  du  bureau  de  commerce, 
un  arrêté  en  date  du  U  septembre  1826,  qui  établit  que 
dorénavant  toute  permission  accordée  pour  le  changement 
de  nom  d'un  navire,  par  TofÛcier  supérieur  d'administra- 
tion du  sous-arrondissement  maritime,  sera  rendue  pu* 


(t)  Lugdl  de  Podio,  du  Parfait  capitaine,  16S. 
(9)  L:igetde  Podio,  171. 


Uiqae  au  moyen  d'un  avertissement  dont  rinsertiont  dans 
la  feuille  commerciale  du  port  où  se  trouvera  le  bàtîmeiO* 
sera  faite  k  la  diligence  de  Tautoritô  maritime  locale,  avec 
mention  de  tous  les  noms  succeàsivement  poités  par  le 
même  bftiiment. 

c  De  son  côté»  le  ministre  des  finances  a  pris  un  arrôté« 
en  date  du  46  octobre  4826,  qui  prescrit  à  radminisiralion 
des  douanest  d'après  la  communication  qu'elle  recevra 
chaque  fois  de  Tadministration  de  la  marine,  de  constater 
toute  rautaiion  de  nom  de  navire  sur  ses  registres  et  expédia 
tiens,  et  de  reproduire,  dons  Tacte  de  francisation  (quand 
le  titre  sera  renouvelé)  avec  le  nom  actuel  du  navire»  Tindi* 
cation  de  tous  ceux  qui  lui  auront  été  précédemment  im« 
posés.  » 

c  A  la  suite  de  cette  circulaire.  Son  Excellence  donne 
connaissance  de  son  arrêté  :  il  considère  que  le  mode  ac- 
tuellement suivi  peut  donner  naissance  ù  des  erreurs,  et 
même  favoriser  la  fraude  en  faisant  perdre  aux  affréteurs, 
chargeurs  et  assureurs  la  trace  de  Toriginedes  navires  aux- 
quels de  nouveaux  noms  ont  été  imposés. 

€  Que  le  moyen  d'obvier  à  ces  graves  inconvénients  est  de 
donner  de  la  publicité  aux  changements  de  noms  des  bâti- 
ments du  commerce,  en  rappelant  tous  ceux  qu'ils  auront 
pu  précédemment  porter. 

«A  la  suite  de  ses  considérants,  le  Useptembref 826|il 
arrête  les  dispositions  suivantes  : 

c  Lorsque,  sur  la  demande  des  propriétaires  d'un  na- 
vire, rofllcier  supérieur  d'administration  du  sous^urron- 
diasement  maritime  aura  cru  devoir  permettre  la  subsiitu- 
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tioii  d*ttn  DOttTMU  nom  à  celui  sous  lequel  il  eat  aetuelle- 
ment  inscrit,  il  sera  inséré  dans  la  feuille  d^annonces  com* 
merciale  du  port  où  se  trouvera  le  bâtiment,  à  la  diligence 
de  raulorilé  maritime  locale,  et  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  trois  Jours,  un  avis  indicatif  de  ladite  permission, 
lequel  rappellera  les  différents  noms  succeiaivement  portés 
par  le  navire  depuis  Tépoque  de  sa  mise  à  l'eau. 

<  L'ofllcier  supérieur  d'administration  de  la  marine,  qui 
aura  autorisé  la  mutation ,  en  préviendra  sur-le-cbamp 
l'agent  principal  des  douanes  du  ressort,  afln  que  cette 
administration  constate  le  même  changement  sur  ses  re- 
gistres et  sur  les  expéditions  relatives  aux  béliments.  » 
(LagetdePodio,  p.47i.) 

Le  congé  est  le  passe*porl  du  navire  ;  il  est  délivré  par  la 
douane,  suivant  les  lois  eu  vigueur  (1). 

Le  rôle  d'équipûge  est  établi  conformément  à  Tarticle 
20  du  titre  VU  de  rordonnance  du  31  octobre  4784. 

Le  règlement  du  26  juillet  1778  indique  son  contenu. 

Suivant  rarticle2  de  l'acte  do  navigation  du  21  septem* 
bre  4793  les  trois  quarts  au  moins  des  matelots  doivent  être 
nationaux  pour  constituer  l'équipage  du  navire  français, 
et  c'est  par  le  rôle  de  l'équipage  qu'on  vérifie  sa  qualité  (2). 


(I)  Art.  10  de  la  loi  du  IS  octobre  1793;  S7  vendémiaire  an  II; 
Yoy.  I^get  de  Podio,  170. 

(S)  Voy.  circulaire  ministérielle  delà  marine,  10  novembre  ISIO. 

Sur  la  composition  de  Téquipagt  et  dea  gens  qui  doivent  se 
trouver  à  bord  du  navire,  voyez  au  surplus  règlement,  S3  janvier 
17S7;  ord.,  174Q;  ord.,  3  mars  1781;  1784,  tîL  XIV,  art.  1^  6; 
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Oo  inscrit  à  la  suite  du  rMed*équipageIes  actes  de  nais- 
saDccoudedécès(l). 

Si  le  rôle  d'équipage  n^est  pas  dressé  comme  nous  venons 
de  le  dire,  le  propriétaire  du  navire  est  privé  des  avantages 
de  la  loi  (2) 

Le  connaissement  sera  de  notre  pari  Tobjel  d'un  article 
spécial. 

En  ce  qui  touche  les  acquits  de  paiement  ou  acquits  à 
caution  des  douanes,  ils  sont  soumis  aux  lois  des  26  octo- 


lois,  91  septembre  1793,  art.  S;  décret  du  93  mars  1852;  id.  du 
9  juillet  1853;  Lagetde  Podio,  179. 

(1)  Le  testament  dont  parlent  les  articles  988, 989  du  Code  Napo- 
léon ne  peut  être  fait  sur  le  navire  qui  n'a  pas  mis  à  la  voile,  puis- 
que la  forme  de  testament  dont  parlent  ces  ariicles  n'est  autorisée 
que  pour  le  cas  de  voyage.  (Voy.  Coin-Delisle,  an.  995,  n®  4  ;  Poujol, 
an.  988,  n*  3  ;  Delvincourt,  t.  II,  p.  88  ;  voy.  encore  sur  Tapplicaiion 
des  articles  990  et  suivants  du  Code  Napoléon,  Coin  Delisle,chap.  V, 
no  6^  Murcadé,  an.  990,994;'Delaporte,t.IV,p.356;  Delvincourl, 
t.  II,  p.  88;  Duranion,  t.  V,  u"»  159. 

On  peut  aussi  consulter  sur  les  testaments,  l'ordonnance 
de  1681, 1.  III,  lit.  II,  art.  1,  9  et  3;  Vordonnance  de  1689, 1.  lY, 
art.  45. 

Pour  lesactes  de  naissance  en  mer,  voyez  articles  59, 60,  61,  81, 
86, 87,  et  77  Code  Napoléon. 

Pour  les  décès,  voyez  articles  36,  87  du  même  Code  ;  ord.,  1681 , 
1.  ]II,tit  XI,  art.  G  et 7;  ord.,  99  octobre  1833,  art.  16;  Beaussant, 
l.  I,  p.  195  ei  196  ;  Diilioz,  \^ Droit  maritime,  n»  505. 

(9)  16  ibormidor  an  YIIl  ;  Sir^y,  t.  Il,  part.  9,  page  474  ;  94  ven- 
démiaire an  VII!;  Sirt7,  t.  VU,  part.  9,  page  1134;('tl'^  brumaire 
an  VU. 
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bre  4796;  40  brumaire  an  V;  8  floréal  an  XI,  art.  56, 
58,62,63-,  28  avril  1803  (t). 

Le  capilaine  doit  être  encore  muni  du  manifeste.  Le  ma- 
nifeste contient  Tétat  de  la  cargaison  (2),  et  Ton  comprend 
de  quelle  importance  est  ce  document. 

Un  grand  nombre  de  règlements  imposent  aussi  au  ca- 
pitaine la  patente  de  santé  (3). 

Lorsque  le  capitaine  n*a  pas  à  bord  les  divers  actes 
énumérés  plus  haut,  ou  bien  enrin  lorsqu'à  Pentrée  ou  à  la 
sortie  des  rivières  il  ne  se  trouve  pas  en  personne  dans 
son  navire,  il  est  responsable  envers  les  intéressés  de  tous 
les  accidents  arrivés  au  navire  ou  au  chargement.  (Art.  224, 
225,  226,  227,  22f8,  C.  de  comm.) 

312.  Le  capitaine,  en  entrant  dans  un  port,  n*est  pas  dis- 
pensé de  prendre  un  pilote,  parce  qu'il  n'en  existerait  qu'un 
seul  (4).  Dansée  cas,  en  effet,  il  doit  attendre  que  ce  pilote 
soit  disponible,  et  si  le  capitaine  agit  autrement,  il  est  res* 
pensable  des  avaries  dont  son  im]Mrudencc  est  la  cause. 

Le  capitaine  est  sans  doute  tenu  de  rester  h  son  bord  ; 
mais  si,  arrivé  dans  un  port,  ses  fonctions  rappellent  ail- 

(1)  Voy.  aussi  le  liirc  111  de  la  loi  du  93  août  1791;  Lîiget  do 
Podio,  1S7. 

(t)  An.  4,  5  du  Uire  11  ilo  la  loi  du  S9  aoûl  1791,  el  art.  3,  4  et  5 
de  celle  du  34  mars  1794  ;  voy.  aussi  les  circulaires  du  (S  mars  1817 
et  la  décision  du  iniiiisire  des  finances  du  19  novembre  1619;  Lagel 
dePodio,  188. 

(3}  Lagel  de  Podio,  189;  dccrci  du  33  mais  1852;  id.,  9  juiilcl 
1863  pour  les  chirurgiens. 

(4)Rouen,  6  mû  1855;  J.dtfAfar^.,  1856,315;  Ltiiir,  i8>6y  171. 
II.  17 
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iMrSt  il  D*est  pas  coupable  de  baraterie,  encore  bien  qa*an 
accident  soit  arrivé  sur  le  navire  (1). 

Le  capitaine  ne  peut  céder,  par  une  convention  privée, 
le  pouvoir  inaliénable  quMl  tient  de  la  loi  et  des  r^lements 
pour  commander  le  navire;  mais  Tarmateur  peut  placer  à 
bord  un  subrécargue  chargé  de  gérer  la  cargaison  et  de  la 
direction  du  voyage. 

313.  Le  capitaine  ni  les  gens  de  Téquipage  qui  sont  à 
bord  ou  qui  s'y  rendent  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes 
civiles  autres  que  celles  pour  le  voyage.  Dans  ce  cas,  il  leur 
est  loisible  de  fournir  caution.  (Art.  231  C.  de  comm.) 

Par  le  mot  detles  civiUs^  que  renferme  rariicle  231  du 
Code  de  commerce,  il  faut  entendre  les  dettes  commer- 
ciales \  le  mot  dêtUi  ewites  est  employé  par  opposition  aux 
dettes  qui  résultent  d'une  condamnation  correctionnelle 
ou  criminelle  (2). 

Si  la  loi  accorde  un  privilège  d*insaisissabilité  à  la  per- 
sonne du  capitaine,  ce  privilège  ne  s^étend  pas  aux  choses 
qui  lui  appartiennent,  sauf  celles  sans  lesquelles  il  ne  pour- 
rait partir  et  faire  son  voyage.  Le  privilège  d'insaisissabi* 
lité,  établi  par  Tordonnance  du  4«'  novembre  4745,  pour 
la  solde  des  matelots,  est  toujours  en  vigueur  (3). 

(l)Trib.  de  connu,  de  Dieppe,  7  février  1S48;  Journal  de  Mar- 
êMUy  184S,  9-48. 

(S)  Delvincouri,  t.  II,  p.  S06  ;  Favard,  i^  Capitaine,  (  9,  n*  6;  Da- 
geville,  t.  II.  p.  SOO;  Massé,  t.  YI,  n*  416. 

(3}yalin,1iv.  III,  I.  II,  an.  9;  Dageville,  t.  II,  p.  S0<»;  Pardessus, 
i.  III,  n*  670$  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  44;  Delvincourt,  l.  II,  p.  S06, 
ilv.  m,  C,  de  navieulariii,  L.  uniq.  C.  de  nundinie. 
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L^engagement  de  la  caution  ne  consiste  qu'à  faire  repré- 
senter IMndividu  débiteur  après  le  voyage  terminé,  ou  A  ré- 
pondre de  la  somme  due  si  le  débiteur  déserte,  ou  si,  par  un 
fait  volontaire,  il  ne  revient  pas&  la  fin  de  son  engagement  (<)• 

3f  i.  Lorsque  le  propriétaire  du  navire  est  présent  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  capitaine  ne  peut,  sans 
son  autorisation,  faire  aucune  dépense  pour  le  navire  ni 
même  fréter  celui-ci  (art.  232  G.  comm.);  mais  le  pro- 
priétaire étant  absent,  et  si  le  navire  exige  des  réparations 
urgentes,  le  capitaine  peut  les  faire  exécuter  dans  le  lieu 
même  de  la  demeure  du  propriétaire,  et  sauf  son  recours 
contre  lui  (2). 

Nous  avons  expliqué  plus  baut,  page  239,  note  4,  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  demeure. 

Lorsque  le  navire  a  été  frété  du  consentement  des  pro- 
priétaires, et  que  ceux  ci  refusent  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires,  le  capitaine  a  le  droit,  vingt-quatre  heures 
après  sommation,  et  avec  autorisation  du  juge,  d'emprunter 
à  la  grosse  sur  la  part  d'intérétdans  le  navire  de  ces  mêmes 
propriétaires,  afin  de  compléter  les  frais  d'expédition  (3). 

Les  copropriétaires  d'un  navire  peuvent,  comme  le  ca- 
pitaine, emprunter  à  la  grosse  pour  le  compte  de  ceux  qui 
refusent  de  contribuer  aux  frais  d'expédition  ou  de  répara- 
Uon  (4). 


(f  )  Pardessus,  t.  III,  no  570;  mais  Yoy.  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  46. 
(9)  Boulay-Paly,  t.  II,  p.  69;  mais  voy.  Emérigon,  9-451. 

(3)  Art.  933  G.  de  comm.;  ordonii.,  IBSl,  1. 11^  Ut.  1%  art.  IS. 

(4)  Boalay-Paiy,  sur  Eniérigoo;  t.  II,  p.  456. 
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Le  capitaine  représente  directemeDt  le  propriétaire  du 
navire  (f).  Ainsi,  il  l'engage  lorsque,  hors  du  lieu  de  sa 
demeure^  il  affrète  le  navire,  encore  bien  que  cela  lui  fût 
interdit  (2)  par  une  convention  particulière. 

Les  accidents  de  mer,  prise,  naufrage,  ëchouemeut,  feu, 
jet,  innavigabilité,  abordage,  imposent  encore  au  capitaine 
des  devoirs  qui  ressortent  des  divers  articles  du  Code  à  col 
égard  (3)  et  qui  tous  ont  pour  base  la  vigilance. 

Dans  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  a  le  droit  de  faire 
un  emprunt  à  la  grosse  en  se  soumettant  aux  formalités 
exigées  par  l'article  234  du  Code  de  commerce  (4).  Dans 

(1)  Dans  une  aciion  en  justice,  le  propriétaire  est  rcprésenié  par 
le  capitaine,  et  il  est  lié  par  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier. 
(Cass.,  19  février  1840;  S.  Y.,  40-1-935.) 

(9)  Cass.,  19  février  1840,  arrêt  mentionné  mprd. 

(3)  Laget  de  Podio,  p.  966  à  990,319  à  395. 

(4)  a  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  dj  radoub, 
ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  constaté  par  un 
procès*verbal  signé  des  principaux  de  Téquipage,  pourra,  en  se  fai- 
sant autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix;  chez  l'étranger  par  le  consul  français,  ou,  à  dé- 
faut, par  le  magistrat  du  lieu,  emprunter  sur  corps  et  quille  du 
vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent.  Les  pro- 
priétaires, ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des 
marchandises  vendîtes,  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même 
nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  l'époque 
de  son  arrivée.  L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  seront 
tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  U  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  de  conseniemeol 
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le  cas  de  vente  de  marchandises,  les  propriétaires  du  na- 
vire sont  tenus  de  la  valeur  des  marchandises  au  lieu  de  la 
décharge. 

Les  affréteurs  ou  chargeurs,  qui  toutefois  sont  d'accord, 
pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs 
marchandises,  en  exiger  le  déchargement,  en  payant  le  fret 
à  proportion  du  voyage  avancé.  Si  un  seul  exerce  ee  droit, 
il  paiera  le  fret  entier  sur  ses  marchandises  (1). 

Si  le  capitaine  peut  emprunter  aussi  bien  sur  les  mar- 
cbandises  du  chargement  que  sur  les  corps  et  quille  du 
navire  (2),  la  négligence  à  réaliser  un  emprunt  pour 


d'ane  partie  des  chargeurs,  celui  qui  Youdra  user  du  la  facuUé  de 
déchargement  sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises.  » 
(C.  de  comm.y  art.  234.) 

(1)  Art.  S34  C.  de  comm.  ; ordonn.,  168t,  I.  II,  tit.  r%  art.  19. 

(9)  Rouen,  29  décembre  1831;  S.  Y.,  3S-2-160;  Rennes,  18  dé- 
cembre 183S;  S.  y, y  33-9-199. 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  95  juillet  1831,  que  le  capitaine 
ne  pouvait  emprunter  sur  le  chargement  pour  les  besoins  du  navire. 
Cette  décision  est  justement  critiquce  dans  les  ternies  suivants,  par 
M.  Caumont,  Dieiionnatre  universel  de  Droit  commercial  et  mart- 
Urne,  v«»  Capitaine,  n»  41. 

«  Le  capitaine  étant  obligé  d'achever  le  voyage  auquel  il  s'est  en- 
gagé, sous  sa  responsabilité,  envers  les  propriétaires  et  les  affré- 
teurs (C.  com.,  938),  il  est  donc  îadispinsable  de  lui  accorder  les 
moyens  nécessaires  pour  conduire  le  navire  à  sa  destination.  Or, 
l'article  934  en  lui  permettant  non-seulement  d'emprunter  sur  corps 
et  quille,  mais  encore  de  mettre  en  gnge  ou  vendre  les  niarrhan- 
dises,  lui  a  permis,  par  là  ménie,  de  les  affecter  à  un  emprunt  à  la 
grosse,  bien  moins  désastreux  aux  chargeurs  que  la  vente  ou  la  mise 
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empêcher  la  vente  du  navire  serait  une  Imraterie  vis-è-'Vis 
de  l'armateur  ou  des  assureurs. 
En  effet  le  capitaine  commet  une  faute  lorsqu'il  aggrave 

en  gage.  Cette  faculté,  dont  l'exercice  est  abandonné  à  la  pnidenoe 
du  capiiainCi  ne  porte  aucune  atteinte  aux  intérêts  des  chargeurs  qui 
ont  leur  recours  vers  les  Armateurs,  pour  le  remboursement  du  prix 
de  leurs  marchandises  vendues  ou  le  paiement  des  emprunts  aux- 
quels on  les  a  engagés,  sous  la  déduction  de  la  contribution  aux 
avaries,  dont  ils  peuvent  être  responsables  (C.  corn.,  S34,  S9S  et 
404.)  Il  ne  dépend  pas  toujours  du  capliaine  d'oblenir  les  moyens 
pécnntafrosdontil  a  besoin ,  aux  conditions  qui  lui  semb^eraicut  pré- 
férables. Dan<«  le  cas  oA  \\  ne  pourrait  emprunter  h  la  grosse,  il  serait 
forcé  d'interrompre  son  voyage,  en  manquant  à  ses  engngem<>nfs, 
s'il  n'avait  pas  la  liberté  de  se  soumettre  à  cette  convention,  supposi- 
tion réprouvée  parles  principes  du  droit  maritime,  notamment  par 
les  articles  238,  995  et  S96  du  Code  de  commerce.  C'est  donc  à  tort 
que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  95  juillet  1S31,  que  les  droits  du 
capitaine  doivent  se  borner  à  foire,  dans  l'intérêt  des  chargeurs,  des 
emprunts  à  la  grosse  ou  autrement,  qui  sont  jugés  indispensables 
pour  la  seule  conservation  et  les  besoins  spéciaux  du  chargement, 
mais  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  affecter  indistinctement  la  totalité 
du  chargement  à  des  emprunts  à  la  grosse,  principalement  pour  les 
besoins  du  navire.  Cet  arrêt  trouve  sa  réfutation  dans  la  loi  même, 
car,  d'après  l'article  315,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affec- 
tés sur  le  chargement;  d'un  autre  cêté,  l'article  320  porte,  que  le 
chargement  est  aussi  affecté  au  capital  et  intérêt  de  l'argent  donné  à 
la  grosse  sur  le  chargement^  enfin,  aux  termes  de  l'article  394,  le 
prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire,  dési- 
gné au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même 
par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire.  » 
Mais  le  capitaine  n'est  pas  obligé  d'engager  la  cargaison  pour  un 
emprunt  à  la  grosse.  (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  1**  juillet  1849; 
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par  une  omission  coupable  la  position  de  ses  mandants. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  vice-consuls  ont  qualité  pour 
autoriser  les  capitaines  à  faire  un  emprunt  à  la  grosse  (dé* 
erets  du  22  septembre  et  <•'  octobre  4854)  ;  mais  antérieu* 
remeotc'était  un  actede  Juridiction  qui  leur  était  interdit  (f  ). 

H.  Caumont  pense,  en  effet,  que  le  vice-consul,  n'ayant 
pas  droit  de  juridiction,  ne  pouvait  autoriser  un  emprunt 
comme  le  consul  (2). 

Ai;yourd*hui,  comme  nous  l'avons  dit,  le  décret  du  f  •'  oc» 
tobre  4854  donne  aux  vîce-consuls,  dans  le  port  de  leur 
résidence,  le  droit  d'autoriser  les  capitaines  à  contracter  un 
emprunt.  Ce  décret  était  réclamé  depuis  longtemps  par  les 
besoins  de  la  navigation  (3). 

Dans  un  voyage  d'aller,  l'emprunt  à  la  grosse  qui  est 
autorisé  pendant  le  cours  du  voyage,  est  permis  aussi 
lorsque  le  capitaine  est  arrivé  au  lieu  de  la  destination, 
pour  réparation  toutefois  des  avaries  survenues  pendant  le 
voyage  (4). 


Lebir,  1851,  p.  60  ;  yoy.  cependant  Tarrêt  de  la  Coar  de  Paris,  S  dé- 
ctaibrciSiS'f  Journal  de  Maneille,  1848,  S-183). 

(1)  Voy.  ordonn.  du  S6  octobre  1893,  art.  S;  lettre  minisiérielle 
du  81  jaavier  1844;  voy.aus&i  Casa.,  S4  août  1847;  S.  V.,  47-1- 
766  j  Rouen,  3  janvier  iSiii  Reme  des  Assurances,  1-95. 

(S)  Art.  S  de  l'ordonn.  du  90  octobre  1833;  trib.  de  comin.  du 
Ha?re,  16  juin  1849;  Rouen,  4  janvier  1814$  Caas.,  94  août  1847; 
DaUoz^  Droit  manlime,  n'441. 

(3)  Cauoionty  v*  Capitaine,  d*44. 

(4)  Bordeaux,  30  mars  1830;  S.  V.,  30-9^96. 

Dana  Teapèee  et  plusieurs  auurea  de  même  nature,  l'assureur 
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Mais  !e  ca|)ifainc  qui,  sans  nécessité,  emprunte  ou  vtind 
lies  marchandises,  est  tenu  personnellement^  sans  préju- 
dice des  poursuites  criminelles.  (Art.  236,  G.  de  comm.) 

Dans  le  cas  de  vente  nécessaire  de  marchandises,  on  ne 
doit  vendre  les  marchandises  des  afSréteurs  qu'après  celles 
du  capitaine  (1).  Celui-ci  en  acceptant  son  mandat,  a  pris, 
en  effet,  rengagement  tacite  de  conserver  d^abord  la  chose 
qui  lui  a  été  confiée,  car  on  peut  dire  qu'il  s^est  présenté 
comme  remplissant  à  Tégard  des  tiers  la  mission  de  trans- 
porter leurs  marchandises  et  non  les  siennes. 

Les  fautes  commises  par  le  capitaine  dans  la  gestion  et  la 
vente  d^une  pacotille  à  lui  confiée,  engagent  directement  sa 
responsabilité  (2). 

Dans  le  cas  d'innavigabilité  constatée,  il  est  permis  au 
capitaine  de  faire  vendre  le  navire  sans  Pautorisation  spé- 
ciale des  propriétaires  (3). 

La  vente  du  navire  sera  nulle,  si  elle  n*a  pas  été  faite 
avec  les  formalités  légales,  et  Tacquéreur  sera  évincé.  Il  en 
serait  autrement,  si  même,  hors  le  cas  d'innavigabilité,  la 


prétendail  que  tous  emprunts  à  la  grosse  éiani  înterdils  au  lieu  de 
desiinaiion,  le  capitaine  ne  pouvait  mettre  l'emprunt  à  la  charge  de 
Tassureur  ;  mais  les  tribunaux^  par  interprétation  de  la  convention 
et  les  avaries  ayant  eu  lieu  pendant  le  voyage  assuré,  ont  jugé  que 
les  assureurs  n'étaient  affranchis  que  de  la  prime  de  grosse. 

(l)Pothier,  Charte  partie,  n^33;  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon, 
t.  II,  p.  476,  et  Droit  maritime,  1. 11,  p.  76. 

(S)  Voy.  Caumont,  y*  Baraterie,  n»  89  5  Émérigon,  t.  I,p.  370; 
Dalioz,  Drotl  maritime,  n°  19)7  ;  Lemonnier,  1-176. 

(3)  Art.  S37  C.decomm.;ordonn.,  1681,1  II,  tit.  Il,  art.  19. 
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vente  nvail  lieu  par  Tautorilé  adminislrative  el  par  mesure 
de  sûreté  et  d'ordre  public  (I).  Il  suit  di)  tout  ce  qui  précède 
que  si  le  capitaine  a  vendu,  par  nécessité,  par  exemple, 
pour  acquitter  les  frais  de  sauvetage  de  la  marchandise,  et 
qu'il  n'y  ait  aucune  faute  de  sa  part,  il  ne  saurait  être  réputé 
obligé  en  son  nom  personnel  ;  i!  n'est  engagé  à  l'égard  des 
chargeurs  que  comme  mandataire  des  armateurs  (2).  Mais 
il  y  a  faute  grave  de  la  part  du  capitaine  qui,  sur  le  refus  du 
consignalaire  de  recevoir  la  marchandise,  la  vend,  en  pays 
étranger,  sans  autorité  de  justice  ni  autorisation  du  consul; 
il  ne  peut  s'excuser  sur  l'usage  des  lieux  pour  échapper  aux 
conséquences  des  prescriptions  édictées  par  l'article  305 
du  Code  de  commerce  (3)« 

L'emprunt  à  la  grosse,  sur  corps  ou  facultés,  de  la  part 
du  capitaine,  est,  au  surplus,  autorisé  aussi  bien  pour  em- 
pêcher la  saisie  du  navire  et  l'interruption  du  voyage  que 
pour  la  réparation  d'avaries  ou  l'achat  des  victuailles  (4). 

Le  capitaine,  en  cas  d'innavigabilité  constatée,  et  qui  a 
pu  se  faire  autoriser  à  vendre  le  navire,  n'a  pas  le  droit 
d'en  faire  le  délaissement*,  le  propriétaire  assuré  peut  opter 
pour  l'action  d'avarie  (5). 

(1)  Caiimoiit,  loeo  eitato,  n^  53. 

(2)  Bordeaux,  14  avril  1839;  J.  P.,  \ù  Asêur.  marit.,  ao  1094, 
p.  58;  voy.  Tordonnance  de  1833^  99  octobre,  art.  Si;  la  loi  du 
I3auûll79l,til.lll. 

(3)  Bordeaux,  \^  mars  1856;  ordonii.,  1G81, 1.  III,  lit.  III,  art. 30. 

(4)  Rouen,  4  janvier  1844;  S.  V.,  44-2-454;  voy.  Leiiir,  1853, 
p.  100. 

(5)Cas8.,  15  mai  1854  ;  Lthir,  1855, 453,  eiGazeiU  des  Trilmnaux, 
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Le  capitaine  ne  doit  pas  contracter  un  emprunt  pour 
la  r^aratioD  qui  serait  considérable»  eu  égard  à  la  va- 
leur du  navire;  dans  ce  cas  il  doit  faire  déclarer  Pinnaviga* 
bilité,  sous  peine  de  dommages  intérêts  envers  Tarmateur, 
si  celui-ci,  à  Tarrivée  du  navire,  est  obligé  de  Tabandon* 
ner  avec  son  fret,  parce  que  la  valeur  en  était  absorbée 
par  Femprunt  (1 }  et  que  la  réparation  ne  Ta  pas  accrue. 

Au  surplus,  lorsque  la  nécessité  d^un  emprunt  se  révèle, 
il  suffit,  pour  que  l'emprunt  soit  régulier,  que  la  néct  s^té 
des  réparations  è  faire  ait  été  constatée  par  les  principaux 
de  réquipage,  sans  qu'il  y  ait  eu  délibération  préalable. 

Lorsque  le  navire  déclaré  innavigable  a  été  vendu,  le  capi- 
taine peut  néanmoins  emprunter  à  la  grosse  pour  les  frais 
de  transport  de  la  cargaison,  du  loyer  et  du  retour  de  l'équi- 
page (2).  Son  mandat,  en  effet,  subsiste  encore  et  pourrait 
engager  sa  responsabilité. 

Le  propriétaire  et  Tarmateur  du  navire  sont  tenus  de 


17  mai  1854;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  99  avril  1853; 
Goubeau»  1858, 147. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Mars.^  16  octobre  1899;  Aîx,  97  avril  1830. 

(9)  Rouen,  99  décembre  1831  ;  S.  V.,  39-9-160. 

Ce  même  arrôl  déclare  que  les  voyages  d'aller  ei  de  retour  doi- 
vent être  considérés  comme  deux  voyages  distincts  et  séparés,  à 
moins  qu'il  n'existe  de  stipulation  contraire.  Lors  donc  que  le  navire 
a  fait  heureusement  le  voyage  d'aller,  les  loyers  de  l'équipage,  à  rai- 
son de  ce  voyage,  sont  déûnigvement  acquis  à  Téquipage,  bien  que 
le  navire  périsse  dans  le  voyage  de  retour.  Un  emprunt  à  la  grosse 
peut  donc  être  contracté  par  le  capitaine  pour  payer  les  loyers  dont 
il  s*agit.  (C.  comm.,  art.  958, 959, 965  et  999. 
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payer  les  lettres  de  change  tirées  par  le  capitaine  en  cours 
de  voyage,  et  causées  valeur  en  règlement  de  compte  pour 
le  navire,  lorsque  en  effet  il  est  justifié  que  les  dépenses 
ont  eu  lieu  (1).  (Mais  f>ide  infrà,  Des  Armateurs.) 

Les  articles  222,  330  et  236  du  Code  de  commerce  dé* 
terminent  les  cas  daus  lesquels  le  capitaine  est  personnel- 
lement tenu  ;  ces  articles  sont  limitatifs.  Ainsi,  le  capitaine 
qui  tire  des  lettres  de  change  pour  les  besoins  du  navire, 
ne  s'engage  pas  personnellement  (2)  envers  le  donneur  de 
fonds. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'on  lire  une  lettre  de  changCf  on  doit 
garantie  de  son  acceptation  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  si  le 
capitaine  a  déclaré  sa  qualité  et  agit  pour  Tarmateur; 
et  les  acticlcs  11 1  et  117  du  Code  de  commerce  autorisent 
cette  doctrine,  car  ils  supposent  la  lettre  de  change  tirée  en 
nom  propre  pour  le  compte  des  tiers  (3). 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  obligeait 
les  propriétaires  du  navire  ou  du  chargement  envers  le  pré* 
teur,  alors  que  les  formalités  de  Tarticle  234  du  Code 
de  commerce  n'avaient  pas  été  remplies.  Nous  pensons 


(1)  Voy.  Bordeaux,  3  avril  1844;  S.  V.,  44-S-599  ;  Valin,  p.  869 
Locré,t.  !I,  p.  78;  Boulay-Paty,  Droii  maritime,  i.  II,  p.  73;  Bé- 
cane^ sur  Valin,  i.  I,  p.  449;  Massé^  v*  Capitaine,  n*  169,  Del- 
vincourt,  t.  II,  p.  SI l  ;  Emérigon,  t.  II,  p.  484. 

(9)  An.  1997  C.  Nap.;  arréide  la  Cour  de  La  Haye,  5  nofem- 
brc  1S9S. 

(3)  Voy.  Dalioz,  y*  Droit  mariHme,  ii«  1369  et  1370;  Bor- 
deaux, 3  avril  1844;  S.  V.,  44-2-597  ;  Gand,  S  aYrii  ISSS;  Cau- 
monty  n*  47  et  49,  ▼*  Capitaine. 
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que  les  formalités  de  l'article  234  sont  nécessaires  (<)• 

En  effet,  l'emprunt  à  la  grosse  est,  par  lui-même,  la 
constatation  indirecte  des  avaries;  il  donne  lieu,  en  outre, 
è  des  frais  de  commission  et  de  change  considérables.  A 
ces  divers  points  de  vue  toute  constatation  est  nécessaire, 
et  cette  nécessité  ressort  des  dispositions  prévues  par  Tar- 
ticle  234  établies  dans  Tintérét  des  armateurs» 

Cependant  M.  Caumoni  (v<»  Capitaine^  n^  45)  enseigne, 
en  principe,  que  le  capitaine  représente  l'armateur;  que  sous 
les  lois  rhodiennes  et  romaines,  et  sous  l'ordonnance  de  4  68 1 
il  en  était  ainsi. 

Le  capitaine,  sauf  le  cas  de  collusion  frauduleuse  avec 
les  tiers,  engage  donc  l'armateur;  d'où  la  conséquence 
que  si  le  capitaine  n'accomplit  pas,  notamment,  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  compromis  à  la  grosse,  suivant  l'ar- 
ticle 234  du  Code  de  commerce,  l'emprunt  à  la  grosse  ne 
sera  pas  nul  à  l'égard  du  préteur,  mais  le  capitaine  sera 
soumis  à  des  dommages-intérêts  envers  l'armateur. 

«  Ce  véritable  sens  de  l'article  234,  dit  M.  Caumont 
{loco  citalo^  n®"  45  et  46),  résulte  également  de  Par* 
ticle  236,  qui  veut  que  le  capitaine  qui  a,  sans  nécessité, 
pris  de  l'argent  sur  quille  du  navire,  soit  responsable 
envers  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 


(1)  ConiràjVide^,  S69^riole  l,el Rennes,  16 décembre  1811; irib. 
de  comm.  de  Marseille,  13  déc.  1849  ;  mais  nous  adoptons  déftnili- 
venoeni  l'opinion  contraire  et  nous  modifions  ainsi  ce  qui  déjà  dans 
nos  écrits  ne  paraîtrait  pas  en  harmonie  avec  cette  opinion.  (Voyez 
Valin,  p.  seS;  Emérigon,  t.  II,  p.  469.) 
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ment,  ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  est  fondé  à  recourir 
sur  le  capitaine,  mais  quMI  est  obligé  de  désintéresser  le 
tiers  envers  lequel  il  demeure  tenu  par  le  fait  de  son  capi- 
taine qui  était  son  mandataire  légal.  Les  articles  312  et  192 
contiennent  une  nouvelle  preuve  que  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 234  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  prêteur  vis-à-vis 
du  propriétaire,  puisque  ce  n'est  que  pour  conserver  son 
privilège  à  regard  du  propriétaire,  que  le  préteur  est  obligé 
de  veiller  à  ce  que  ces  formalités  soient  remplies  par  le 
capitaine  ou  à  l'égard  du  tiers,  lorsqu'il  s'ouvre  un  ordre 
entre  plusieurs  créanciers.  Enfin,  l'assimilation  faite  par 
l'article  313  du  Gode  de  commerce,  du  contrat  à  la  grosse 
à  ordre,  aux  effets  de  commerce  négociables  par  la  voie 
d'endossement,  repousse  encore  Tidée  que  les  tiers  ou 
porteurs  de  ces  lettres  de  grosse,  puissent  être  tenus  de 
produire,  outre  leur  titre  dont  ils  sont  régulièrement  saisis 
par  un  simple  endossement,  des  pièces  justificatives,  c'est* 
à'dire  le  procès- verbal  signé  par  les  principaux  de  Téqui- 
page  et  rautorisation  du  juge,  énoncés  dans  l'article  234 
du  Code  de  commerce. 

c  A  la  vérité,  notre  sentimeni  est  contraire  à  la  doc- 
trine de  presque  tous  les  auteurs,  et  notamment  à  celle  de 
Pardessus,  t.  III,  n<»  910;  Delaporte,  sur  l'article  234; 
Delvincourt,  t.  II,  p.  210;  Dageville,  t.  II,  p.  223  ;  Boulay- 
Paiy,  t.  II,  p.  G5,  et  t.  III,  p.  29,  et  à  plusieurs  arrêts,  par- 
ticulièrement aux  arrêts  de  Rouen,  du  20  novembre  1818 
(S.  19-2-236);  d'Amiens,  du  30  août  1826;  aux  juge- 
ments du  tribunal  dé  commerce  de  Marseille,  des  18  avril 
1 828  et  28  août  1 829,  enfin,  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
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dtt  SI  août  1841 .  n  résulte  de  cette  doctrine  et  de  cette  Jn* 
rispnidence,  que  tout  préteur  à  la  grosse  doit  connaître  la 
qualité  de  celui  avec  lequel  il  contracte,  quMl  doit  donc 
s'imputer  les  conséquences  d'un  prêt  fait  h  un  capitaine 
qui,  par  cela  seul  qu'il  n*a  pas  rempli  les  conditions  sans 
lesquelles  la  loi  lui  dénie  le  pouvoir  d'emprunter  à  la  grosse, 
doit  être  considéré»  en  réalité,  comme  ayant  agi  sans  man- 
dat ou  en  dehors  des  limites  du  mandat  que  la  loi  lui  * 
confère.  Mais  celte  interprétation  absolue»  d'ailleurs  con- 
traire à  rordonnance  tacitement  confirmée  par  le  Code  de 
commerce,  et  à  la  doctrine  de  Valin  (p.  368)  et  d'Emérigon 
(t.  Il,  p.  459)»  rendrait  tout  commerce  nautique  impos- 
sible, puisqu'il  faudrait  que  chaque  préteur  connût  la  légis- 
lation de  tous  les  pays  maritimes,  tandis  qu'au  contraire,  à 
leur  égard,  la  règle  loeus  régit  aclum  doit  prévaloir.  Aussi, 
est-ce  avec  des  motils  énergiques  que  la  cour  suprême  a 
condamné  une  pareille  doctrine,  en  décidant,  par  plusieurs 
arrêts  successifs,  que  les  formalités  exigées  par  l'article  234, 
ont  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  capitaine  à  portée 
de  justifier  de  la  nécessité  des  emprunts  qu'il  a  souscrits, 
et  d'éviter  ainsi  toute  demande  récursoire  de  la  part  des 
propriétaires^  mais  que  ces  formalités  ne  concernaient  pas 
le  préteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  capitaine,  et  qui 
n'est  soumis  à  aucune  justification  à  l'appui  de  son  contrat 
de  grosse  (I).» 

Cette  doctrine  est  très  contestable,  vide  infrà  p.  280  où 
nous  traitons  encore  cette  importante  question. 

(1)  Cast.  as  novembre  ISSl  ;  D.  P.,  3S-i-99  ;  S.  9^-1-64  ;  5  jan- 
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La  Cour  d* Ail  toutefois  (8  décembre  1820)  a  jugé  qu*un 
emprunt  à  la  grosse  n'était  pas  nul  s'il  avait  été  fait  dans  le 
lieu  même  de  l'armement  du  navire,  sans  accomplir  les  for- 
malités de  l'article  234. 

345.  On  sait  que  le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors 
de  service  par  le  mauvais  temps,  et  qui  est  forcé  de  relâcher 
dans  un  port  autrequecelui  de  sa  destination,  doit  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  trans- 
porter son  chargement  au  lieu  de  sa  destination.  (Art.  391 .) 

Si  le  capitaine  ne  trouve  pas  de  navire,  il  est  tenu  de 
laisser  écouler  les  délais  prescrits  par  l'article  387  du  Code 
de  commerce  (1)  avant  de  procéder  au  délaissement  des 


vier  1841  ;  D.  P.,  41-1-SO;  S.-V.,  41-1-6; 9  juillet  1S45;  S.-V.,  45- 
1-156;D.P.,  65>1*313. 

Poar  la  négative  sur  ces  questions,  voy.  encore  Rouen»  SO  novem- 
bre )818  ;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cass.  le  dS  no- 
vembre 1891  ;  idem,  Amiens^  30  aoûi  1836;  S.  V.,  37-3-160  ;  «le, 
Delvincourt,  t.  Il,  p.  910,  noie  5;  Montgalvy  et  Germain^  sur  l'ar- 
ticle 934  Code  de  comra.  \  Dageville,  id.  ;  Pardessus,  t.  III,  no  910; 
Boulay-Paty,  t.  II,  p.  65,  et  t.  lll,  p.  99  eisuiv.;  et  sur  Emérigony 
t  II,  p.  461. 

Yoy.  aussi  sur  l'article  934  du  Code  de  commerce,  Daiioz,  v*  Droit 
mariHiM,  n*  436 ,  Consulat  de  la  mer,  chap.  CIV,  CV,  CVI  ;  jug. 
d'Oléron,  art.  1  et  9;  ord.  de  Wisbuy,  art.  13,  35,  45,  68  et  69; 
ordonn.  Hans.  Teut.,  art.  60  ;  Guidon  de  la  mer,  chap.  V,  art.  35  et 
cbap.  XYIII,  art.  4;  ordonn.  1681,  tit.  du  Capitaine,  art.  19. 

(1)  a  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu 
de  faire  la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle.  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fiiit  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  significaUon,  si  Panrèia  ea 
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marchaodises  pour  le  compte  de  l'assureur.  Faute  par  lui 
de  ce  faire,  il  commet  une  de  ces  fautes  graves  qui  codsU- 
tuent  la  baraterie  de  patron,  et  qui  est  prévue  par  l'ar- 
ticle 353  du  Code  de  commerce.  (Arg.  de  l'art.  394.) 

316.  Il  est  interdit  au  capitaine  qui  navigue  à  profit 
commun  sur  le  cliargement,  de  faire  un  trafic  particulier, 
sauf  convention  contraire,  sous  peine  de  voir  ses  marchan- 
dises confisquées  au  profit  des  intéressés.  (Art.  239, 240 
C.  comm.)(t)* 

Le  chargement,  abusivement  opéré  en  cours  de  voyage, 
pour  le  compte  du  capitaine,  et  sans  connaissement,  ne 
donne  pas  lieu  à  contribution  en  cas  de  jel,  alors  surtout 
que  le  capitaine  apporte,  pour  toute  preuve  du  chargement 
et  du  jet,  une  déclaration  faite  au  consulat,  déclaration 
même  non  appuyée  de  facture  régulière  (2).  (Art.  345.) 

Le  capitaine  naviguant  pour  son  propre  compte  comme 
propriétaire  ou  locataire,  est  soumis  à  la  patente  (3). 

lieu  dans  les  iiilts  d'Europe,  dans  la  Médilerraiiée  ou  dans  la  Balli- 
que;  qu'après  le  délai d'unan,  si  Tarrélacu  lieu  en  pays  plus  éloi- 
gné. Ces  dél.iis  ne  courent  que  do  jour  de  la  higiiilicalioii  de  Turrét. 
Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  sciaieni  périssables,  les 
délais  ci-dessus  meiiiionnés  soni  réduits  à  un  mois  cl  demi  pour  le 
premier  cas,  el  h  trois  mois  pour  le  second  cas.  »  Code  de  couiui. 
an.  387  ;  ordonn.,  1681 J.  III.  liU  VI,  an.  49  et  50. 

(1)  SO  août  1838,  Irib.  de  couim.  de  la  Seine  j  Toy.  le  Droit, 
journal  des  iribunaux,  1838,  n*"  9)4. 

Sur  rinierdicdon  du  irafic,  voy.  ordonnance  de  1681,  liv.  H, 
lit.  I,  an.  28. 

(3)  Aix,  9  juiu  1810;  Armand  Dalioz,  V  AvarUê^  n*  19,  p.  lli. 

(3)  Loi  du  S5  avril  1844,  an.  13,  n' 6. 
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Dans  rengagement  à  la  part^  le  capitaine  est  tenu  de 
payer  le  fret  de  sa  pacotille.  II  entre  dans  les  bénéfices  du 
chargement,  il  doit  donc  contribuer  aux  dépenses. 

Le  droit  de  chapeau  est  une  certaine  gratification  donnée 
au  capitaine,  et  qui  est  connu  aussi  sous  le  nom  A^étrMnes, 
tin  du  mofehé,  chausses. 

Si  le  capitaine  navigue  à  profit  commun,  le  droit  de  cha- 
peau ne  lui  apparlient  pas  exclusivement  -,  il  n*a  droit  qu'à 
une  part  dans  la  répartition  des  bénéfices  (1). 

317.  Le  capitaine  ne  peut,  sans  Pavis  des  officiers  et  des 
principaux  de  Téquipage,  abandonner  son  navire.  Dans  le 
cas  d*abandon,  il  est  tenu  de  sauver  les  choses  les  plus 
précieuses.  Le  cas  fortuit,  en  cas  de  perte  des  effets  trans* 
portés,  est  le  seul  fait  qui  le  libère.  (Art.  241  C.  comm.) 

En  prescrivant  au  capitaine  ces  diverses  formalités,  la 
loi  a  voulu  entourer  ses  actes  de  toute  garantie.  Si  le  capi- 
taine seul  eût  pu  se  déterminer  dans  Pacte  si  grave  d'aban- 
don, on  aurait  pu  craindre  quMl  ne  fût  pas  assez  réfléchi» 

Nous  n*avons  Jusqu'à  présent  parlé  que  des  obligations 
en  général  du  capitaine,  mais  nous  avons  indiqué  celles  qui 
lui  incombent  à  l'arrivée,  en  voici  le  complément  : 

318.  Lorsque  le  capitaine  arrive  (2)  il  est  obligé  de  faire 

(1)  Boulay-Paly,  1. 1,  p.  9S  ;  Delvincourt,  t.  II,  p.  SS4.  Il  en  est 
de  même  poar  les  éirennes  qae  le  eapiiaiue  reçoit  bond  eustodià, 

(9)  Le  capitaine,  entrant  au  porl,  doit  se  conformer  aux  règle- 
ments généraux  et  particuliers  pour  le  placement  du  ^j^ire.  A  cel 
effet,  il  fait  à  l'officier  du  port  la  déclaration  d'entrée  et  demande  la 
place  qu'il  doit  occuper,  le  lieu  où  il  doit  al>order,  décliarger  et 
même  délester.  (Gass.,  9  mars  t844.) 

II;  18 
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viser  son  registre  et  de  rédiger  un  rapport  qui  indique  le 
lieu  et  le  temps  du  départ,  la  route  tenue*  les  hasards  cou- 
rus, les  événements  de  mer.  Ce  rapport  a  lieu  au  greffe 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  et  à 
défaut  devant  le  juge  de  paix  qui  renverra  sans  délai  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  le  plus 
voisin.  Le  dépôt  est  toujours  fait  au  greffe  du  tribuual  de 
commerce.  (Art.  242  C.  comm.)  (1). 

Le  rapport  du  capitaine  cède  sans  doute  è  la  preuve 
contraire,  mais  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  simples  in- 
ductions ou  de  raisonnements  plus  ou  moins  justes  en  appa- 
rence (2))  il  faut  démontrer  la  fausseté  du  rapport. 

L'ordonnance  de  1681,  liv.  I,  fit.  X,  art.  7  et  8,  réser- 
vait aussi  aux  parties  intéressées  le  droit  de  contredire  le 
rapport  du  capitaine  et  d'en  annuler  les  énonciations. 

Le  capitaine  étranger  qui  arrive  en  France  peut  faire  son 
rapport  conformément  aux  lois  de  son  pays,  si  surtout  il  y  a 
réciprocité  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient le  capitaine  étranger.  Ce  rapport  est  fait  devant  le 

(1)  «  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  Yingi-quaUe  heures  de  son 
arrivée,  de  faire  viser  son  registre^  ei  de  faire  son  rapport  *.  Le 
rapport  doit  énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  la  route  qu'il 
a  tenue,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans  le 
navire,  et  toutes  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage.  » 
(C.  de  comm.,  art.  949;  ordonn.,  16SI ,  1. 1,  tit.  X,  art.  4  et  5.) 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  17  juillet  1S55;  Jimrnal  d§ 
jrafYetl2#,IS55,  9-13. 

>  Droits  d*enregl8trement  :  L.  9a  Mmaire  an  Yll,  aru  iS^  1 1,  n*  SS; 
L.98avrill8te»arU4d. 
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consul  de  sa  nation  (4  )«  Telle  est,  au  surplus,  la  règle  con- 
tenue dans  une  circulaire  ministérielle  de  1833. 

M.  Caumont  (v^  Capitaine.  n<^  57)  enseigne  qu'on  ne 
doit  recourir  au  juge  de  paii;.qu'aulant  quMi  n'y  a  pas  de 
tribunal  civil  qui  remplisse'  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce.  Cette  doctrine  nous  paraît  incontestable* 

Suivant  M.  Dallez  {v'' Droit  maritime,  n"*  629)  le  rapport 
doit  être  fait  devant  le  maire  ou  son  adjoint»  s'il  n'y  a  pas 
déjuge  de  paix  (2). 

Le  capitaine  français  qui  aborde  dans  un  port  étranger 
doit  aussi  se  présenter  au  consul  de  France  pour  prendre 
un  certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée,  de  son 


(1)  A'rx,  14  mars  1840;  trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  93  août  183S; 
trib.  de  comm.  de  Marseille,  92  août  1845;  Cass.,  93  novembre 
lS47;Cas8.  (cb.  civ.),  96  février  1861  ;  Revuê  dei  A$iUTane$$,  7-94; 
S.  y.,  48*1'66;  irib.  de  comm.  de  Marseille,  98  février  1837. 

(9)  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  l.  il,  p.  169,  et  Droit  maritime^ 
1,11,  p.  195. 

A  l'arrivée  au  lieu  de  desu'nalion,  lecapiiaine  rend  compte  de  sa 
mission  à  rautoriié  publique  et  aux  parties  intéressées;  il  remet, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  bureau  tles  douanes,  l'acte  de  fran- 
eisaUon  et  de  congé  qui  y  restent  déposés  jusqu'au  prochain  départ. 
(Loi  de  vendémiaire  au  II,  art.  98.) 

Dans  les  vingi-quatre  heures  aussi,  il  déclare  à  l'officier  du  port 
la  quantité  et  la  qualité  du  lest  qu'il  a  à  bord.  (Ord.de  1681,  liv.  lY, 
lit.  IV,  art.  l*';  ord.  de  1765;  conseil  d'Etat,  6  septembre  1849.) 

Il  remet  eueore  au  préposé  à  l'inscription  maritime  le  rôle  d'équi- 
page (règlemenl^de  1797)  ;  enfin,  il  dépose  au  bureau  des  douanes 
l'état  du  chargement,  paie  les  droits  ot  fait  décharger  les  acquits  à 
caution. 
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départ,  Tétat  et  lanaturedu  cbargemeot.  (C.coiiiin.»24i0 

L'obligation  imposée  au  capitaine  d'un  na?ire  de  faire 
son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  au 
port,  n'est  pas  absolue.  Le  rapport  fait  plus  tard  peut  être 
considéré  comme  valable,  stTivant  les  circonstances,  et  les 
juges  peuvent  même  tirer  des  pièces  produites  la  preuve 
que  la  formalité  prescrite  par  la  loi  a  été  accomplie.  C'est 
ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation  (1)  en  rejetant  un 
pourvoi  contre  un  jugement  du  tribuçal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Cette  décision  est  autorisée  par  la  disposition  de  l'ar* 
ticle  830  du  Code  de  commerce  qui  affranchit  le  capitaine 
de  toute  responsabilité  dans  le  cas  de  force  majeure,  que 
celui-ci  doit  prouver,  afin  d'établir  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute.  La  faute  qui  précède  le  cas  fortuit  empêche  en  effet 
celui-ci  d^avoir  aucune  portée,  car,  sans  la  faute,  le  cas 
fortuit  ne  fût  pas  arrivé  (2). 

L'arrêt  précité  constate  que  le  livre  de  bord  peut  établir 
les  événements  qui,  sauf  preuve  contraire,  justifient  de 
l'innavig^bilité  en  Tabsence  des  autorités  légales. 

Dans  le  cas  de  relâche  forcée  dans  uo  port  français,  le 
capitaine  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche.  Il  s'adresse  au 
juge  de  paix,  à  défaut  du  président  (3).  Dans  un  port  étranger 


(1)  Cass.  (ch.  req.)>  9  juillet  1839  ;  voy.  le  Ortni,  31  juillet  1S39. 
(S)  Âix,  21  juillet  ISSI  ;  Journal  d$ Maneille,  SO-1-371. 
(3)  Yoy.  iuprày  ce  qui  a  été  dit  pour  le  tribunal  civil  remplaçant 
le  tribunal  de  commerce. 
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le  capitaine  s'adresse  au  consul  français  ou  h  son  déiSiut  à 
un  magistrat  du  lieu.  (Art.  242  C.  comm.  \  ordonn.,  4681 , 
1. 1.  Ut.  X,  art.  4  (1). 

Un  rapport  pourrait  paraître  inutile  dans  le  cas  de  nau« 
frage»  et  lorsque  le  capitaine  s'est  seul  sauvé,  mais  dans  ce 
cas  encore  les  divers  intéressés  ont  le  droit  de  connaitre 
les  causes  du  sinistre  pour  apprécier  la  conduite  du  capi- 
taine. 

Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
afep  partie  de  l'équipage  est  donc  tenu  de  se  présenter  de- 
yMiT  te  juge  du  lieu,  ou,  en  son  absence,  devant  toute  autre 
autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par 
les  gens  de  l'équipage  sauvés,  et  d'en  lever  expédition  pour 
en  justifier  aux  intéressés.  (Art.  246  C.  comm.)  (3). 

La  fausse  déclaration  d'un  naufrage  par  les  gens  de 
l'équipage  serait  considérée  comme  un  faux  témoignage  en 
matière  civile  (3). 

Le  capitaine  qui  a  omis  dans  son  rapport  de  signaler  un 


(  I  )  La  relâclie  forcée  dans  un  port  ei  les  obligaiions  à  remplir  étaient 
prévues  par  Pordonn.  de  16S1,  liv.  1,  lit.  X,  art.  6;  voy.  l'ordon- 
nance du  99  octobre  1833,  art.  19;  la  loi  des  6,  99  août  1790, 
lit.  YI,  liv.  IV;  et  enAn  celle  de  germinal  an  II,  tit.  II,  art.  6. 

(9)  «  Le  capitaine  qai  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge 
du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y 
bire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui 
se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  a?ec  lui,  et  d'en  lever  expédi- 
tion. »  (C.  de  comm.,  art.  946.) 

(3)  Cass.,  17  septembre,  1836;  S.  V.,  36-1-817. 
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cas  de  force  majeure,  ne  peut  ensuite  rétablir  par  aucune 
preuve  (f  ),  celle-ci  serait  réputée  tardive  et  dés  lors  sus- 
pecte. 

Le  rapport  du  capitaine  doit  être  appuyé  de  certaines 
pièces  justificatives;  mais  si  le  navire  a  péri  corps  et  biens 
et  que  le  capitaine  ait  seul  échappé  au  naufrage  (2),  on  ne 
peut  lui  faire  un  reproche  de  l'absence  des  pièces  Jusliflca-* 
tives  qu*U  serait  tenu  de  produire  dans  d'autres  circons- 
tances. 

La  loi,  comme  on  Ta  vu,  oblige  dans  bien  des  cas  le.ca- 
pitaine  i  un  rapport,  mais  ce  rapport  doit-il  être  toujoars 
vériflédans  le  cas  d*avaries  comme  pour  le  naurrage? 

La  cour  de  Rennes  (9  janvier  4821,  J.  P.,  v*  Assu- 
raneei  maritimes,  n^  652,  p.  35)  a  jugé  qu1I  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  procès-verbal  d'avaries  rapporté  par  le 
capitaine  au  lieu  du  déchargement  soit  vériQé  par  les  pas- 
sagers, quand  il  Ta  été  par  les  gens  de  l'équipage.  L'ar- 
ticle 247  du  Code  de  commerce  ne  s'entend,  dit  cet  arrêt», 
que  du  cas  de  naufrage  (3). 

Sans  doute  l'article  247  se  trouve  placé  après  Tarticle 
246  qui  ne  parle  que  du  naufrage,  mais  si  l'on  examine 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  on  sera  convaincu  que 
le  législateur  a  voulu  rendre  de  plus  en  plus  évidente  la 
conduite  du  capitaine.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi,  dans 
le  cas  d'avaries  comme  dans  le  cas  de  naufrage,  le  rapport 


(1)  Aix,  aaoôi  laïa. 

(9)Dageville,t.V,p.494. 

(3)  Rdiines;  9  janvier  18il  ;  J.  P.,  v*  Atiwr.  mariLfB9  659,  p.  36. 


—  27«  — 

ne  seraluil  pas  vérifié  par  les  passagers,  s'il  y  a  possibilité? 
D'ailleurs,  Tart.  347  étant  précisément  placé  après  tous  les 
cas  possibles  d'événements  de  mer,  il  s'ensuit,  ce  nous  sem« 
blSt  lu'il  les  régit  puisqu'il  n'établit  aucune  exception  (1). 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  le  rapport  n'est  pas 
prescrit  aussi  rigoureusement  en  cas  de  naufrage  que  iors* 
qu'il  y  a  simplement  accident  ou  reiftche  forcée.  (Art.  242, 
246.)  Mais  le  capitaine  doit  faire  son  rapport  le  plus  tét 
possible  (2). 

Si  le  rapport  du  capitaine  n'a  pas  été  vérifié,  les  juges 
peuvent  cependant  y  puiser  des  éléments  de  décision  pour 
des  faits  qui  nMntéressetit  pas  directement  le  capitaine. 

En  effet,  le  rapport  du  capitaine  peut  servir  è  prouver 
entre  tiers,  le  capitaine  étant  désintéressé  dans  le  débat  (3). 

Au  surplus,  le  rapport  d*uo  capitaine,  on  le  sait,  ne  (ait 
pas  tellement  foi  qu'il  ne  puisse  être  combattu  par  des 
preuves  contraires.  Spécialement  la  déclaration  que  des 
marchandises  jetées  à  la  mer  étaient,  avant  le  jet,  avariées 
de  vice  propre,  peut  être  combattue  par  la  preuve  que  le 
capitaine  avait  pu  constater  l'avarie  avant  le  départ  (4). 

On  s'est  demandé  si  pour  la  constatation  des  avaries 

(1)yoy.  Boulay-Paly,  t.  II,  Dnnt  mantime,  p.  i6S;  Locré,  t.  II, 
p.  93;  Buulay-Paly,  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  133  ;  Pardessus,  1. 111; 
n«  649  ;  voy.  aussi  Rennes,  93  aoûl  1810. 

(8)  Rennes,  IS  juillet  1816;  voy.  encore  sur  les  devoirs  du  capi- 
taine qui  fait  naufrage,  ordonnance  dn  S9  octobre  1833,  an.  17. 

(3}  Cass.,  S  juillet  1838;  Bordeaux,  11  juillet  1826;  S.,  S6-S-S54. 

(4)  Bordeaux,  18  janvier  1841  ;  J.  P.,  v*  Aitwaneeê  mariUmei, 
n*'  657,  p.  35. 
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survenues  dans  des  mers  loiutaines,  el  réparées  dans  un 
port  étranger,  le  capitaine  était  tenu  de  les  établir  par  on 
rapport  fait  au  magistrat  du  lieu,  quoique  sujel  d*une  puis«- 
sance  étrangère,  ou  bien  s'il  suffirait  d*un  certificat  émané 
des  négociants  notables  du  port  dont  la  signature  serait 
légalisée  par  les  autorités  locales?  Ce  certificat,  suivant  la 
Gourde  Bordeaux,  22  février  1844,  est  suffisant;  mais, 
suivant  Emérigon  (L  li,  p.  125)«  Valin  (p.  175)  et  Bonlay- 
Paly  (0rotY  maritime^  L  II,  p.  125),  le  rapport  doit  être 
fait  devant  le  magistrat  du  lieu»  quoique  sujet  d*une  puis- 
sance étrangère.  Tel  est,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  exprimé 
implicitement  dans  rarllcle  ^44  du  Code  de  commerce. 

319.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  marchan- 
dise avant  d'avoir  fait  son  rapport.  (Art.  248  C.  comm.) 
Nous  traiterons,  au  chapitre  Du  Fret,  des  fins  de  non- 
recevoir.  (Art.  435  et  suiv.) 

Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger, 
ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France,  doit 
envoyer  à  ses  propriétaires  un  compte  signé  de  lui,  conte* 
nant  Tétat  du  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  la 
cargaison  et  Tétat  des  sommes  empruntées  avec  le  nom  des 
préteurs.  (C.  comm.,  235  ;  ord.,  1681 , 1.  Il,  tit.  I,  art.  30.) 

Le  capitaine  qui,  pendant  le  voyage,  manque  de  vic- 
tuailles, pourra,  après  avoir  pris  Tavis  des  principaux  de 
réquipage,  forcer  ceux  qui  ont  des  vivres  à  les  mettre  en 
commun  (1). 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  sage  disposition  de  la  loi 

(1)  Art.  S49  C.  comm.;  ordonn.;  16S1;  1. 11^  lit.  I, art.  31, 
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qui  unit  dans  un  sort  commun  tous  ceux  qui  se  sont  en  « 
gagés  dans  une  expédition  maritime. 

Le  capitaine  a  encore  des  devoirs  d'humanité  à  remplir. 
Ainsi  celui  qui  refuse  de  laisser  altacber  une  amarre  à  son 
bord,  pour  conjurer  un  péril  imminent,  viole  les  règlements 
du  port  de  Bordeaux  (1).  L'article  8  du  règlement  du  port 
de  Marseille  contient  la  même  prescription.  Comme  consé- 
quence des  devoirs  dMiumanilé  du  capitaine»  un  arrêt  de 
Rouen  (7  janvier  4  853,  Teulet  et  Camberliu,  t.  lY,  n""  1 207) 
décide  que  le  capitaine  du  navire  qui  s'est  détourné  de  sa 
route  pour  porter  secours,  a  droit  à  des  dommages-intérêts. 

Dans  les  divers  chapitres  qui  vont  suivre,  nous  cons- 
talerons  encora  nécessairement  les  droits  et  obligations  du 
capitaine,  puisqu'il  se  trouve  engagé  dans  les  contrats  du 
droit  maritime  que  nous  examinerons  (2).  Mais,  dès  à  pré- 
sent* nous  avons  présenté  Tensemble  des  obligations  du  capi- 
taine; on  voit  combien  ces  obligations  sont  nombreuses  et 
intéressent  au  plus  haut  degré  les  diverses  parties,  arma- 
teurs» propriétaires  de  navire  et  chargeurs,  dont  les  intérêts 
reposent  dans  les  mains  du  capitaine. 

S'il  en  est  ainsi,  les  diverses  prescriptions  de  la  loi  qui 
règlent  les  devoirs  du  capitaine  doivent  être  considérées 
plutôt  comme  impératives  que  comme  énoncialivcs.  Aussi, 
c'est  avec  beaucoup  de  raison  qu'Émérigon  (t.  I,  chap.  VII, 
sect.  5,  p.  194)  disait  avant  M.Lagetde  Podio,cit£«t(prd  : 

c  Le  titre  de  maître,  magisler,  est  un  titre  d'honneur, 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaui,  %  avril  1S55  ;/.  itf.,  1S65,  i-t4t; 
(S)  Voy.  aussi  le  chapitre  de  Vabordage. 
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iafèrkmt9  0t  de  hommes  mœurs,  dit  Oeirac,  sur  Part.  I*' 
des  Jugements  JtOlinm. 

c  Targa  (cap.  XII,  p.  36),  dit  que  le  grade  da  capitaine 
qui  commande  on  navire  armé,  soit  en  guerre,  soit  en  mar- 
cbandises,  est  an  poste  de  dignité,  et  qae  les  capitaines 
marchands  Jouissent  de  tous  les  privilèges  militaires  :  // 

potto  dieapitano  ii nave^  è  dignita..... gedendo  esso 

di  Mit  U  prieiligi  militari. 

c  Magitler  navis  mitês  existimalur;  ideàque  omnibus 
priffilegiis  militaribus  gaudei.  Roccus,  de  navibus,  not.  7. 

c  Cet  état  demande  autant  d'expérience  que  de  lliéorie 
dans  Part  de  la  navigation.  Il  faut  qu^un  capitaine  ait  le 
talent  de  commander  et  de  se  faire  obéir.  S'il  est  attaqué 
par  les  ennemis  ou  par  des  pirates,  il  a  besoin  de  toute 
rintrépidité  du  militaire.  Supérieur  aux  accidents  exlraor* 
dinaires,  son  courage  doit  dissiper  les  craintes,  ramener  le 
calme  dans  les  esprits,  animer  les  bras  les  plus  timides,  et 
vaincre  la  fortune. 

€  D'autres  devoirs  moins  brillants,  mais  non  moins  es«- 
sentiels,  lui  sont  imposés.  Il  faut  quMI  ait  soin  de  son  na- 
vire et  de  la  marchandise  -,  qu*il  veille  à  la  conservation  des 
victuailles,  à  la  santé  de  son  équipage,  au  bon  ordre,  et  à 
la  plus  exacte  discipline.  Il  faut  qu'il  sache  user  de  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  donne.  Il  est  magistrat  dans  son  bord,  et 
le  pavillon  qu'il  arbore  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires. 

c  S'il  est  chargé  de  la  vente  et  des  achats,  il  faut  qu'il 
devienne  négociant,  et  qu'il  en  remplisse  tous  les  devoirs 
pour  l'avantage  de  ses  armateurs.  » 
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CHAPITRE  XXXIII. 

DU    GUNTRAT    ALA6R>SSG. 

Sommaire, 

390.  Origine  da  contrat  k  1«  grosse  ; 

331.  Droits  d'enregistrement  des  contrats  k  la  griisse; 

399.  Règles  pour  le  contrat  li  la  grosse  fait  k  réiranger; 

393.  Qui  a  le  droit  d'emprunter  à  la  grosse?  Formalité  de  rartieie234; 

3i4  Où  doit-on  fuire  enregistrer  le  contrat  k  la  grosse?  BIfet  de  l'en* 

registrement  tanlif; 
395.  Analogie  et  différences  avec  le  contrat  d'assurance; 
326.  Transmission  du  contrat  k  la  gro-se  ; 

3^.  Effets  de  la  nullité  du  contrat  k  la  grosse  au  profit  du  préteur; 
3:28.  Énonciations  du  contrat  k  la  gros»e;  conditions  Intrinsèques  do 

Texistence  «hi  contrat; 

329.  Quand  y  a-t-il  contrats  la  grosse?  Preuve  du  contrat; 

330.  Quels  objets  peuvent  être  affectés  au  prêt?  Fret;  profit  espéré,  etc.; 
33t.  Du  privilège  relatif  au  prêt  ;  vide  infrà,  n"  3f2  ; 

339.  Prêt  il  la  grosse  fuit  sur  objets  perdus  ou  déj^  en  risque  i  réti- 
cence; 

333.  Concours  des  préteun;  emprunteurs  et  assureura;  les  objets  af- 
fectés an  prêt  doivent  être  égiux  en  valeur  k  la  somme  prêtée; 

33i.  Eff»  ts  de  l'annulation  du  contrat  pour  fraude  ; 

33(^.  L'empruutefir  doit  prouver  le  cliurgé; 

336.  Le  profit  inaritiine  peut-il  être  réduit?  Quand  est  dû  le  prêt  ou  te 

profil  maiitime?  F'ide  n»  339; 

337.  Libération  de  Temprunieur avant  le  risque; 

338.  Temps  des  risques;  contrat  fait  pour  un  temps  limité  ou  illimité; 

augmentation  du  profit  maritime  ? 

339.  Qoaud  le  prêteur  n*a-t-il  droit  li  aucun  profit  maritime?  Conven- 

tion nsuraire;  vid$  h«330; 

340.  Preuvede  l'accident  qui  libère  l'emprunteur? 

341.  Le  orêteur  peut-il  se  charger  de  oeruinâ  accidents?  Convention 

illicite; 
8I8*  Fin  du  contrat  ;  des  intérêts  de  terre;  délai  fixé  pour  le  rembour- 
sement da  prêt;  règlement  des  avarien  communes;   compé- 
tence; privilège  en  ce  qui  touche  le  fret;  prescription;  9ide 
no  331. 

320.  Le  cootrat  ft  la  grosse  favorisa  la  navigation  puis- 
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qu'il  Tient  en  aide  aux  besoins  do  commerce;  mais  il  est 
soumis  par  le  législateur  à  certaines  règles  qui  en  consli- 
f  uent  la  nature  et  Tessence. 

En  traitant  du  capitaine»  nous  avons  exposé  quelques- 
uns  des  rapports  de  Tassurance  avec  le  prêt  à  la  grosse, 
nous  avons  fait  connaître  aussi  les  devoirs  du  capitaine  en 
ce  qui  toucbe  Temprunt  à  la  grosse  ;  nous  devons  mainte* 
nant  examiner  ce  contrat  en  lui-même. 

Le  contrat  à  la  grosse  existait  dans  le  Droit  romain,  on 
le  trouve  désigné  par  les  expressions  :  Naurieum  fœnus, 
p$euma  trajeelilia,  peeunia  nautica.  On  prêtait  à  la  grosse 
pour  tout  le  temps  que  durait  le  voyage  ou  pour  un  temps 
déterminé.  Dès  que  les  risques  venaient  à  cesser,  le  profit 
'  maritime  ne  courait  plus,  il  était  remplacé  par  le  risque  de 
terre.    . 

«  Lorsque  le  prêt  (dit  M.  Alauzet,  Encyclopédie  du  droit, 
v^  Contrat  à  la  grosse  aventure)  n'avait  été  fait  que  pour 
une  partie  du  voyage,  le  préteur  faisait  ordinairement  em- 
barquer un  esclave  chargé  d'exiger,  dans  le  lieu  où  le  con- 
trat finissait,  le  paiement  de  la  somme  prêtée,  ainsi  que  du 
profit  convenu,  et  il  stipulait  une  certaine  somme  pour  le 
loyer  de  cet  esclave;  on  stipulait  aussi  une  peine  pécuniaire 
pour  le  cas  où  Pemprunleur  serait  en  retard  d'effectuer  le 
paiement,  et  cette  peine  était  acquise  dès  Téchéance  du 
terme,  à  moins  qu'il  ne  se  présentât  personne  pour  toucher, 
auquel  cas  elle  se  confondait  avec  l'intérêt  de  terre  au  delà 
duquel  on  ne  pouvait  rien  exiger.  » 

Au  moyen  flge  on  connaissait  le  contrat  à  la  grosse  sous 
le  nom  de  bomerief  Au  mot  flamand  6oma,  quille  de  vais^ 
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seau;  borne,  quille  équipée  (4).  Il  paratt  qu'on  ne  prétait 
alors  que  sur  la  quille  ou  le  corps  du  navire. 

Dans  divers  pays  de  l'Italie,  le  contrat  à  la  grosse  est 
appelé  hypothèque  (2). 

Le  contrat  à  la  grosse  est  consensuel,  unilatéral,  à  litre 
onéreux,  aléatoire,  de  droit  strict,  du  droit  des  gens. 
^  Le  contrat  à  la  grosse  a  de  grandes  arBnilés  avec  le 
contrat  d'assurance,  mais  on  reconnut  avec  raison,  lors  du 
projet  du  Code,  que  tout  en  admettant  les  points  d'analogie 
qui  existent  entre  ces  deux  contrats,  ils  différaient  dans  leur 
exécution,  dans  leur  forme  et  dans  leurs  stipulations. 

Pour  qu'un  contrat  à  la  grosse  puisse  être  valable,  il  faut, 
comme  conditions  essentielles,  le  consentement  des  parties, 
la  capacité,  un  capital  prêté,  un  ou  plusieurs  objets  affectés 
au  prêt,  des  risques  auxquels  ces  objets  soient  exposés 
et  dont  le  prêteur  soit  chargé  ;  enfin  un  profit  maritime. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  notarié  ou  sous  seing 
privé  (Code  de  comm.,  art.  311);  il  peut  être  verbal  et  être 
prouvé.  {Videinfrà,  p.  291.)  (3). 

321 .  Les  contrats  à  la  grosse  sont  soumis  au  droit  de 
50cent.  par  100(4). 

(1)  Voy.  Hame  ieutoniquêf  arl.  5S;  Gieirac,  sur  les  art.  1  et  9  du 
chap.  XVIII  du  Guidon  de  la  mer;  Loccenias,  de  Jure  marit,^ 
lib.  II,  cap.  VI,  n*  1  ;  Alauzâl,  Bncyehp.  du  droit,  v**  Conirat  à  la 
groue  aventure,  n^  ^' 

{%)  Boulay-Paly,  9-5. 

(3)  Boulay-Pa(y,  3*41  ;  contra  sur  ce  dernier  potol,  Delvineonrl, 
S-391. 

(4)  Loi  du  99  frimaire  an  VII,  art.  69,  i  9,  n*  10. 
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atS.  Le  GOQtrat  à  ia  grosse  fait  en  pays  étranger»  meis 
payable  en  France,  est  réglé,  quant  à  ses  eflets,  par  les 
lois  Trançaises  (1). 

323.  Le  droil  d'emprunter  appartient  aux  propriétaires 
des  objets  affectés  au  prêt,  et  dans  le  cas  de  l'article  220  du 
Code  de  commerce,  s'il  y  a  dissentiment,  on  suit  les  pre- 
scriptions de  la  loi.  (  Vide  infrà^  Des  Armateurs.) 

Si  le  propriétaire  est  en  faillite,  le  syndic  peut  seul  em- 
prunter avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  (2). 

Le  simple  possesseur  de  marchandises  peut  les  affecter 
à  la  grosse,  car  possession  en  fait  de  meubles  vaut  litre  (3). 
Il  ne  pourrait  en  être  ainsi  en  ce  4iui  touche  le  navire;  le 
préleur  doit  se  faire  représenter  le  titre  de  propriélé  (i). 
Celui  qui  commande  le  navire  n'est  pas,  par  ce  seul  bit, 
présumé  propriétaire. 

En  effet,  le  plus  souvent  le  capitaine  u*est  pas  le  pro« 
priétaire  du  navire,  et  il  semble  qu'en  présence  de  ce  que 
nous  venons  de  dire,  la  faculté  d'emprunt  lui  serait  inler- 
dite)  mais  il  n'en  est  pas  ainsi}  les  besoins  du  commerce 
exigeaient  que  le  capitaine,  quoique  non  propriétaire  du 
navire,  pût  emprunter  dans  le  cours  de  la  navigation. 

Le  législateur  permet  donc,  par  exception,  au  capitaine. 


(1)  Bottlay-Paiy,  Droit  mafiltm#,  t.  111,  p.  108;  trib.  de  comin* 
du  Havre,  15  mai  1S43  ;  Gaxetùdes  Tribunaux^  7  juin  1843. 

(9)  Rouen,  13  juia  ISil  ;  DeviUeneuve  ei  Carretle,  6-3431 1 
Cass.,  17  février  1834  ;  S.  Y.,  95.1-343. 

(3)  Pardessus,  1. 111,  n«  909. 

(4)  Pardessus,  hw  HUUo,  vT  909. 
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et  en  raison  des  besoins  de  le  navigation,  d'emprunter  pour 
empêcher  la  perte  du  navire  ou  de  la  cargaison  (1). 

Hais  si  les  propriétaires  du  navire  sont  sur  les  lieux,  ie 
capitaine  doit  obtenir  leur  autorisation  authentique  pour 
l'emprunt  ;  si  celte  formalité  n*a  pas  eu  lieu,  le  préteur  n'a 
privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  sur 
le  navire  et  leTret,  mais  dans  le  cas  de  Tarticle  321  du  Code 
de  commerce. 

Toutefois  une  sommation  faite  aux  propriétaires  permet 
au  capitaine  d'emprunter  sMI  y  a  nécessité;  cependant  il 
doit  avoir  l'autorisation  du  juge  (2). 

La  nécessité  de  l'emprunt  pour  éviter  la  saisie  du  navire 
n*a  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  procès- verbal  signé 
des  principaux  de  l'équipage,  comme  celle  du  radoub  on  de 
l'achat  de  victuailles  (3). 

Le  préteur  qui  Justifie  que  toutes  les  formalités  pour 
l'emprunt  en  voyage  ont  été  remplies,  ne  peut  être  repoussé 
par  les  armateurs  qui  argueraient  que  le  capitaine  avait  regu 
défense  d'emprunter  (4). 

Nous  avons  déjft  exprimé  cette  doctrine;  nous  avons 
aussi  fait  connaître  notre  opinion  sur  la  question  de  savoir 
si  les  armateurs  sont  engagés  par  un  emprunt  lorsque  les 
formalités  imposées  par  l'article  234  n'ont  pas  été  remplies* 


(1)  An.  S34»S36|  C.  decomm;  Rouen,  4  janvier  tS44;  S.  ¥•, 
44-S-454. 
(S)  Boalay-Palj,S'59. 

(3)  Rouen,  i9  décembre  1S31  j  S.  Y.,  3S-S-ldO. 

(4)  Pardessus,!.  Ul,iir 911. 
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nous  croyons  devoir  revenir  encore  sur  cette  question  qui 
présente  le  plus  grand  intérêt  pour  les  armateurs  et  leur 
fait  sentir  la  nécessité  d^un  bon  choix  dans  la  personne  du 
capitaine. 

C'est  en  effet  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  Temprunt  est  nul,  parce  que  les  formalités  exigées 
par  l'article  234  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  été  rem- 
plies. Suivant  quelques  autorités,  le  contrat  fait  contraire* 
ment  à  la  loi  n'engage  pas  les  armateurs  (1).  Le  législateur 
en  prescrivant  les  dispositions  contenues  dans  Tarticle  234 
du  Code  de  commerce  n'a  pas  eu  en  vue  seulement  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  envers  l'armateur,  mais  bien  la 
décharge  ue  celui  ci  envers  les  prêteurs. 

Les  lois  d'Angleterre,  des  États-Unis  veulent  que  l'em- 
prunt soit  fait  conformément  à  la  loi  ;  les  autres  législations 
étrangères  adoptent  des  principes  semblables  (2). 


(OYoy.  iuprd,  p.  363. 

(S)  Cod.  espagnol,  art.  644,  hollandais,  373» 

«c  Telle  esi  aussi  Topinion  que  noa<  embrassons,  dii  M.  Alauzet 
{Bncyel,  du  droit,  v"*  Contrat  à  la  groue  atenture,  u*  1 10).  Si,  ea 
effet,  les  dispositions  de  la  loi  (article  SS4}  n'ont  pas  d'autre  bat^, 
elles  sont  à  peu  près  inutiles;  car  si  le  capitaine  justifie,  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit,  qu'il  y  avait  nécessité  et  qu'il  a  rempli  fidè- 
lement ses  devoirs  de  mandataire,  il  sera  à  Tabri  de  toute  poursuite  ; 
les  principes  généraux  suffisent;  il  fallait  simplement  s'y  référer. 
D'un  autre  c6té,  le  capitaine  eût-il  même  rempli  les  formalités,  si 
l'armateur  prouve  qu'il  a  malversé,  elles  ne  le  mettront  pas  à  cou- 


>  La  décharge  du  eapiuine  envers  le  propriétaire. 
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H.  Alaazet,  comme  on  l*a  vu  par  la  citation  en  note, 
page  64,  est  ou  des  auteurs  qui  se  prononce  le  plus  énergi- 
quement  contre  rengagement  de  Tarmateur  envers  le  pré- 
teur, alors  que  les  formalilés  de  l'article  234  n'ont  pas  été 
observées.  Décider  autrement,  pense  cet  auteur,  ce  serait 
étendre  outre  mesure  les  pouvoirs  du  capitaine  et  mettre  en 
péril  toujours  la  fortune  de  Tarmateur^  c'est  cette  opinion 
aussi  que  nous  avons  embrassée,  et  elle  est  loin  de  porter 
atteinte  aux  besoins  de  la  navigation, 

M.  Âlauzet  {lococitalo)  admet  toutefois  que  si  l'emprunt 


vert.  Il  esl  donc  permis  de  croire  qu'en  Indiquant  ane  marche  parU- 
cnlière  et  assez  compliquée,  en  exigeant  rauiorlsation  delà  justice, 
le  législateur  a  voulu  donner  aux  Intérêts  du  propriétaire  une  ga-* 
rantie,  meure  le  préteur  à  Fabri  de  toute  chicane,  et  compléter  la 
capacité  du  capiuine ,  laquelle  n'est  pas  eutière,  puisque,  dans  le 
lieu  delà  demeure  des  propriétaires,  il  ne  peut  emprunter  sans  un 
pouvoir  spécial  ;  n'est-il  pas  conséquent  d'admettre  que,  loin  d'eux, 
il  est  obligé  de  demander  l'autorisation  de  la  justice  pour  en  tenir 
lieu? 

Quant  à  l'argument  tiré  des  termes  de  l'article  930  du  Code  de 
commerce,  il  nous  parait  un  peu  forcé.  De  ce  que  le  capitaine  qui  a 
emprunté  sans  nécessité  est  personnellement  responsable,  il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  préteur  puisse  impunément  Wo* 
ler  les  dispositions  de  Tarticle  934. 

En  remplissant  les  conditions  posées  par  le  Code,  le  préteur  évite 
qu'on  élève  contre  lui  les  questions,  souvent  débattues,  de  savoir  si, 
lors  do  prêt,  les  besoins  du  navire  étaient  réels,  s'il  y  a  eu  excès 
dans  remprunt,  si  Ton  se  trouvait  dans  un  pays  où  l'emploi  des  de- 
niers ne  pouvait  se  faire,  etc.  C'est  la  source  de  tous  ces  procès  quo 
te  Code  a  voulu  tarir,  mais  sans  sacrifler  les  intérêts  de  l'armateur.  » 
II.  19 


est  faiC  k  TétraDger»  il  suffit,  pour  sa  validité,  (pie  le  capi- 
taine se  conforme  aux  formalités  usitées  dans  le  pays; 
ainsi,  dans  l'espèce,  ne  serait  pas  admissible  Topinion  de 
M.  Pardessus  qui  n*admet  dans  aucun  cas  la  validité  du 
contrat  è  la  grosse,  si  les  formalités  prescrites  par  l*ar- 
ticle  234  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  été  rigoureuse- 
ment observées.  Le  préteur  doit  donc,  dit  M.  Alauzet,  loeo 
eilat0f  connaître  la  loi  de  son  pays  et  savoir  de  quelles  pré- 
cautions elle  entoure  le  contrat  à  la  grosse  consenti  par  un 
capitaine  pour  le  compte  de  ses  commettants.  Il  est  bien 
entendu  cependant  que  si  le  préteur  prouve  que  les  deniers 
fournis  par  lui  ont  été  employés  aux  besoins  du  vaisseau,  il 
aura  contre  le  propriétaire  Taction  que  lui  accordent  les 
principes  généraux  du  droit. 

324.  On  peut  faire  enregistrer  un  contrat  à  la  grosse 
au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  où  le  contrat  est  passé» 
ou  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  préteur,  ou  bien  en- 
core au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  remprunteur(l). 

S*il  s*agit  d'un  contrat  fait  en  France,  Tenregistrement 
est  indispensable,  car  Tenregistrement  du  prêt  à  la  grosse 
et  les  formalités  prescrites  par  l'article  312  intéressent 
les  tiers.  Si  l'on  recDercbe  en  effet  quelle  est  la  pensée  qui 
a  préoccupéie  législateur  lorsqu'il  a  exigé  l'enregistrement 
du  contrat  à  la  grosse,  on  reconnaît  que  c*estafln  de  rendre 
le  contrat  certain  par  sa  date  et  d'empêcber  que  la  fraude 
soit  commise.  (KfWe,  pour  le  prêt  à  Tétrangcr,  art.  234.) 

MM.  Germain  et  Mougalvy  {Analyse  ratsonnie  du  Code, 

(1)  Cass.,  ao  (évrier  1S44;  S.  V.,  44-1*107. 
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art.  3 12)  enseignent  que  le  préC  à  la  grosse  passé  en  France 
doit  ô're  enregisiré  au  greffe  du  domicile  du  prêteur  (1).  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  cependant  que  renregislremem 
pouvait  avoir  lieu  indifféremment  au  greffe  du  Iribunal  de 
l'emprunteur,  du  préleur,  ou  du  lieu  où  le  conirat  est  passé. 
La  Cour,  à  cet  égard,  se  fonde  dans  ses  considérants  sur 
ce  que  dans  le  silence  de  la  loi  on  ne  peut  ajouter  à  ses 
dispositions  pour  établir  des  déchéances. 

On  sait  que  l*enregisîrement  du  prêt  à  la  grosse  doit 
avoir  lieu  dans  les  dix  jours  de  sa  date.  (C.  cpmm.,  312.) 

L'enregistrement,  quoique  fait  après  le  délai  de  dix 
jours  de  sa  date,  conserve-l  il  le  privilège  du  préteur  contre 
les  créanciers  qui  sont  postérieurs  à  renregistremeni?  (2). 

M.  Âlauzet  combat  l'opinion  de  Boulay-Paiy  (2  i27)el 
Locré  (2-239),  qui  admettent  que  l'enregistrement,  quelque 
tardif  qu'il  soit,  a  effet  contre  les  créanciers  postérieurs, 
M.  Alauzet  {Encyclopédie  du  droii^  v*  Conirat  à  la  grosse 
avenlure^  n*  88)  appuie  avec  raison  son  opinion  sur  les 
terfflesderarticle312. 

Le  prêteur  qui  est  porteur  d'un  billet  à  l'égard  duquel 
les  formalités  prescrites  par  l'article  312  du  Code  de  com- 
merce ont  été  accomplies,  et  d'un  autre  billet  non  transcrit 
suivant  les  termes  de  cet  article,  ne  peut  imputer  sur  1^ 
billet  irrégulier  la  somme  qu'il  a  reçue  eu  cours  de  voyage  ^ 


(I)  Voy.  aussi  Rouen,  23  mai  1840  j  D.  P.,40-«-194. 

(8)  KuT  l^affirniaUve,  voy.  Bouldy-Paiy,  sur  Euiérigon,  i.  1|, 
p.  427,  ei  Droit  maritime,  1. 111,  p.  asj  Locré,  4. 11,  p.  jse.  Voye' 
Boulay-Paly,  i.  III,  p.  84  j  Pardessus,  u  111,  n*  900. 
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rimputalioD  doit,  à  Tégard  des  tiers,  être  faite  sur  le  billet 
enregistré  et  jouissant  du  privilège  (f  );  sMI  en  était  autre- 
ment, on  éluderait  trop  facilement  les  dispositions  de  la  loi. 

Il  en  doit  en  être  ainsi,  alors  môme  que  le  billet  irréga- 
lier  porterait  stipulation  de  paiement  au  lieu  où  la  somme 
a  été  reçue. 

325.  Encore  bien  que  le  contrat  à  la  grosse  et  Tassurance 
aient  de  l'analogie,  on  doit  cependant  constater  les  diffé- 
rences qui  établissent  entre  ces  deux  contrats  une  ligne  de 
démarcation.  Ces  différences  so  réstfmcnt  dans  le  rappro- 
cbement  qui  suit  entre  les  deux  contrats. 

Le  don  neur  fournit  une  somme  -,  l'assureur  n'en  fournit  pas 
d'abord.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  on  donne  un  gage.  Dans 
le  contrat  d'assurance,  la  perte  possible  est  le  lien  entre 
les  parties.  Le  préteur  à  la  grosse  ne  contracte  aucune  obli- 
gation.  L'assureur  doit  payer,  le  sinistre  arrivant.  Enfin,  k 
un  autre  point  de  vue,  le  donneur  est  demandeur,  l'assureur 
est  défendeur.  cC'est  au  préteur,  dit  M.  Alauzet,  loeo  citalOf 
à  prouver  Tévénement  qui  lui  donne  droit  au  rembour- 
sement du  capital  prêté  et  du  profit  convenu-,  c'est  au  con* 
traire  à  l'assuré  &  prouver  le  sinistre  dans  les  délais  déter- 
minés. L'assureur,  dit  encore  M.  Pardessus,  (t.  III,  n^889)f 
n'agit  point,  il  attend  et  pourra  fonder  ses  exceptions  sur 
l'insuffisance,  l'irrégularité  ou  la  tardivilé  des  preuves  ap* 
portées  par  l'assuré.  » 

Ainsi,  les  règles  du  contrat  à  la  grosse  ne  pourront  s'ap- 
pliquer entièrement  à  l'assurance,  sauf  quelques  exceptions. 

M. 

_  _____^_ — ■" 

(1)  Aix,  10  août  1S38;  D.  P.,39«S-146. 
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326.  Un  acte  de  prêt  à  le  grosse  est  censé  fait  à  l'ordre 
quand  il  est  fait  au  porteurrll  peut  être  donc  négocié  dans 
ce  cas  par  la  voie  de  Tendossemenl  (I).  (C.  comm.,  313.) 

Hais  Tordre  doit  être  causé  comptant,  et  à  défaut,  l*en- 
dossement  n*est  qu^un  simple  mandat  de  exigendo.  Le  por- 
teur n*est  dés  lors  plus  considéré  que  comme  étant  aux 
droits  de  son  cédant  (2)  et  il  en  subit  les  exceptions. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  contrat  de  grosse  qui  n*est 
pas  à  ordre  ne  peut  se  transmettre  que  suivant  les  articles 
i6/l^,  1693  et  1694  du  Code  Napoléon. 

L'article  1690  porte  notamment  : 

€  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  débiteur.  Néanmoins 
le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  racceplation 
du  transport  faite  parle  débiteur  dans  un  acte  authentique.» 

Hais  le  mot  à  ordre^  dans  le  contrat  à  la  grosse,  n'est 
pas  sacramentel  \  le  contrat  peut  être  purement  et  simple- 
ment passé  à  une  personne  dénommée  (3). 

La  garantie  résultant  de  Tendosscment  ne  s'étend  pas,  au 
surplus,  au  profit  maritime,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire (Code  comm.,  314). 

c  La  garantie,  disait  H.  Corvette,  dans  l'exposé  des  mo- 

(!)  Cass.,  rojei,  97  février  tSIO  ;  S.,  tO-1-183  ;  voy.  au«8i  Bou!ay- 
Paty,  siirEmérigoii,  t.  Uy  p.  $fi4,ei  Droit  maritime,  l.  III,  p.  99; 
Pardessuji,  L  111,  n*  899. 

(3)  Buulay-Paiy,  sur  Emcrigon^  t.  If,  p.  534,  et  Droit  maritime, 
1. 111,  p.  09;  Bordeaux,  5  février  1839;  S.  V.,  39-9-370. 

(3)Cas8.|  97  février  1816;  S.  Y.,  10-1-183;  Alauzet,  loeo  citato^ 
n  131. 
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tifs  doit  aTOir  poor  Hmife  la  sMiiiie  qa*oa  reçoit.  La  piA- 
leur  à  ta  grosse  a  endossé  son  billet,  c'est-è-dire  il  en  a 
bit  le  transport  pour  une  somme  égale  à  celle  quMI  a  don- 
née lui-même  et  qui  se  trouve  exprimée  par  le  texte  du 
billet,  n  est  Juste,  il  est  dans  Tordre  et  dans  la  nature  des 
eboses  qu^il  cautionne  jusqu'à  cette  somme;  mais  pourquoi 
cantionnerait4l  pour  une  somme  plus  forte?  Quel  dédom- 
magement recevrait*!!  pour  ce  surcroît  de  garantie?  Garant 
pour  la  somme  quMI  reçoit,  il  léserait  encore,  sans  motif,  de 
25  ou  30  pour  100  de  profit  maritime  quMl  ne  reçoit  pas.  » 

Ainsi,  la  garantie  s'étendant  au  profit  maritime  n*est  pas 
interdite  comme  contraire  h  la  loi,  mais  elle  n'est  pas  pré- 
sumée exister,  puisque  l'endossement  du  billet  ne  trans- 
porte pas  le  profit  maritime  qui  n*est  pas  acquis;  ce  serait 
donc  sur  une  négociation  d'un  profit  espéré  que  la  garantie 
pourraitavoir  lieuet,danscecas,  la  loi  auioriserait-elle cette 
négociation?  Si  on  réfléchit  aux  paroles  de  H.  Corvette  que 
nous  venons  de  transcrire,  on  est  porté  k  penser  que  la 
négociation  ne  doit  pas  être  considérée  comme  illicite  ;  elle 
renferme,  en  effet,  la  transmission  d'un  droit  pouvant  exis* 
ter,  comme  la  lettre  de  change  transporte  une  créance  qui 
n*a  effet  à  l'égard  du  tiré  que  s'il  est  débiteur  ou  accepteur. 

Le  billet  è  la  grosse  cédé  par  la  voie  de  l'endossement 
doit  être  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
échéance,  et  les  intérêts  de  terre  ne  courent  que  du  jour 
du  protêt  (I). 

(1)  Trib.  eom.  de  Marseille,  16  mai  iS3S  ;  Journal  de  ManeilU, 
13-1-77. 
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Avant  ee  protêt  on  ne  peut  exercer  aucane  demande  en 
garantie  coDtro  les  endosseurs  précédents  (1  ). 

Le  porteur  d*un  contrat  à  la  grosse,  saisi  régulièrement, 
n'est  passible  d'aucune  des  excoptioos  opposables  aux 
eodosseurs  qui  précèdent,  soit  pour  violence,  erreur  ou 
dol  (i)y\\  Jouit  des  Taveurs  attachées  aux  billets  à  ordre  ou 
aux  lettres  de  change.  (Art.  313  C.  de  comm.) 

Mais  tout  porteur  d*un  contrat  à  la  grosse  fait  à  ordre, 
peut  soulever  contre  Teroprunteur  l'exception  de  fraude  (3), 
et,  dans  ce  cas,  le  remboursement  est  dû  à  l'instant,  nonobS' 
tant  toute  stipulation  de  terme  qui  aurait  pu  intervenir  entra 
les  parties  (4). 

La  caution  de  l'emprunteur  est  responsable  de  la  firaude 
de  ce  dernier  (5). 

327.  Lorsque  l'emprunt  à  la  grosse  est  nul  parce  qu'il 
y  a  simulation  des  valeurs  fournies,  le  capitaine  qui  a*e8t 
obligé  directement  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'em-» 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  avril  ISSO;  Journal  de 
Marseille  y  1- 1-138  j  iie,  Boulay-Paiy,  Droit  maritime,  t.  III, 
p.  99  ei  101. 

(2)  Masséy  Droit eommereialy  t.  IV,  n* 97;  Gass.,  97 février  1810; 
S.V.,  10-1-183. 

(3)  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  l.  II,  p.  593;  Massé,  Droit  corn- 
mercial,  l.  tV,  n*  99. 

Si  le  contrat  est  annulé  par  soile  de  fraude  avant  le  risque  coam, 
les  iniéréis  de  terre  sont  dûs  à  partir  du  prêt.  (Voy.  Boulay-Paty, 
3-1S5;  Dageville,  9-50;  mais  videinfrà.) 

(4)  Alauzel,  hco  eitatOf  v*  Cùmtrat  à  la  groue^  n*  107. 

(6)  Boulay-Paiy,  sur  Emérîgon,  1. 11,  p.  563  ;  Casaregis,  éUc.  %%, 
n»97. 
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prunl  pour  s*en  décharger;  il  est  tenu  persoundlement 
envers  le  prêteur  (I).  Dans  Tespëce,  en  efTel»  il  ne  faut  pas 
que  rimpunité  du  capitaine  puisse  exister,  il  a  commié  on 
fait  répréhensibie,  il  doit  en  subir  la  conséquence. 

328.  Quelles  sont  les  énonciations  essentielles  que  doit 
renfermer  le  contrat  à  la  grosse? 

Quelques  auteurs  professent  qu'il  ne  faut  regarder 
comme  substantielle,  dans  le  prêt  à  la  grosse,  que  Ténoo* 
ciation  de  la  somme  prêtée  et  du  nom  de  Temprunteur  ; 
quant  aux  autres  énonciations,  indiquées  dans  Tarticle  314 
du  Code  de  commerce,  elles  restent  donc  soumises  à  Tap* 
préciation  du  juge  (2). 

Ainsi,  le  nom  du  prêteur  pourrait  être  suppléé  par  des 
présomptions  (3)  qui  suffiraient  pour  IMndiquer. 

L'article  311  du  Code  de  commerce  exige  la  désignation 
du  nom  du  navire  et  du  capitaine.  Mais,  en  matière  de  prêt 
à  la  grosse,  il  faut  adopter  la  règle  propre  à  rassurance. 

La  désignation  du  navire,  inexacte,  n'est  une  cause  de 
nullité  du  contrat  que  s'il  y  a  eu  erreur  des  parties  sur 
l'identité  du  navire.  L!omi8sion  du  nom  du  navire  est  cou- 
verte par  la  signature  du  prêteur  qui  est  censé  en  avoir 
laissé  le  choix  à  l'emprunteur. 


(1)  Cass.,  17  février  1894;  S.,  95-1-S43. 

(9)  Voy.  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  498,  el  Droit  marî- 
time,  t.  m,  p.  47  et  54  ;  Bressoles,  Contrat  à  la  groae,  no  81  ;  Lo- 
cré,  t.  III,  p.  S38  y  Devilleneuve  et  Massé,  v*  CotUrat  à  la  grotiê^ 
n«95. 

(3)  Voy«  Pardessus,  t.  III,  n*"  906. 
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Le  nom  do  capitaine  doit  être  indiquét  snivant  le  même 
article;  mais  I*omission  de  nom  est  une  preuve  que  le  pré- 
teur s*en  est  rapporté  au  choix  de  l'emprunteur. 

On  doit  dénommer  les  clioses  ûfTeclées  au  prêt  afin  qu*on 
puisse  constater  que  leur  identité  et  leur  valeur  sont  équi- 
valentes à  l*emprunt. 

.  Le  contrat  doit  aussi  mentionner  si  le  voyage  a  lieu  pour 
l'aller  et  le  retour. 

Si  répoque  du  remboursement  du  contrat  à  la  grosse 
n'a  pas  été  fixée,  l'exigibilité  a  lieu  après  la  cessation  du 

temps  des  risques  (I)- 

Le  profit  maritime  constitue  essentiellement  le  contrat  à 
la  grosse  fS)»  il  faut  donc  que  les  parties  contractantes  le 
stipulent,  elles  ne  sont  pas  présumées  avoir  contracté  autre- 
ment. 11  n'y  aurait  pas  contrat  à  la  grosse  si  le  profit  mari- 
time avait  été  omis  à  dessein  ;  mais  lorsque  le  taux  du  profit 
maritime  est  oublié  dans  Tacle  d'emprunt,  il  est  réglé,  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  du  contrat  (3). 

329.  Le  contrat  à  la  grosse  jouissant  de  certains  avan- 
tages, on  a  dû  déterminer,  quand  il  y  avait  ou  il  n'y  avait 
pas  contrat  à  la  grosse. 

Ainsi,  il  y  a  simple  prêt  si  l'emprunt  est  fait  par  le  capi- 
taine en  cours  de  voyage  sans  énonciation  du  change  ma- 

(1)  Boulay-Paiy,  I.  III,  p.  6i,  et  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  558. 

(S)  L.  I,  II,  III,  IV  et  V,  ff.  d€  Naut,  /œn.;  Polhicr,  Contrat  à 
laffrass€,n*  16;Einérigon,t.  II, p.  393;  Bouliy-Paly,  i.  III, p.  10; 
SiypmaDDuSi  p.  4,  cap.  II,  n*  13  ;  Loccenlas^  Ijy.  II,  cliap.  VI^  ii*  9  ; 
Savary,  Du  Centrai  à  la  groue, 

(3)  Boulay-Paly,  t.  III^  p.  66,  el  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  431, 


_  800  — 

rltime  el  des  objets  anxqoels  sodI  spéoialeaent  afleelées  les 
sommes  données  en  préi  (i). 

Mais  raction  du  préteur  relative  au  contrat  à  la  grosse 
resie  toujours  entière,  alors  même  que  le  capitaine  a  remis 
au  prêteur  et  comme  accessoire  du  prêt,  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  du  prêt.  Cette  remise  n'opère  pas 
certainement  novation  (2). 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  billet  qui  est  causé  sim- 
plement valeur  en  grosse  aventure  n'est  pas  un  contrat  à 
la  grosse  (3).  Cette  mention  ne  suiflt  pas  pour  constater 
que  Temprunteur  et  le  préteur  ont  entendu  entre  eux  faire 
un  contrat  à  la  grosse  et  qu'ainsi  l'argent  prêté  doive  en 
avoir  le  privilège,  mais  le  plus  souvent  les  distinctions  que 
nous  signalons  n'ont  d'intérêt  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Le  billet  de  grosse  cesse  d'exister  et  devient  exigible 
pour  le  capitaine,  lorsque  n'étant  fait  que  pour  un  voyage 
désigné,  le  capitaine,  armateur  et  propriétaire,  après  avoir 
annoncé  dans  un  port  de  relâche  un  second  voyage  pour  la 
même  destinaiion,  fait  connaître  que  son  navire  est  en 
charge  pour  un  voyage  diffèrent  ;  le  contrat  est  alors  rompu. 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  premi>  r  voyage  ait  été 
repris  et  que  le  navire  ait  péri  dans  ce  voyage  (4). 

L'emprunt  à  la  grosse  peut  être  réalisé  autrement  qu'en 
argent.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  10  juillet  1S3I  ;  /.  if.,  3-1-333. 
(9)  Bruxelles,  5  janvier  1899;  D.  A.,  4-7. 

(3)  Emérigon,  l.II,p.  497;  Doulay-Paty,  t.  III,  p.  46. 

(4)  Tribunal  de  oommerce  de  Marteilla,  6  avril  1830. 
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Hvn\  j  avait  enprunl  à  la  grosse  légal ,  alors  néme  qu'on 
remettait  h  Pemprunteur  une  facture  acquittée  et  dont  le 
prix  était  dû  par  celui-ci  au  préteur  (1). 

On  a  enseigné  que  le  prêt  à  la  grosse  pouvait  être  prouvé 
par  témoins  dans  les  termes  du  droit  commun  (S)  ^  mais 
nous  pensons  que  le  Code  de  commerce  s'affranchit,  dans 
l'espèce,  du  droit  commun,  et  que  Tarticle  109  du  Code  de 
commerce  peut  régir  par  analogie  la  matière.  La  preuve 
testimonialeserait  donc  admise  en  matière  commerciale  (3). 

330.  Tout  objet  exposé  aux  risques  de  mer,  les  barques 
même  des  pécheurs,  peuvent  éire  Tobjet  d'un  contrat  à  la 
grosse  (i).  Il  fallait  que  la  navigation  pût  disposer  de  toutes 
ses  ressourcespour  pouvoir  continuer  son  entreprise;  aussi 
c'est  par  ce  motif  que  la  doctrine  ne  s'est  pas  montrée  trop 
exclusive  sur  les  objets  qui  pouvaient  être  affectés  au  prêt 
è  la  grosse. 

Le  simple  sloop  de  pêche  peut,  en  effet,  aussi  servir  de 
base  au  prêt  (5). 

Mais  la  vie  et  la  liberté  des  personnes  ne  pourraient  être 
l'objet  de  l'emprunt;  le  prêt  à  la  grosse  entraînant  un  pri* 
vilége  doit  porter  sur  choses  certaines  et  vénales. 

(1)  Trîb.  de  comm.  de  Marseille  ;  Journal  de  Maneille,  10-  1-S89. 

(5)  Boula j-Paty,  l.  Ilf,  p.  41  el  suiv.  ;  eontràf  Delvincoarl,  t.  H, 
p.  321  ;  Pardessus,  1. 111,  n*  898. 

(3)  Yoy.  sur  la  preuve,  Soiirdat,  t.  I,  n"  346  ;  Rouen,  9  Jan* 
▼îer  1839. 

(4)  Favard,  v*  Prêt  à  la  ffrone,  $  9,  n»  4  -,  DevIlleneiiTe  et  Massé, 
T«  Contrat  à  lagrotiê,  n"  8  el  9  ;  Cass.»  n^iel,  tO  fënier  1844. 

(6)  Rooen,  93  mai  1840;  J.  P.,  1840, 9-396;  Gass.,  99  Mv.  1844, 
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Il  a  6lé  Jugé  encore  que  le  propriétaire  responsable  de  la 
perte  d*un  bateau  à  vapeur  a  qualité  pour  faire  un  emprunt 
à  la  grosse  (1). 

On  peut  aussi  donner  à  la  grosse  des  marcbandises  ou 
tous  autres  effets  (2). 

Si  le  prêt  sur  facultés  contient  la  clause  de  faire  échellCt 
il  embrasse  comme  garantie  toutes  les  marchandises  char* 
gées  pour  le  compte  du  preneur  pendant  le  voyage. 

Lorsque  le  voyage  est  restreint  à  Taller,  le  prêt  à  la 
grosse  n'affecterait  pas  les  marchandises  de  retour. 

Si  même  le  contrat  est  d^entrée  et  de  sortie,  il  faut,  pour 
que  le  prêt  s'étende  aux  deux  cas,  que  les  marchandises 
soient  chargées  sur  le  môme  navire  (3). 

Lorsqu'on  effet  Ton  décide  que  le  contrat  à  la  grosse 
existe,  celte  constatation  entraîne  le  paiement  du  proOl  ma- 
ritime; or,  pour  que  ce  proQt  soit  dû,  il  faut  que  la  stipula- 
tion des  parties  sur  ce  point  soit  expresse  et  que  le  moindre 
doute  ne  puisse  élre  élevé,  c'est  par  ce  motif  que  dans  les 
diverses  espèces  énoncées  ci-dessus  on  limite  la  portée  du 
contrat  à  la  grosse. 

Le  fret  acquis,  stipulé  payable  à  tout  événement,  peut-il 
être  l'objet  d'un  contrat  à  la  grosse?  C'est  ce  qu'enseigne 
Casaregis,  dise.  62,  n^  37  (4). 

(1)  Aix,  1$  mars  1S3S  ;  /ournal  de  Marseille,  17-1-1 IS. 

(i)  Emérigon,  1. 11^  p.  5i9  ;  Poiliicr,  n»  8  j  Favard,  Vo  Prêt  à  la 
gros$e,i  l^^Buulay-Paty,  sur  Eniérigon^  t.  Il,  p.  616j  Bressoles, 
Contrat  à  la  grosse,  n**  17;  Viiicens^  t  III;  p.  S97. 

(8)  Emérigoii;  t.  II,  p.  476. 

(4)  Einërigon,  t.  11^  p.  506  ;  Boulay-Paly,  I.  III,  p.  135. 
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▼alin,  sur  rartiele  4  5  des  Asiuranees^  et  Potbier,  n*  30, 
entendent  aussi  par  fret  acquis  celui  qui  est  payable  à  tout 
événement.  Hais  dans  ce  cas,  coinme  on  l'a  fait  remarquer 
avec  juste  raison,  le  fret  ne  pourra  être  l*objel  d'un  con* 
trat  à  la  grosse,  puisque,  étant  payable  à  tout  événement, 
il  ne  court  aucun  risque  (I)* 

Le  fret  acquis  et  qui  peut  être  perdu  peut,  au  contraire, 
être  la  base  d*un  emprunt  à  la  grosse. 

On  peut  affecter  le  salaire  acquis  au  paiement  d'un  billet 
à  la  grosse  souscrit  par  le  capitaine  pendant  le  voyage, 
alors  surtout  que  le  capitaine  a  éié  condamné  personnelle* 
ment  en  raison  de  ce  billet  (2). 

Le  profit  espéré  ne  pourrait  être  affecté  à  un  prêt  à  la 
grosse. 

Lorsque  le  prêt  a  été  ainsi  garanti,  le  prêteur  n'a  droit 
qu'au  lemboursement  du  capital  sans  profit  maritime. 

La  loi  prohibant,  en  effet,  par  l'article  347  du  Code  de 
commerce,  tout  contrat  qui  a  pour  base  le  profit  espéré,  on 
doit  nécessairement  reconnaître  que  le  profit  espéré  ne 
peut,  sous  aucune  forme,  servir  de  base  à  un  contrat  ;  or, 
s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  prêt  h  la  grosse  lorsqu'il  n'y  a 
pas  affectation  spéciale  et  légitime  au  prêt. 

En  Angleterre,  aux  États-Unis,  les  emprunts  sur  fret  à 
faire  et  profit  espéré  sont  autorisés,  et  Ton  ne  doit  pas  s'en 
étonner,  puisque  là,  comme  dans  plusieurs  pays,  les  con- 
trats sous  forme  de  gageure  ne  sont  pas  toujours  interdits. 

(0  Emérigon,  9-479;  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  197. 

{%)  Ail,  94  janYler  1S34;  J,  M.,  14-1'178;  tie,  BreMoles^  n*  93. 
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Une  eréaDce  exposée  à  des  risques  marUimee  peut  être 
Tobjet  d*uD  coutra t  à  la  grosse  (Code  de  commerce,  arU  820). 

Le  profit  réalisé  et  acquis  peut  servir  de  base  à  un  cou* 
tratà  la  grosse.  Il  en  est  de  même  des  prises  faites  (t). 

On  ne  peut  préier  à  la  grosse  aux  matelots  ou  gens  de 
mer  sur  leurs  loyers. 

Les  motifs  que  uous  avons  donnés  plus  haut  pour  établir 
qu'on  ne  peut  emprunter  sur  le  profit  espéré  sont  les  mêmes 
pour  faire  juger  que  les  loyers  des  geus  de  mer  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  affectation  spéciale  pour  le  prêt. 

La  loi  nouvelle  a  abrogé  les  articles  5  et  6  de  Tordon- 
nancede  468i  qui  permettait  d'emprunter,  suivant  Tor- 
dounance  du  4^'  novembre  4745,  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  du  loyer.  (Voy.  à  cet  égard  molifsdu  Code.) 

Les  Codes  d'Espagne,  art.  281,  de  Hollande,  art.  677, 
de  Prusse,  arto  2574,  et  de  Portugal,  arto  4640,  probîbeài 
l'emprunt  dont  nous  parlons. 

Un  objet  déjjà  aflecté  à  un  emprunt  ne  peut  être  le  sujet 
d'un  contrat  à  la  grosse,  car,  dans  ce  cas,  le  prêt  manque- 
rait de  l'une  de  ses  conditions  essentielles  :  l'affectatiou  spé« 
ciale  d'un  objet  au  prêt. 

L'article  335  du  Code  de  commerce  permet  d'assurer  sur 
une  chose  déjà  en  risque  (2),  mais  il  n'en  peut  être  de 
même  pour  le  contrat  qui  nous  occupe,  ce  serait  porter 
atteinte  à  son  essence»  (  Vide  infrà.) 


(t)  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  137. 

(9)  Sic  Emérigoii,  cbap.  V,  sect.  3;  cofilrd  Valin;  ordoDO.  de 
lasi,  liu  Dêlaôaiiiê,  an.  10. 
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831 .  Lorsqu'un  emprunt  à  la  grosse  a  eu  lieu  et  qu*il 
repose  sur  certains  objets  donnés  en  garantie,  il  importe  de 
déterminer  quelle  est  la  limite  de  cette  garantie,  soit  dans 
riotérét  du  préleur,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Si  celui  qui  n'est  que  propriétaire  du  chargement  a  af- 
fecté en  même  tem[)s  le  navire,  le  droit  de  privilège  reste 
néanmoins  aiïecié  sur  le  chargement  (1). 

Lorsque  l'emprunt  a  lieu  valablement  sur  corps  et  fa- 
cultés, le  prêteur  a  le  droit  d'exercer  son  privilège  sur  l'un 
et  sur  l'autre  objet  (2). 

L'emprunt  sur  facultés,  à  moins  de  convention  contraire, 
comprend  la  cargaison  et  la  pacotille  (3). 

Ce  sont  là  autant  d'appréciations  de  fait  qui  appartieu'* 
neot  aux  tribunaux. 

Le  prêt  qui  porte  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  corn* 
prend  les  frais  de  radoub,  et  par  conséquent  les  bois,  les 
journées  de  charpentiers,  calfata  et  autres  ouvriers. 

Le  prêt  qui  a  lieu  sur  agrès  et  apparaux  s'applique  aux 


(1)  CasaregiSy  dise.  63,  n^  11  ;  Valin,  p.  431  ;  Emérigoriy  t.  Il, 
p.  503;  Boiilay-Paty,  t.  III,  p.  117;  AIjuzcI,  Encyclopédie  du  droite 
v«  Contrat  à  la  grosse  aventure,  n*  96. 

Si  le  prêiest  faii  sur  tel  navire  sans  auire  désignation,  il  s'ap- 
plique aux  facuUés  si  celles-là  seules  sont  la  propriété  du  preneur. 
(Eméiigon,  â-477;  Valin,  sur  l'arlicle  9,  Du  Contrat  à  la  grosse,) 

(9)  Eiuérigon,  i.  H,  p.  689  ;  Boulay-Paiy,  t.  ill,  p.  116;  Alaiizet| 
Encyclopédie  du  droit,  y^  Contrat  à  la  grosse,  n^  94  ;  voy.  Eioéri* 
gon,  t.  11,  p,  475,  §9;  Dagevilte,  1. 11,  p.  4993  Boulay-Paty,  3-116 

(3)  Einérigon,  1. 11,  p.  475  et  501  ;  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  t  11^ 
p.  606^  Alauzet,  ubi  suprà,  n"^  94  à  96. 
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voiles,  cordages,  vergues  et  autres  ustensiles  du  navire. 

Si  Temprunt  affiecte  l'armeinenlt  il  comprend  les  canons 
et  autres  armes ,  les  munitions  de  guerre  (!)• 

Au  surplus,  Tempruot  sur  le  navire,  sans  autre  désigna  • 
tien,  doit  comprendre  Tarmement,  les  agrès  et  apparaux, 
comme  en  faisant  partie  (S). 

Si  le  contrat  à  la  grosse  porte  à  la  fois  sur  le  navire  et  le 
ctiargement,  la  perle  de  l'un,  si  l'autre  est  sauvé,  n'empê- 
che pas  l'exercice  entier  sur  la  partie  sauvée  de  raction 
compétant  au  préleur  (3). 

338.  M.  Massé  (t.  IV,  n^  4  Si)  enseigne  que  le  contrat  à  la 
grosse  serait  nul,  s'il  était  fait  sur  des  objets  perdus  ou  lieu* 
reusement  arrivés,  encore  bien  que  la  cessation  des  risques 
fût  ignorée  par  les  parties,  car  le  préteur  pourrait  n'avoir 
couru  aucun  risque  ^  or  le  risque  est  de  l'essence  du  contrat. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  donc  être  nul  lorsqu'il  est  fait 
après  le  commencement  des  lisques  (i). 

Les  diverses  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître 
comme  gouvernant  le  contrat  à  la  grosse  démontrent  que  le 
contrat  à  la  grosse  est  essentiellement  de  bonne  foi. 

L'emprunteur  doit  donc  faire  connaître  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  influer  sur  le  risque.  Hais  le  donneur  ne 
répondant  pas  des  avaries  simples,  l'emprunteur,  suivant 


(1)  Valln,  sur  Tarticle  9,  tit.  du  Contrat  à  lagroue. 

(2)  Sic  Code  hollandais,  art.  575. 

(3)  Bordeaux,  18  février  1831  \  Mémorial  de  Juritp.,  t.  VIII,  p.  84. 

(4)  Emérigon,  l.  II,  p.  51 1  ;  Boalay-Paly,  sur  Emérigon,  t.  II, 
p.  519  ;  cofitrd,  Valin,  p.  945. 
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ÉmèrigOB,  chap.  V»  section  4'*»  %  8,  ne  serait  pas  obligé 
d^expliquer  que  sa  pacotille  consiste  en  choses  sujettes  à 
coulage. 

Sous  Tempire  de  notre  Code,  le  principe  n'est  pas  changé. 
(Argument  de  l'article  886  du  Code  de  commerce)  (I). 

333.  Le  Code  de  commerce  (art.  383)  régie  la  préféreqpe 
des  emprunts  entre  eux.  Ces  dispositions  de  la  loi  sont 
Justes,  car  on  Yoit  que  celui  qui  a  rendu  un  service  dans  le 
moment  le  plus  pressant  doit  obtenir  une  faveur  toute  parti- 
culià^  pour  la  somme  prêtée  (8).  En  effet,  l*article  383 
porte  avec  raison  : 

Le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
l'aura  précédé.  > 

Suivant  MM.  Pardessus  (t.  III,  n«  956)  et  Massé  (t.  YI, 
n""  696)  si  des  emprunts,  quoique  à  des  dates  différentes, 
n'ont  pour  objet  qu'une  réparation  unique  et  nécessitent 
l'intervention  de  plusieurs  préteurs,  ceux-ci  viennent  en 
concurrence. 

Si  donc  les  empruntfrsont  faits  aux  mêmes  lieux,  pour  les 
mêmes  besoins,  il  n'y  a  aucune  raison  de  préférence  (3). 

Tous  les  prêteurs  ont,  en  effet,  prétéleur  concours  in* 
divisible  pour  les  besoins  do  la  navigation. 

(1)  «  Les  déchets^  diminutions  et  perles  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fail  de  Pemprun- 
teur,  ne  sont  point  à  la  charge  du  préteur.»  (Ç.  de  comm.  art.  3S6.) 

(9)  Lehir,  Des  Armaîeun,  pages  1 16, 1 17. 

(3)  Emérigon,  ebap.  XII,  sect.  4  j  Pardessus,  t.  III,  ii«  919;  Code 
hollandais,  6S1  ;  Code  portugais,  1651.  Contre  Vincens,  t.  Il, 
page  303.  '•., 

II.  SO 
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M.  Tincens  cependant  s^appuie  sur  le  texte  de  la  loi,  qui 
dit  que  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  ;  mais  e'est 
là,  à  notre  avis,  s*attacher  trop  littéralement  à  ce  texte,  et, 
dans  le  cas  précité,  la  doctrine  que  nous  venons  d'indiquer 
doit  prévaloir. 

Quand  y  a-t-ll  concours  entre  Temprunleur  et  le  pré- 
teur? Diverses  opinions  se  sont  produites  sur  cette  ques- 
tion qui  intéresse  aussi  bien  l'emprunteur  que  le  pr^ur. 
Le  concours  peut  se  présenter  notamment  lorsque  certains 
objets  ont  été  sauvés  et  quMl  s'agit  de  savoir  sMIs  sont  restés 
la  propriété  de  l'emprunteur  ou  du  préteur. 

Ainsi,  Ton  a  enseigné  que  si  la  chose  affectée  au  contrat 
à  la  grosse  est  supérieure  en  valeur  à  la  somme  prêtée,  le 
préteur  et  Temprunteur  doivent  concourir  sur  la  partie 
sauvée,  proportionnellement  à  la  valeur  comparative,  soit 
de  la  somme  prêtée  soit  de  la  différence  entre  l'objet  affecté 
etla  somme  prêtée  (I). 

(1)  Voy.  Valin,  dans  une  lettre  adressée  à  Emérigon  et  rapportée 
dans  son  Commentaire^  p.  440  et  441  ;  Camus  Dhoolouve,  eh.  H, 
p.  416  elsuiv.;  Frémery,  Études  dm  droit  eommercialf  p.  996  et 
suiv.,  960  eh  961  ;  Bressoles,  loco  dtalo,  n«  99;  voy.  cependant  a»  61. 

M.  Alauzei,  Encyclopédie  du  droit,  v«  Contrat  à  Ut  groese  aven-- 
ture,  n*  137,  examine  la  question  suivante,  qui  présente  uq  certain 
intérêt,  et  il  la  résout  connue  nous  le  ferions  nous-méme. 

«  Si  le  prêt  est  affecté  sur  des  objets  d'une  valeur  plus  grande  que 
la  somme  prélée,  doit-il  être  réduit  ù  la  valeur  totale  des  objets  sau- 
vés, ou  seulement  à  la  valeur  de  la  partie  des  objets  sauvés  corres- 
pondante au  moulant  du  prêt?  Par  exemple,  un  prêt  de  20,000  fr. 
a  été  fait  sur  la  totalité  d'une  cargaison  de  30,000  fr.;  il  est  sauvé  la 
moitié  lies  marchandises,  c'eat-à-dire  pour  16|000.  Le  préteur  a-tnl 
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Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  ptasieuri 
auteurs  qui  pensent  qu'il  ne  peut  exister  dans  l'espèce 
aucun  concours  entre  l'emprunteur  et  le  préteur. 


droit  n  ces  15,000  fr.  en  entier,  ou  seulement  à  10,000  fr.,  formant 
les  deux  tiers  des  objets  sauvés^  comme  la  somme  prêtée  formait 
les  deux  tiers  de  la  valeur  du  chargement  P  Valin  (sur  Tart.  Il, 
lit.  D9ê  contrats  à  la  groue)  se  fondant  sur  l'analogie  qui  existe 
entre  le  contrat  à  la  grosse  et  l'assurance,  décide  que  le  prêt  doit 
être  réduit  dans  la  même  proportion  que  les  objets  sauvés,  de  telle 
sorte  que,  dans  l'exemple  ci-dessus,  le  préteur  ne  devrait  toucher 
qoe  10,000.  Mais  Pothier  (n*^  49)  combat  celte  doctrine,  par  des  rai- 
sons qui  nous  paraissent  sans  réplique.  «  Lorsque,  dit-il,  on  feàx 
assurer  une  certaine  somme  sur  un  chargement  d'une  valeur  plus 
considërable  que  n'est  la  somme  assurée,  piitd,  lorsque,  sur  un 
chargement  de  20,000  liv.,on  fait  assurer  une  somme  de  15,000  liv., 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  chargement  soit  assuré  pour  le  total,  cela 
impliquerait  contradiction  ;  il  ne  l'est  que  pour  les  trois  quarts  ;  et 
comme  il  est  fait  indéterminément,  et  non  sur  aucun  des  effets  du 
chargement  plutôt  que  sur  d'autres ,  chacun  des  effets  du  charge- 
ment est  assuré  pour  les  trois  quarts.  Les  effets  de  ce  chargement 
n'étant  donc  assurés  que  pour  les  trois  quarts,  le  délaissement  n'en 
doitétre  fait  que  pour  les  trois  quarts,  l'assuré  n'étant  tenu  de  dé- 
laisser que  ce  qui  est  assuré.  Mais  lorsque,  sur  un  chargement  de 
90,000  liv.,  on  prête  à  la  grosse  une  somme  de  15,000  liv.,  qui  n'en 
fiiit  qneles  trois  quarts,  rien  n'empéclie  que  le  prêt,  quoique  d'une 
somme  de  l5,000  liv.  seulement,  nu  puisse  être  fait  sur  le  total  du 
chargement  de  90,000  liv.,  c'est-à-dire  à  condition  que  l'eraprun- 
teor  ne  sera  tenu  de  rendre  la  somme  de  15,000  liv.  que  dans  le 
cas  auquel  il  n'arriverait  aucun  accident  do  force  majeure  qui  en 
causerait  la  perte,  et  que,  dans  le  cas  de  quelqu'un  desdits  acdilents, 
le  contrat  ne  subsisterait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
ce  qui  resterait  dudit  chargement.  »  Cette  convention  n'a  rien  qui 
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ÂiD«9  Émérigon  (t.  II,  p.  268),  en  réponse  à  Yalin, 
loeo  citato,  p.  298,  noie  1 ,  prétend  que  jamais  remprunteur 
ne  peut  entrer  en  concours  avec  le  préteur  (I).  Le  erèancier 
et  le  débiteur  ne  viennent  jamais  en  concurrence. 

Suivant  H.  Frémery  (p.260),  l'emprunteur  ne  peut  entrer 
notamment  en  concours  avec  le  préteur,  lorsque  l'emprunt 
a  été  fait  en  cours  de  voyage  pour  la  navigation. 

SMl  y  a  concours  entre  le  préteur  et  l'assureur  (art.  331 
C.  de  comm.)f  <  il  semble,  dit  Émérigon,  chap.  XYII,  sec- 
tion  I2«  que  là  préférence  devrait  être  accordée  au  donneur 
même  pour  le  change  maritime;  cependant  l'ordonnance  ne 
la  lui  accorde  que  pour  son  capital  seulement,  mais  cette 
modification  a  été  suggérée  par  Téquitév  c'est  ici  an  arbi- 
trage de  la  loi.  » 

Les  prêts  qui  ont  lieu  pendant  le  voyage  et  dans  un  but 
de  spéculation  pour  accroître  le  chargement  ne  viennent  en 
concours  qu'avec  l'argent  prêté  avant  le  départ  (2). 


implique  contradicUon  ni  qui  blesse  la  justice.  L'ordounance,  à  la 
vérilé^  iie  permet  pas  de  faire  le  préi  à  la  grosse  sur  des  effets  qui 
seraient  de  moindre  valeur  que  la  somme  prêtée  j  mais  elle  ne  dé- 
fend pas,  vic€  versa,  de  le  faire  sur  des  effets  qui  soient  de  plus 
grande  valeur,  et  de  le  faire  sur  le  toial  desdits  effets,  quoique  de 
plus  grande  valeur.  »  (Emérigon,  i.  Il,  p.  54S,  39  ;  Pardessus,  t.  III, 
n*"  994  ;  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  184, 186;  Vincens,  t.  III,  p.  306). 

Mais  lorsqu'une  partie  seulement  des  marchandises  a  été  af* 
fectée  au  prêt,  la  valeur  des  effets  sauvés  se  répartit,  entre  le  pré- 
teur et  l'emprunteur,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif. 

(1)  Voy.  aussi  Locré,  t.  II,  p.  96S,et  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  1S3« 

(9)  Pardessus,  U III,  919. 
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n  en  est  de  même  de  l'emprunt  fait  par  le  propriétaire 
pour  ses  besoins  particuliers  (I). 

U  est  de  Pessenoedu  contrat  que  les  cboses  aflèctées  au 
prêt  soient  d'une  valeur  égale  à  l'emprunt  (2)t  car  autrement 
le  prêteur  serait  privé  des  goranties  sur  lesquelles  il  doit 
compter,  et  l'emprunteur  aurait  intérêt  h  ce  que  les  objets 
affectés  au  prêt  se  perdissent. 

Cependant  si  l'insuffisance  des  objets  qui  doivent  garantir 
le  prêt  est  le  résultat  d'une  erreur,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  donnés  en 
garantie,  et  l'emprunteur  doit  rembourser  l'excédant  de  la 
somme  prêtée  avec  les  intérêts  au  cours  de  la  place  (3). 

Les  intérêts  du  cours  de  la  place  dont  parle  le  Code,  ar 
ticle  31 1,  sont  évidemment  le  taux  légal. 

334.  En  précisant  les  régies  relativesjau  contrat  à  la 
grosse,  nous  avons  déjà  fait  connallre  que  le  contrat  de 
grosse,  étant  essentiellement  de  bonne  foi,  ne  devait  Jamais 
être  entacbé  de  fraude. 

La  fraude  annule  donc  le  contrat  au  profit  du  préteur  qui 
cependant  aie  droit  d'opter  pour  le  maintien  du  contrat  (i), 
car  Temprunteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  exciper  de  sa 
fraude  pour  se  dégager  de  ses  obligations. 

(1)  Pardessus,  MU. 

(9)  Si  rempruntenr  a  le  droit  de  décharge  en  roule,  le  préteur, 
sans  doute,  n'a  aucun  droit  sur  les  effets  mis  à  terre  ;  mais  il  peut 
exiger  qu'il  soit  justifié  que,  lors  de  Févénement,  les  objets  restante 
étaient  de  valeur  égale  au  moins  à  la  iomme  prêtée. 

(3)  C.  de  comm,  317^  Potbler,  n*  13. 

(4)  Voy.  Alauzet,  Bneyclapéàie  du  drM,  lœo  cUato,  n*  166. 
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La  même  règle  a  lien,  que  le  prêt  repose  sur  le  nairifeoii 
sur  les  marchandises  (4). 

335.  L'emprunteur  n^est  done  pas  senlement  UbM,  par 
exemple,  quand  H  excipe  de  la  perte  arrivée  dans  le  temps  des 
risques  ;  Il  doit  d'abord  établir  qa*il  y  avait  des  effets  chargés 
dans  le  lien  da  risque  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
empruntée  (8). 

La  preuve  du  chargé,  dans  ce  cas,  est  la  même  qu'en 
assurance  (3). 

Leconnaissement,  lesattestationsderéquipage,  leslivres, 
la  correspondance,  les  expéditions  en  douane  prouvent  le 
chargé,  mais  la  valeur  probantedu  chargé  peut  être  discutée. 

Ainsi,  la  valeur  des  marchandises  est  établie  par  les  fac- 
tures, les  livres;  à  défaut,  le  prix  d'estimation  en  est  réglé 
suivant  le  prix-courant  au  lieu  et  au  temps  du  chargement 
(C.  de  corom.,  339),  y  compris  frais  et  droits  payés  jus- 
qu'alors (4). 

Quant  au  navire,  l'estimation  en  est  faite  en  y  compre- 
nant les  dépenses  de  radoub  et  mises  hors  (5). 

On  ne  pourrait  dispenser  l'emprunteur  de  la  preuve  du 
chargé,  cette  convention  serait  illicite  puisque  le  contrat  à 
la  grosse  ne  serait  alors  qu'une  occasion  de  bénéfice  pour 
Temprunteur  qui  aurait  reçu  à  titre  de  prêt,  sous  condilioo 


(t)  Talin,  art.  16. 

(S)  Tincens,  1. 111,  p.  800. 

(3)  Valia,  art.  14;  Emérigon,  chap.  VI,  sect.  3,  (  l*'. 

(4)  OrdoDn.,  1681, 1.  III,  lit.  VI, art.  8. 

(5)  Boulay-Paty,  8-1S3» 
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de  garantie,  une  somine  pour  laquelle  cependant  aucune 
garantie  réelle  pourrait  ne  pas  exister. 

Il  n*est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  Temprunt,  que 
les  sommes  empruntées  soient  employées  pour  le  voyage 
qui  va  être  entrepris.  Tout  ou  partie  des  sommes  emprun- 
tées peut  servir  h  acquitter  les  dettes  d'un  précédent 
voyage  (1). 

Le  préleur  est,  au  surplus,  étranger  au  plus  ou  moins 
d'utilité  de  la  somme  empruntée  (2). 

336.  Le  profit  maritime  est  de  l'essence  du  contrat  à  la 
grosse  (3),  et  nous  avons  vu  plus  haut  que  si  le  contrat  de 
grosse  n'était  pas  nettement  spécifié,  il  ne  pourrait  en  avoir 
les  avantages.  Cette  doctrine  est  évidemment  la  garantie 
des  tiers  dont  les  intérêts  sont  froissés  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  présence  des  privilèges  du  contrat  à  la  grosse. 

Le  profit  maritime  est  flié  par  les  parties  et  reste  in- 
variable (4). 

Le  profit  maritime  peut  être  augmenté,  la  guerre  surve- 
nant, s'il  y  a  convention  \  dans  le  silence  des  parties,  la  con- 
vention nepourrait  être  suppléée  sur  ce  point.  {Vtdep.  308.) 

Le  profit  maritime  qui  est  excessif  peut  être  réduit  par 
les  juges}  c'est  ainsi  que  l'enseignent  Targa,  chap.  XXXIII, 


(1)  Cependant  an  arréi  delà  Cour  d'Aix,  8  décembre  1S90,  con- 
tient implicitement  une  doctrine  contraire. 
(9)  Pardessus,  t.  III,  n*  893. 

(3)  Pothier,  n«  19. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  Juin  1831  ;  Pothier,  n*  40; 
Eniérigon,  chap.  IV,  sect.  %,  i  4. 
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H*  49,  p.  449 j  Camus  Dhoulouve,  Traité  du  intérêts, 

ebap.IItP.  396(4). 

On  a  dit,  il  est  vrai,  qu^on  ne  pouvait  apprécier  sMI  y 
avait  eu  lésion  dans  le  taui  du  change  {%). 

La  nature  aléatoire  du  contrat  le  veut  ainsi. 

Mais  s'il  y  a  dol,  c'est  le  cas  de  décider  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  car  alors  on  ne  peut  se  relrancber  derrière  le 
caractère  du  contrat,  puisqu'il  s'agit  d'une  fraude  que  la 
loi  doit  réprimer  par  les  principes  généraux  du  droit. 

Le  retard  dans  le  départ  du  navire  n'a  point  pour  effet  de 
porter  atteinte  au  change  maritime;  il  suffit,  pour  que  ce 
dernier  soit  dû,  que  le  navire  ait  navigué  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat  à  la  grosse  (3). 

Dans  le  cas  même  où  le  voyage  est  abrégé,  le  profit  ma- 
ritime est  dû  en  entier,  le  risque  étant  indivisible  (4). 

Le  change  est  dû  encore  tout  entier  lorsque  les  deniers 
ont  été  donnés  pour  Taller  et  le  retour,  et  bien  que  le  navire 
ne  revienne  pas  (6). 

En  effet,  le  préteur  a  couru  la  chance  de  la  perte  et  ce 
seul  fait  a  suffi  pour  justifier  le  profit  maritime.  Cette  cir- 
constance que  le  navire  ne  revient  pas  est  une  diminution 

(l}Maîs  voy.  Emérigon,  t.  II,  p.  433;  Pothicr^n  19;  Boolay- 
Paty,  t.  III,  p.  70. 

Podiier,  n^  %  ;  Emérigon,  chip.  III,  scct.  2. 

(3)  Ail,  15  mars  iSZè\  Journal  de  Marseille,  17-1-118. 

(4)  Polhier,  ii*40;EiQérigon,  t.  II,  p.  433;  Boalay-Paiy,  t.  V, 
p.  74, 

(5)  EmérigoD,  t.  H.  p.  434;  Boalay-Paty^  surEmérigOD,  t.  II, 
p.  438  et  543,  et  Droit  marit,,  t.  III,  p.  75;  contre,  Yaiîn,  p.  436 
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du  risque,  sans  doute,  mais  le  risque  qui  est  la  condition 
du  contrai  n'en  a  pas  moins  existé  dans  son  indivisibilité. 

Si,  pour  Tassurance,  on  diminue  la  prime  lorsque  le  na- 
vire ne  revient  pas  (C.  comm. ,  366),  on  ne  peut  étendre  ce 
cas  au  contrat  à  la  grosse,  puisque  la  loi  est  muette  sur  ce 
point  el  que  h»  risques  ne  sont  pas  de  même  nature  ;  dés 
lors,  Tanalogie  ne  saurait  être  invoquée  (f  ). 

Valin  (art.  2)  a  critiqué  la  stipulation  qui  élève  le  profit 
maritime  si  le  navire  n*opère  pas  son  retour  dans  un  certain 
temps  ;  mais  cette  stipulation  est  licite  {%).  (  Vide  p.  307.) 

La  rupture  du  voyage  qui  a  lieu  par  suite  de  saisie  ou  de 
séquestre  du  navire,  ne  rend  pas  exigible  le  billet  de  grosse 
qui  n*est  dû  qu'au  lieu  de  destination  (3). 

Lorsque  le  navire,  par  crainte  de  Tennemi,  revient  au 
port  du  départ,  le  profit  maritime  est  dû  ;  mais  le  donneur 
ne  peut  de.nander  que  la  valeur  du  navire  ou  de  la  mar- 
chandise affectée  au  fret  (4). 

Ce  cas  exceptionnel,  prévu  par  la  doctrine,  ne  pourrait, 
en  effet,  avoir  une  autre  solution;  c'est  par  le  cas  fortuit 
que  Texpédition  maritime  sur  laquelle  était  basé  le  profit 
maritime  n*a  pu  être  réalisée. 


(1)  Emérigon,  chap.  III,  sect.  3,  et  chap.  YIII,  sect.  t,  (  9; 
voy.  Pothîer,  n*  41  ;  Yaiin,  art.  15. 

(2)  Voy.  Poihier,  n*  SI;  Boalay-Paiy^  3-6S;  Pardessus^  t.  III, 
896.  Il  n'est  point  contraire  aux  principes  do  contrat  à  la  grosse,  dit 
cet  aateur,  que  les  parties  stipulent  un  profit  qui  sera  variable, 
c'est-à-dire  croissant  ou  décroissant,  selon  la  durée  du  voyage. 

(3)  Cass.,  99  mai  IS50;  S.  Y.,  50-1-436. 

(4)  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  168;Emérlgon,  9-55. 
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337.  De  mtaie  que  Tassoré,  le  preneur  à  la  grosse  peut 
se  Aègager  de  son  obligation  envers  le  donneur,  soit  en  ne 
chargeant  pas  sur  le  navire,  soit  en  rompant  le  voyage 
avant  le  départ  (4),  et  Tintérét  de  terre  est  dû. 

Hais  si  l'emprunteur  rompt  le  voyage  dans  un  port  de 
relàclie,  désarme  le  navire  et  renvoie  l'équipage,  le  prêt  à  la 
grosse  et  le  profil  sont  dus,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé 
que  le  prêt  ne  serait  remboursé  qu'au  lieu  dedcstination  (2). 

338.  Le  temps  des  risques  est  flié  par  Tarticle  32S  du 
Code  de  commerce. 

Les  parties  peuvent  déterminer  si  l'aller  et  le  retour  sont 
compris  dans  les  risques. 

Dans  le  silence  des  parties,  le  prêt  est  présumé  fait  pour 
Palier  et  le  retour  (3).  Hais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
celte  circonstance  que  le  navire  ne  revient  pas,  n'exerce 
aucune  influence  sur  le  profit  maritime,  par  les  raisons  de 
faîl  et  de  droit  que  nous  avons  données  plus  haut. 

Si  un  contrat  à  la  grosse  est  fait  pour  un  temps  limité,  les 
jours  de  relâche  doivent  être  comptés  (4).  En  effet,  à  moins 
de  convention  contraire,  le  temps  des  relâches  ^/artaf  et 
dérademenls  n'inlerrompt  pas  les  risques  (5). 

(1)  Valin,  p.  433;Emérigon,  t.  II,  p.  419;  Boulay-Paiy,  surEmé- 
rigon,  1. 11,  p.  SSOei  650,  ei  Droit  maritime,  9-169. 

(i)  Cour  (le  cass.,  31  mai  1S43  ;  S.  Y.,  43-1-939. 

^3}  Emérigon»  chap.  VIIl,  secl,  1,(1^;  Polhier,  n"*  89  ;  Boulay- 
Paty,  UIU,  p.  196. 

(4)  Emérigon,  t.  II,  p.  543;  Boulay-Paly  sur  Emérigon,  t.  II, 
p.  54i,  et  Droit  maritime,  l.  III,  p.  901. 

(6)  Boulay-Paly,  3,  p.  901. 
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Si  le  temps  est  fliimité,  il  dépend  de  l*ttiie  ou  de  l'antre 
des  parties  de  rompre  le  contrat,  pourvu  que  ce  soit  en 
temps  opportun  (4). 

On  peut  convenir  que  si  le  navire  n'est  pas  de  retour 
au  bout  d'un  certain  temps,  le  profit  maritime  sera  augmenté 
de  lant  pour  400  par  mois  depuis  l'expiration  du  premier 
temps  convenu  jusqu'au  retour  (2) . 

Cette  convention  ne  pourrait  être  considérée  comme 
illicite  par  l'effet  du  premier  contrat.  En  effet,  un  profit  ma- 
ritime a  élé  stipulé  pour  un  cas  déterminé^  si  la  chance  est 
changée,  et  il  en  est  ainsi  lorsque  le  temps  du  risque  est 
prolongé,  il  est  juste  que  le  prix  du  risque  soit  augmenté. 

Si  le  contrat  a  été  fait  pour  un  temps  limité  avec  dési- 
gnation de  voyage»  les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le 
temps  du  risque  couru  par  le  préteur.  Suivant  Émérigon 
(t.  Il,  p.  5i4)ot  Boulay-Paty  (Droit  maritime,  t.  in,p.  4  98), 
il  faudrait  s'en  tenir  au  temps  limité  pour  la  durée  du  ris- 
que-, mais  Targa  (cap.  XVI)  enseigne  que  le  préteur  doit 
courir  les  risques  du  voyage  ;  toutefois  si  le  voyage  excède 
le  temps  fixé,  il  y  aura  augmentation  proportionnelle  de  la 
prime.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  plus  haut  que 
l'augmentation  du  profit  maritime  est  justifiée  dans  cer- 
taines circonstances. 

Mais  le  change  maritime,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 


(1)  Targa,  cap.  LY,  ii""  Il  et  suiv.,  p.  146;  Emérigon,  t.  II, 
p.  643. 

(S)  Polhi«r,  n"*  21  ;  Boalay-Paly,  t.  III,  p.  6S}  Emérigon,  t.  II, 
p.  6S0;  voy.  Valio,  aru  S. 
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n*est  point  changé  par  la  survenance  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  sauf  toutefois  convention  contraire  (4). 

339.  Le  taux  du  proflt  maritime  est  autorisé  par  la  néces- 
site  d'encourager  le  prêteur  è  subvenir  aux  besoins  de  la 
navigation  ;  mais  pour  que  ce  proflt  maritime  soit  licite,  il 
faut  que  le  prêteur  coure  un  risque*,  ce  proflt  même  ne  peut 
être  couvert  par  Passurance,  dès  lors  le  préteur  ne  pour- 
rait faire  avec  Temprunleur  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  avec 
un  assureur.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  admettre 
la  doctrine  suivante. 

Si  le  préteur  s'est  fait  souscrire  une  lettre  de  change 
pour  le  paiement  do  l'emprunt,  dans  le  cas  où  le  navire 
serait  perdu,  le  proflt  maritime  n'est  point  dû;  en  effet,  le 
préteur  n'a  couru  aucun  risque  (2). 

Le  donneur  à  la  grosse  fait  une  convention  usuraire 
lorsquMI  stipule  avec  l'emprunteur  que  celui-ci  paiera  la 
moitié  de  la  somme  si  le  navire  périt,  ou  bien,  par  exemple, 
remboursera  le  capital  et  20  pour  400  de  change  maritime, 
si  le  navire  n'arrive  pas  à  bon  port  (3). 

On  sait  que  le  prêteur  perd  tous  ses  droits  si  Pobjet  est 
perdu,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  du  jet; 

(1)  Emérigon,  t.  II,  p.  439;  Camus  Dhoulouve,  p.  400;  Boolay- 
Paty,  sur  Emérîgon,  t.  H^  pr.  433,  ei  Droit  maritime,  t.  III,  p.  71  ; 
Yincens,  t.  m,  p.  301. 

(8)  Bordeaux,  6  février  1889;  S.  V.,  39-9-370;  voy.  Emérigom 
t.  II,  p.  417  ;  Poihier,  uo  16  ;  Pardessus,  t.  III,  n*"  894  ;  Devilleneuve 
et  Massé,  v"  Contrat  à  la  groae,  n""  1  ei  6  ;  Massé,  Droit  civil  et 
commercial,  l.  IV,  n*  133. 

(3)  Emérigon,  1. 1,  p.  943  ;  contre^  Roccas,  nol.  40. 
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le  prêteur  subira  seulement  la  déduction  de  la  valeur  en 
raison  de  Tavarie  commune  (4). 

340.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  existe  une  grande  analogie 
entre  le  contrat  à  la  grosse  et  Passurapce.  Ainsi^  raccident 
qui  occasionne  la  perte  des  clioses  affectées  au  prêt  à  la 
grosse  doit  être  prouvé  (2). 

L'article  327  du  Code  de  coinmerce,  au  surplus»  n'est 
pas  seulement  applicable  au  cas  de  naufrage;  cet  article 
reçoit  application  lorsque,  par  quelque  cas  de  force  ma- 
jeurot  tout  ou  partie  des  objets  est  perdu. 

On  doit,  en  effet,  rapprocber  de  Tarticle  327  l'article  325 
qui  parle  de  tous  les  cas  fortuits  (3). 

La  perte  des  trois  quarts  est  assimilée  au  sinistre 
majeur  (4),  et,  dans  ce  cas,  Temprunteur  est  dispensé  de 
tout  remboursement  envers  le  préteur  qui,  en  prélevant  un 
profit  maritime,  a  couru  et  dû  courir  la  chance  de  la  perte. 

On  considère  aussi  comme  sinistre  majeur  le  fait  qui 
empêche  l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destina- 
tion (5). 


(!)  Fremery,  p.  365. 

(S)  Rennee,  19  mai  1818  ;  P.^  14-80». 

(3)  Yoy.  Alaazet,  BneyelofédU  du  droit,  v^  Contrai  à  la  grouM 
aventure,  n^  131. 

(4)  Aix,  5  décembre  1897  ;  D.  P.,  39-9-70. 

(5)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  90  octobre  et  10  novembre  1839  ; 
J.  P.,  1889,  2-548  ;  id.,  9  novembre  1839;  S.  V.,  40,  9-177  ;  Casa., 
99  juin  1896;  S.  V.,  97-1-49;  id.,  5  novembre  1839;  S.  V., 
39-1-934;  Bordeaui,  1*' juillet  1839;  J.  P.,  1839,  9-548;  voyez 
Alauzet,  Eneyelapédie  dudrùii,  v®  Groite  avênUire,  n«  133. 
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Cette  doctrine,  qu'Emérigon  combat  en  matière  d^assu- 
raDce«  il  Padmel  dans  le  contrat  à  la  grosse  (1),  «  et  nous 
croyons,  dit  M.  Alauzet,  loco  cilato,  n^  434,  qu^elle  doit 
être  suivie,  soit  que  le  navire  revienne  sans  avoir  pu  attein- 
dre sa  destination,  soit  que  les  deniers  étant  donnés  pour 
Talier  et  le  retour,  le  navire,  par  innavigabilité  ou  autre 
sinistre  majeur,  ne  revienne  pas  et  qu'on  ne  trouve  aucun 
autre  vaisseau  pour  y  charger  les  effets  mis  à  terre.  » 

Dans  le  prêt  à  la  grosse,  le  navire  dont  on  n'a  plus  de 
nouvelles  est  censé  avoir  péri  dans  le  temps  des  risques  (2). 
C'est  la  même  règle  en  matière  d'assurance  (3). 

Le  prêteur  n'a  aucune  action  contre  l'emprunteur,  si  le 
sinistre  majeur  est  arrivé;  il  ne  lui  resle  plus  qu'une  action 
réelle  sur  les  effets  sauvés  du  naufrage  et  affectés  au  prêt, 
mais  pour  le  capital  seulemenl,  dans  le  cas  de  rarlicle  331 
du  Code  de  commerce  (4). 

L'emprunteur  n'est  pas  obligé  de  faire  abandon  (5). 

c  Dans  ce  cas,  par  la  nature  du  contrat,  dit  Vincens, 


(I)  Sic,  Alauzet,  Bneyelopédie,  v*"  Contrai  à  lagroue,  u  134. 
(3)  Emérigon,  l.  II,  p.  543. 

(3)  Arg.  des  arl.  376^  376;  yalin,"8ur  l'art.  13;  Pardessus^  t.  III, 

(4)  Yoy.  Alauzet,  Bneyelopédie  du  droit,  y*  Contrat  à  la  groue 
aventure^  n*  157;  ToyVz.  Valin,  ariicle  17;  Pothier,  n*  48;  Emé- 
rigoii,  chap.  XI,  sect.  9  ;  Locré,  sur  l'arlicle  397  ;  BoulayPatj,  t.  II, 
n*  181;  Dagevîlle,  3-546;  Rouen,  33  mai  1818;  Devilleneuve  et 
Carrelle,  Ô-3-3S5;  Bruxelles,  36  avril  1819;  Devilleneuve  et  Car- 
relle, 6-3-61. 

(5)  Emérigoo,  chap.  Il,  sect.  9,  %  !*'• 
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t.  m,  p.  899,  il  n^est  pas  besoin  de  faire  acte  de  délaisse- 
ment, cette  formalité  appartient  à  Tassurance  parce  qu^elIe 
donne  ouverture  au  droit  de  recourir  sur  l'assureur,  tandis 
que,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  droit  de  recouvrer  qui 
se  serait  ouvert  pour  le  préleur  à  Theureuse  arrivée  s'éteint 
par  la  perte  et  de  lui-même.  » 

344  •  Le  préteur  à  la  grosse  peut  se  charger  des  avaries 
résultant  du  vice  propre,  des  faits  du  capitaine,  de  la  saisie 
pratiquée  pour  cause  de  contrebande;  mais  s*il  n*y  a  pas 
convention  spéciale,  remprunieur  est  responsable  (4). 

En  effet,  les  faits  de  Temprunteur,  les  déchets,  diminu- 
tion et  perte,  résultant  du  vice  propre,  ne  sont  pas  légale- 
ment à  la  charge  du  préteur.  (Code  de  commerce  art.  326.) 

On  ne  doit  pas  diminuer  le  risque  de  mer  que  doit  courir 
le  préteur. 

Cest  donc  porter  atteinte  à  la  loi  que  de  convenir  que  le 
préteur  ne  sera  tenu  que  de  certains  risques  qui  dépendent 
de  la  fortune  de  mer  (8). 


(1)  Voy.  EmérigoD^  t^  II,  p.  635  et  536  ;  Boulay-Paty^  sur  £mé« 
rigon,  l.  II,  p.  538,  cl  Dfaitmaritimef  l.  III,  p.  175, 178  ;  Bressoles, 
Contrat  à  la  grotte  y  n^36;  Pardessus,  1. 111,  i)«894;  Alauzet,  iSn- 
cyelopédiê  du  droit,  v*  Contrat  à  la  grotse,  n"*  40. 

(9)  Voy.  Targa,  cap.  XXXII,  p.  137;  Eoiérigon,  i.  II,  p.  539; 
Boalay-Paiy,  surEmérigon,  t.  Il,  p.  534  ;  Pardessus,  1. 111,  n^  895  ; 
Alauzet,  Ene.  du  droit,  v*  Cont  à  la  grosse,  ii*  49  ;  Poihier,  n^  94. 

On  sail  que  le  préteur  ne  peui,  après  la  perte  qui  libère  Tem- 
pruntear,  exercer  môme  ses  droits  en  Tcriu  d'une  cession  sur  les 
assurances.  (Voy.  Jugement  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  Rev^e 
d§i  Atsuranees,  9-95,  et  Tarréi  d'Aix  du  96  mai  1818.) 
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En  effet,  le  risque  dont  doit  se  charger  le  préteur  est  la 
fortune  de  mer»  le  cas  fortuit.  Telle  n'est  pas  Topinion  de 
Potbier,  n*  24.  Mais,  à  notre  avis,  restreindre  la  fortune 
de  mer,  ce  serait  évidemment  dénaturer  ie  contrat  (4  j.  (  Vide 
infrà,  pour  les  avaries  communes.) 

348.  Il  y  a  nullité  de  risque  si  le  navire  a  été  expédié  pour 
un  voyage  autre  que  celui  qui  est  convenu-,  si  le  navire 
déjà  parti  se  dirige  vers  une  autre  destination  ;  ou  enfin, 
ai  on  charge  des  choses  non  indiquées  par  le  contrat  (S), 
et,  dans  ce  cas,  le  contrat  à  la  grosse  est  rompu,  et  Tem- 
prunteur  peut  être  tenu  de  restituer  immédiatement  les 
sommes  qu'il  a  empruntées,  mais  il  n'est  pas  dû  le  profit 
maritime,  si  le  préteur  n'a  couru  aucune  chance  dans  les 
limites  du  contrat.  (Videsuprà,  p.  306.) 

De  même,  si  un  contrat  à  la  grosse  est  rompu  avant  le 
risque  commencé,  l'emprunteur  n'est  passible  que  du  ca- 
pital, de  l'intérêt  de  terre  et  non  du  profit  maritime  (3). 


(1)  EmérigOD,  chap.  VU,  sect.  i,  ^  4-,  voy.  Pardessus,  t.  III, 
n^  S94,  S96  -,  Boulay-Paiy,  3-199. 

(9)  Pardessus,  l.  III,  ii*  99S. 

(3)  €aen,  9S  féTrier  1S44;  S.  Y.,  44-9-395;  K\x,  19  novem- 
bre 1830;  d.  P.,  81-9-147;  Polluer,  n**  39;  Emérigon,  chap.  XI, 
secl.  3,$  9;  Pardessus,  i.  III, n»  998;  Bordeaui,5  février  1839. 

En  cas  de  risioume,  dans  un  contrai  à  la  grosse,  le  1/9  pour  100 
est-il  dû  ?  Non,  dit  M.  Alauzel,  Encyclopédie  imDroU,  V"  Contraîà 
la  grosse  aventure,  wt?  168.  «  L'opinion  la  plus  sage,  enseigne  cet 
auteur,  nous  parait  èire  celle  qui  refuse  d'ajouter  au  texte  do  la  loi 
et  d'étendre  cette  disposition  tout  exceptionnelle  du  contrat  d'as- 
surance au  prêt  à  la  grosse.  » 
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La  loi  (art.  347),  en  parlant  des  intérêts,  dit  :  au  cours 
de  la  place.  Mais  alors,  comme  nous  Pavons  dit,  ce  ne  peut 
être  que  Tintéréi  légal,  car  les  juges  ne  peuvent  ni  relever 
ni  rababser(l). 

Le  contrat  &  la  grosse  peut  encore  être  rompu  par  bara- 
terie du  capitaine.  Ainsi^  par  exemple,  la  baraterie  de  patron 
résulte  de  ce  que  le  capitaine,  dans  une  assurance  sur  argent 
prêté  à  la  grosse  pour  un  voyage  déterminé,  a  relflcbé  dans 
un  port  pour  débarquer  sa  marcbandise  contrairement  aux 
lois  du  pays,  et  a  été,  en  conséquence,  saisi  (2). 

La  dérogation  par  Temprunteur  aux  conditions  stipu- 
lées dans  le  contrat  donne  encore  lieu  à  Touverture  du 
paiement  (3). 

«  Mais,  dit  avec  raison  M.  Alauzet,  Bncyelopédie  du 
droit f  y^  Contrat  à  ta  grosse  aventure,  n^  444,  l'emprun- 
teur peut  n'être  pas  immédiatement  instruit  de  ce  fait,  et  il 
sera  souvent  bien  difflcile  de  préciser  le  moment  où  il  en 
aura  eu  connaissance.  C'est  un  point  laissé  à  Tappréciation 
des  tribunaux  (4).  »  Mais  il  reste  constant  qu'il  en  est  du 
contrat  à  la  grosse  comme  de  Tassurance. 

(I)  Yincens,  3-300. 

(9)  Cass.,  99  mai  1850;  Journal  dêManHilê,  1850,  «-49. 

(3)  Bonlay-Paly,  3-104;  Pardessus,  i.  III,  n*  899. 

Sor  Vetki  de  la  raplore  de  voyage  qui  rend  exigible  ^emprunt, 
▼oyet  l'arrêt  de  cassation  du  99  mai  1850. 

Un  contrat  à  la  grosse  devenu  exigible  par  le  déroutement  du 
narire  ne  peut  pas  servir  d'aliment  à  une  assurance.  (Tribunal  de 
Marseille,  99  décembre  1820;  Journal  dêMarsHllê,  9-1-195.) 

(4)  Pardessus,  t.  IlIfU*  899. 

II.  91 
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Aioii,  le  chasgeoieDt  4e  route  afltandiit  le  préteur  des 
risquée,  et  le  prêt  devient  exigible  (1). 

LesoltielsaffsetAeaaprftà  la  grosse  dolTeat  aussi  resl« 
dans  le  lieu  du  risque  stipulé.  S*il  eu  est  autremenl»  le  con- 
trat est  nul  au  profit  du  préteur  (S). 

Ou  s*est  deaandé  si,  lorsque  le  voyage  est  rompu,  sui- 
vant que  la  rupture  a  lieu  pur  le  fait  de  remprunleur  ou  par 
linree  majeure,  les  intérêts  de  terre  sont  dus. 

Suivant  Émérigen  (t.  il,  p.  BSO)  l'intteét  de  terre  est  dû; 
mais  Pothier  (u*39)  et  Gamus  Dhoulouve  (p.  443)  établis- 
sent une  dislinetion.  Si  la  rupture  du  voyage  a  lien  par  le 
fiit  de  rempruntenr,  les  intérêts  sont  dus  ;  si,  au  contraire, 
il  s*agit  d*ttn  cas  fortuit,  les  intérêts  ne  sont  pas  dus. 

Mais,  comme  Tobserve  Emérigoo  avec  Juste  raison,  Tar- 
ticle  46  de  Tordonnance  ne  taisait  aucune  distinction  (3). 

€st-il  vrai  qu*il  but  décider  que  lorsque,  par  application 
derarU  316(4)  duC.de  comm.,le  contrat  à  la  grosse  est  an- 
nulé, le  préteur  a  droit  à  Tintérét  terrestre  à  partir  du  Jour 
du  prêt  (6)?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  que 


(1)  Alx,  19  noTembre  1S30  ;  D.  P.  81-2.147. 
[%)  Poihier,  n"*  IS. 

(3)  SUf  àlauzety  Bneyelopééie  du  draii^  n«  63. 

(4)  «  Toot  emprunl  à  la  grosse,  fait  pour  one  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  eue  déclaré  nul,  à 
la  demande  du  préieur,  s'il  est  proavé  qu'il  y  a  fraude  de  la  f^rt  de 
l'emprunteur.  »  (C.  de  comm.,  art.  316.) 

(5)  £mérigon,  t.  il,  p.  529  ;  Bressoles,  contrat  k  la  grosse,  b«  97  ; 
Massé,  DrM  cammereUl,  t.  IV,  n*  89  ;  Bécane,  sor  Valin,  p.  49S  ; 
Boulay-Paty,  1. 111^  p.  196  et  suiv.  ;  coalra,  Valin,  p.  499. 
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les  intérêts  ne  sont  dus  qu^à  partir  du  jour  de  la  demande. 

c  Cette  décision,  dit  H.  Alauzet,  toeo  cilato^  nous  parait 
conforme  aux  principes  et  nous  ne  pouvons  partager  l*opi- 
nion  d'Éfflérigon,  ctiap.  III,  sect.  A.  ;  de  Locré»  sur  Par- 
ticle  328,  et  de  Boulay-Paiy,  1. 111,  p.  80  (f  ). 

Ainsi,  encore,  lorsque  le  risque  est  uni,  le  principal  du 
contrat  ne  produit  pas  des  intérêts  de  plein  droit,  suivant  la 
doctine  de  quelques  auteurs. 

Pardessus  (t.  lil,  n*  917)  enseigne  avec  raison  que,  dans 
ce  cas,  il  faut  une  demande  judiciaire.  *  ^ 

Le  profit  maritime  ne  doit  pas  produire  intérêt  de  plein 
droit  (2). 

c  Pour  nous,  dit  M.  Alauzet,  loco  cilalo^  nous  pensons 
que  le  principe  général  écrit  dans  Tarticle  1153  du  Code 
Napoléon  no  permet,  en  l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  ou  d'une  convention  fermelle  des  parties,  de 
faire  recouvrer  les  intérêts,  soit  du  profit  maritime,  soit  du 
capital  prêté,  <|^ue  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Le  prêteur  contribue  aux  avaiîes  communes  (3). 


(*)  Voy.  Targa,  cap.  XXXIII,  n'  Sj  Emérigon,  l.  II,  p.  439  j  Bou- 
lay-Paly,  sur  Eiiiéfigon,  L*  II,  p.  441  j  voy,  aussi  arrêts  ciiés  par 
EmérigoD,  chap.  lit,  seciioa  3;  Brcssoies,  ji**  65  ^  Viiiceus,  l.  lU, 
p.  311  j  voy.  encore  un  jugemenl  du  Irib.  de  comiiu  de  MarseiUe  du 
16  mai  1838;  Jouma/ de Afarwi//^,  13-1-177;  Polhier,  u^Sl;  Bou- 
lay-Paly,  sur  Einérigou,  t.  II,  p.  44i,  el  Droit  mar.,  l.  III,  p.  90, 
..^)  Sic,  Emérigon,  çhap.  111,  sect.  4;  Conirà,  Rennes,  7  mars 
\Wà\  Devillenenvu  elCarreite,  6-2-830. 

(3)  C.decomm.,  art.  330;  Valin,  an.  16;  Poihier,n#  46;  Emé? 
rigou,  chap.  Vll^  secU  l,  %  3. 
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Mais  ia  contribution  aux  avaries  communes  n*a  aucune 
influence  sur  le  profit  mariiime  (I). 

Faut-il  régler  les  avaries  communes  à  la  charge  du  pré- 
teur, suivant  la  somme  prêtée  ou  la  valeur  du  prêt? 

M.  Frémery  (p.  263,  n«  1)  et  Bressoles  (u^  54)  croient 
que  la  somme  prêtée  doit  servir  de  guide.  Au  contraire, 
Pardessus  (t.  lit,  n"*  926)  pense  que  la  contribution  doit 
se  régler  diaprés  la  valeur  de  Tobjet  afTecté  (2)*,  au  surplus, 
le  préteur  à  la  grosse  ne  peut,  par  convention,  s^affranchir 
des  avaries  grosses,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  nature  du 
contrat  à  la  grosse  (3). 

Ken  que  le  délai  du  remboursement  de  Temprunl  mari- 
time soit  fixé,  les  juges  peuvent,  suivant  Tusage  des  lieux, 
accorder  des  délais  pour  le  paiement  (4). 

L*empruhteur  qui  n'a  pas  payé  Pemprunt  à  la  grosse  doit 
être  poursuivi  devait  le  tribunal  de  son  domicile,  encore 

(I)  Valin,  art.  IG ;  Bou)ay-Paly,  t.  III,  p.  995. 

{%)  «  Une  pacotille  valaii3,000  fr.,  dît  M.  Pardessus,  t.  III,  n*  996, 
et  remprunta  éiéfail  sur  moitié;  les  avaries  ia  réduisent  à  une  valeur 
de  9,000  fr. ,  seulement;  le  droit  du  préteur  ne  sVxcrçant  que  sur 
1,000  fr.,  il  ne  sera  en  perte  qu'à  raison  de  la  quotité  affectée  et  la 
contribution  aux  avaries  sera  supportée  proportion nellement  par  le 
préteur  et  l'emprunteur;  il  n'en  serait  pas  do  même  si  on  eût  em- 
prunté 1,500  fr.  sur  la  pacotille  entière,  quoiqu'elle  fût  d'une  vakur 
de  3,000  fr.  » 

(3)  Voy.  le  contraire  dans  une  sentence  arbitrale;  S.  V.,  50-9* 
959;  mais  Emérigon,  t.  Il,  p.  605;  Pardessus,  t.  ill,  n*996;  Fa« 
vard,  V*  Pfél  à  la  grotte,  !.*!,$  6,  et  Dcvillcucu?aeiMa^sé,  v«  Cm- 
trat  à  la  grosge,  n*  63,  ic|  eussent  cette  opinion. 

(4)  Éméi  ignn,  t.  Il,  p.  556  ;  Boulay-Paty,  Droit  mar.,  t  III,  p.  63. 
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bien  qu'il  soit  stipulé  que  le  billet  de  grosse  doive  ôtre  se* 
quitté  dans  les  mains  du  préteur  (1). 

A  défaut  de  paiement»  les  poursuites  ont  lieu  comme 
pour  les  effets  de  commerce.  Le  protêt  doit  é(re  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  Téchéance  flxe,  et  si  l'échéance  n^cst 
pas  déterminée,  les  poursuites  ont  lieu  aussitôt  après  la 
cessation  des  risques. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  préteur  s'étend  au 
capital,  au  profit  maritime,  aux  intérêts  de  terre,  pour  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  depuis  l'expiration  des  risques 
jusqu'au  remboursement,  car,  suivant  la  Gourde  cassation, 
80  février  4844-,  S.  V.,  44-4-491,  l'accessoire  suit  le  prin- 
cipal et  le  privilège  acquis  à  celui-ci  s'étend  aux  intérêts. 

Le  navire,  les  agrès,  les  apparaux,  les  victuailles  sont 
toujours  affectés  au  privilège;  de  même,  le  chargement  est 
affecté  au  capital  et  aux  intérêts.  Le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  l'objet  particulier  affecté  à  l'emprunt  et  suivant  la  quo- 
tité de  ce  même  emprunt.  Si  donc  le  prêt  n'est  affecté  que 
sur  les  deux  tiers,  les  trois  quarts  du  chargement,  les  effets 
de  ce  chargement  échappés  au  naufrage  ae  se  trouvent 
affectés  au  prêt  que  dans  la  même  proportion  (2). 

Le  fret  acquis  étant  un  accessoire  du  navire,  le  privilège 
s'étendjusqu'èlui(3). 


(1)  Yoy.  Ail,  ta  décembre  1837  ;  Journal  di  ÊiartHUe,  17-1-41. 
M.  Pardessus  enseigne,  t.  lil,  n*  917,  que  le  paiement  doit  se 
Ciire  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  navire,  le  risque  éuni  fini. 
(3)  yaliD,ait.  18;  Potbier,  iiM9. 
(3)  Cass.  eh.  civ.,  90  février  1S14  ;  Rivue  des  Aourancêi,  i.  I, 
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L'empranteur  doit  rapporter  le  fjret  payé  d^avanoe  an 
départ  du  navire,  comme  celui  qui  ne  doit  être  payé  qu*à 
l'arrivée  des  marchandises  (1  ) . 

Si  un  préteur  a  prêté  sur  le  corps  et  la  quille,  et  l'autre 
sur  les  agrès  et  apparaux,  le  droit  sur  le  fret  au  profit  des 
deux  préteurs  est  réparti  sur  le  fret  des  marchandises  sau- 
vées, proportionnellement  à  la  valeur  comparée  du  navire 
et  des  agrès  (2). 

On  ne  pourrait  stipuler  que  le  fret  ne  sera  pas  affecté  au 
privilège,  car  les  débris  sauvés  et  le  fret  sont  un  dédomma  • 
gement  légitime  pour  le  préteur  (3) . 

Si,  sousTempire  du  Code,  on  ne  peut  décharger  rassuré 
de  robligation  de  rapporter  le  fret,  la  déclaration  de  1779 
autorisait  cependant  cette  décharge  qui  a  été  critiquée  par 
Emérigon,  cbap.  XII,  sect.  2. 

On  ne  peut  porter  en  déduction  du  noiis  gagné  par  le 
navire  les  frais  d'armement  et  de  mise  hors.  L^argent  fourni 
par  le  donneur  est  considéré  comme  ayant  servi  à  les  payer, 
ils  doivent  donc  appartenir  par  privilège  à  celui  qui  a  mis 
le  navire  en  état  de  les  gagner. 

On  peut^stipuler,  en  dehors  du  privilège,  des  garanties 
spéciales,  telles  que  gages,  hypothèque^  mais,  le  sinistre 


p.  15S;  Pardessus,  I.  HT,  n^'OSS;  Boulay-Paty,  3-149;  Valin,  sur 
Tan.  7}  Emérigon,  chap.  II,  sect.  3. 

(1)  Valin,  art.  7. 

(9)  Pardessus,  ibidem. 

(3)  Emérigon,  cliap.  XII,  sect.  9  ;  Boulay-Paty,  3-149  ;  Valin,  ar- 
ticle 7* 
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arrivantt  ee  rarcrolt  de  garantie  devient  inutile  (I  )*  puisque 
Pemprunteur  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose. 

Le  privilège  existe  encore,  bien  que  le  voyage  soit  rompu 
ou  que  le  navire  ait  été  saisi  avant  de  mettre  i  la  voile  (2). 

«  Pour  que  le  privilège  soit  acquis^  dit  en  effet  Emérigon, 
chap.  XH,  sect.  8,  §  2,  il  suffit  que  les  deniers  aient  été 
donnés  de  bonne  foi  sur  le  corps  pour  la  néces^té  du 
voyage*  quoique  le  voyage  soit  rompu  et  que  le  navire  ait 
été  saisi  avant  de  mettre  à  la  voile.  Il  est  vrai  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  sera  dû  aucun  change  nautique,  attendu  le  début 
du  risque,  mais  le  privilège  ne  laissera  pas  d'être  acquis 
sur  le  corps,  suivant  les  articles  7  et  8  {Hanse  teutomqu$)^ 
dont  In  décision  est  générale.  » 

Le  privilège  des  matelots  pour  loyers  (C.  de  comm.,  274) 
subsiste  sur  le  fret  acquis  et  encaissé  antérieurement  ;  il 
prime  celui  du  prêteur  à  la  grosse  (3)* 

L'action  dérivant  du  contrat  à  la  grosse  se  prescrit  par 
cinq  ans  à  dater  du  contrat.  (C.  de  comm.,  art.  432,  434.) 


(1)  Emérigon,  chap.  P,  sect.  1  ;  irib.  de  comm.  de  la  Seine, 
idJanTier  1S46;  GaxettediM  JYihunaux  16  janvier  1S45. 

(9)  Caen,  98  février  1844;  S.  V.,  44-9-995;  Alx,  19  dot.  1830; 
D.  P.,  31-9-147.  Le  privilège,  dit  la  Cour  de  Caen,  D'est  pas  le  prix 
da  risque,  il  est  la  condiilon  sans  laquelle  le  prôteu?  n'aurait  pas 
consenti  à  préier. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  avril  1830;  D.  P.,  31-9-147. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  jugé,  le  16  octobre  1856, 
que  le  privilège  des  marins,  pour  leurs  loyers,  s'étend  à  tout  ce  qui 
leur  est  dû  pour  leur  dernier  voyage,  et  l'on  doit  considérer  comme 
deruier  voyage,  non  pat  seulement  la  traversée  d'un  port  k  «n  autrOf 
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CHAPITRE  XXXIV- 

DES  CHAETE8  PABTIE8;    AFFEETEMENTS  (4) 
OU  1IOL18SB11B1IT6. 

Sommaire, 

943.  I^  énondallont  que  doivent  contenir  les  chartes  parties;  aeies 
d'afrrétemenls  et  de  noliaseoients  ;  priocipes  qui  les  régisseni; 
questions  diferses  sur  l'importanoe  de  ceséoonciations; 

344.  Indemnité  due  pour  cause  de  retard; 

345.  Broildeoongédier  le  capitaine; 

846.  Fiiation  du  temps  de  la  décliarge  ;  de  U  décharge  et  du  prix  ; 
347.  Uroits  de  l'alTréleur  si  le  capitaine  complèie  le  chargement  \ 
3té.  Bu  droit  de  Jours  de  planche  ou  staries  vi  suresiarifs; 
3I9.  De  la  résolution  des  conventions  en  matière  de  chartes  parties  ; 
dommages-intérêts. 

350.  Affectation  spéciale  du  navire,  du  fret,  h  l'exécution  des  chartes 

parties  ; 

351.  Prescription  en  matière  de  chartes  parties. 

843.  Le  titre  VI  da  livre  II  du  Code  de  comroeroe,  ar- 
ticle 273»  traite  des  chartes  parties»  afnr6temeiits  ou  noiis- 
sements. 

Si  le  Code  de  commerce  consacre  un  article  spécial  aux 

ouïs  les  différents  voyages  qui  s'efTectaent  pendant  la  durée  da  réle 
de  l'équipage.  (Voy.  Guerrand  1857,  mars  et  avril,  p.  61.) 

(1)  La  loi»  articles  77  et  suivants  do  Code  de  comuierce»  reconnait 
les  courtiers  d'affrètement. 

Les  courtiers  qui  ont  le  droit  de  faire  le  cotsrtage  des  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau  ne  peuvent  cumuler,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte»  les  fonctions  de  courtiers  de  ntarcliandises  d'assu- 
rances ou  de  courtiers  condacteurs  de  navires.  (C.oomm.,  an.  83.) 

Ils  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  d'agent  de  change 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d*agent  de  change.  (Voy.  Mollet»  n*  504 .) 
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chartes  parties,  aflirélemenls  ou  nolissements,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  souvent  aussi  il  y  a  lieu  d'invoquer  les  prin^ 
cipes  reconnus  par  le  Code  Napoléon,  articles  1784  et  sui- 
vants, articles  96  et  suivants  du  Code  de  commerce,  sauf 
les  exceptions  qu'embrasse  le  contrat  spécial  des  affrète- 
ments. En  effet,  en  matière  maritime,  le  contrat  de  louage 
comporte  nécessairement,  dit  judicieusement  M.  Caumont, 
v^  AffrélemenU  n^  3,  tous  les  principes  généraux  du  louage 
terrestre;  il  forme  une  convention  bilatérale,  comniulative 
et  à  titre  onéreux  (C.  Nap.,  art.  H 02  et  suivit  qui  ne  peut 
être  révoquée  pour  tout  on  partie,  que  du  consentement 
mutuel  des  contractants  ou  pour  les  causes  que  la  loi  aulo* 
rise  (C.  Nap.,  art.  1134);  en  un  mot,  toutes  les  conditions 
essenlielics  à  la  validité  des  conventions  exigées  par  le  Code 
Napoléon  sont  requises  pour  la  régularité  de  Taffrétement. 
C'est  surtout  dans  les  contrats  maritimes  que  les  tribunaux 
doivent  veiller  à  l'exécutiou  fidèle  des  engagements  loyale- 
ment contractés,  car  les  contrats  de  droit  maritime  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  la  prospérité  du  commerce. 
La  convention  qu'on  appelle  charte  partie  (1),  affré- 


(1)  La  leure  de  voiture^  dans  les  voyages  d*un  court  trajet^  lient 
lieu  de  charte  partie. 

Sic  Valin,  Dcivincourt, Merlin,  v^  Charte  partie;  Favard  de  lian- 
glade;  eoJ.  ;  Boulay-Paty,  t.  Il,  p.  969. 

Le  terme  de  charte  partie  est  ainsi  expliqué  par  le  président 
Boyer  : 

a  Les  Anglais,  ainsi  que  les  habitants  de  TAquitaine,  rédigeaient 
leurs  conventions  par  écrit  sur  une  charte  qu'on  divisait  ensuite  en 
deux  parties  ;  chacun  des  contraciants  en  prenait  une.  Ou  réunis- 
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tement  (4)  on  noHssemeiitt  a  pour  objet  le  louage  du  na« 
▼ire* 
Elle  dètermiue  sur  ce  point  les  droits  des  contractants. 


sait  en  une,  ces  deux  parties  pour  savoir  ce  qae  portait  la  convcD- 
lion. 

«  La  partie  do  papier  qui  devait  être  partagée  s'appelait  cyro- 
graphum. 

a  De  là  le  nom  de  eyrôgraphet  donné  aux  chartes  parties.  » 

«Sic Merlin,  Rep.  v*  Chartepartie,  n"  1  j  Boërius,  ilécis,  105. 

(1)  On  appelle  affrètement,  nolissemenl  on  charte  pariie,  fonte 
convention  pour  le  louage  d'un  navire. 

Le  prix  du  loyer  s'appelle  fret. 

Le  fréteur  est  celui  qui  loue. 

L'affréteur  est  celui  qui  prend  à  loyer. 

Sur  la  Méditerranée  on  dit  nolisseinent  dans  le  même  sens  qu'af- 
frélement  sur  l'Océan. 

Le  capitaine  en  voyage  peut,  comme  le  propriétaire  et  l'armateur, 
stipuler  une  charte  partie.  ^Arg.  de  l'art.  S39  C.  de  comm.)  il  a  été 
même  jugé  que  le  capitaine  qui,  loin  de  la  demeure  du  propriétaire, 
frète  le  navire,  fait  un  contrat  valable  avec  l'affréteur  de  bonne  foi, 
encore  bien  que  ce  droit  lui  ait  été  interdit.  (Trib.  de  comm.  du 
Havre,  30  janvier  tSSU;  Journal  de  Maneille,  1855,  S-95.} 

La  majorité  des  copropriétaires  dont  parle  l'article  390  engage  la 
minorité  et  elle  se  détermine  par  le  nombre  des  parts  du  navire  et 
non  par  celui  des  copropriéuires. 

Majorem  €»$€  parUm  pro  modo  debiU  non  pro  ntiffMro  p#r#oiia- 
fum  plaeuit.  (L.  VIII,  ff.  de  Pactis.) 

L'affrètement  a  lieu  au  tonneau  ou  au  quintal,  si  le  navire  est 
frété  en  raison  de  l'espace  ou  du  poids  et  du  chargement.  C'est  aux 
juges  à  rechercher  la  commune  intention  des  parties.  (Code  Nap. 
art.ll5G.) 

Le  nolissement  a  lieu  au  voyage,  si  le  prix  est  invariable  pour 
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La  charte  partie  est  une  des  pièces  que  le  capitaine  deit 
avoir  &  son  l>ord. 


toute  la  durée  du  voyage^  et  sans  avoir  égard  an  temps  de  l'expé- 
dition. (Code  de  comm.,  arg.  de  l'art.  S76.) 
'  Lorsque  le  navire  est  frété  au  mois,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile,  (Code  de  comm.^  art.  S75.} 

Le  noiissement  a  lieu  à  for&it  si  le  fret  est  réglé  non  d'après  la 
contenance  et  l'encombrement,  mais  au  moyen  d'un  prix  certain  et 
déterminé. 

Quand  l'affrètement  est  partiel  et  à  forfait,  l'affréteur  a  le  droit  de 
faire  partir  le  navire  à  l'époque  fixée^  que  le  navire  soit  on  non 
eompiétement  chargé.  (Pardessus,  3-707;  Favard  de  Langlade, 
Y""  Charte  partie. 

L'intérêt  est  la  mesure  de  l'action  :  si,  malgré  Tinexactitude  dans 
la  déclaration  dn  tonnage,  les  marchandises  peuvent  être  chargées, 
il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommageswntéréis. 

L'affréteur  ne  doit  p^s  le  fret  pour  la  location  du  navire  en  raison 
d'un  tonnage  plus  fort  que  celui  qui  a  été  déclaré. 

La  différence  dans  le  tonnage  ne  donne  pas  lieu  à  des  dom* 
mages-intérêts  si  elle  n'excède  pas  un  quarantième,  ou  si  la  déclara- 
tion est  conforme  au  ceriiûcat  de  jauge.  (Sic  Valin  ;  Dageville, 
894;  Boulay-Paiy,  3-348.) 

Dans  le  contrat  d'affrètement,  on  interprèle  toute  clause  contre 
Taffréteur  ou  le  chargeur.  (Rouen,  94  février  1844;  S.  V.,  4(^-9-81.) 

Le  louage  d'un  navire  est-il  une  entreprise  de  transport?  La 
Cour  de  Bruxelles,  97  mai  1848;  D.  P.,  48-3-189,  a  jugé  que  le  ca- 
pitaine est  tenu  de  fournir  un  autre  navire  en  venu  de  l'article  998 
du  Code  de  commerce;  qu'il  doit  aussi  les  frais  de  relâche  forcée  et 
l'entretien  des  passagers.  {Sic  Emérigon,  chap.  XII,  sect.  16,$  6; 
Locré,  sur  l'article  996.  Mais  contrat  Dageville,  t.  II,  p.  4f  6  ;Dallox, 
n*  979;  Delvincourt,  II,  p.  997;  Boulay-Paty,  9-401. 

«  Dallos,  dit  M.  Caumont,  v*  Chargement,  n*  17,  adoptant  le 
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Elle  énonce  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du 
capitalnot  celui  du  fréteur  et  fle  raffrétenr,  le  lieu  et  le 


seniîmeni  deDagcville,  soutient,  «u  conlnire,  que  le  contrat  d'af- 
frètement consiste  uniquement  dans  le  louage  d'un  vaisseau,  et  nul* 
lement  dans  une  entreprise  de  transport;  que,  dès  lors,  il  se  trouve 
résilié  par  tout  événement  qui  fait  périr  le  navire  ou  le  frappe  d'in- 
navigabilité.  11  conteste  que,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 
ticle S96,  le  capitaine  agisse  comme  mandataire  du  fréteur,  en 
fikisant  remarquer  que,  si  un  nouveau  navire  est  loué  par  le  capi- 
taine à  un  fret  supérieur  au  fret  primitif»  l'excédant  du  fret  tombe, 
non  pas  sur  le  fréteur,  mais  sur  les  assureurs  du  chargement.  (Code 
de  coinm.  art  393.)  Ce  qui  démontre  évidemment  que  c'est  en  qua- 
lité de  mandataire  des  chargeurs  que  le  capiuine  a  passé  le  nouveau 
contrat  d'affrètement.  Delvincourt  et  Boulay-Paiy  reconnaissent  la 
même  qualité  an  capitaine,  en  lui  accordant  contre  les  chargeurs 
Faction  contraire  de  mandat,  pour  se  faire  payer  de  cette  diff^irenoe 
de  fret  :  Qualenus  tibi  abett  ex  causa  manéati.  Dalioz  termine  en 
disant  que  rengagement  du  votiarier  par  terre,  dans  lequel  la  voi- 
ture n'est  qu'un  moyen  accessoire  toujours  facile  à  remplacer  ou  à 
reparer,  ne  peut  éire  assimilé  à  l'engagement  du  fréteur,  qui  ne 
consiste  que  dans  le  louage  d'une  place  quelconque  dans  le  navire, 
avec  obligation  de  faire  voile  vers  le  lieu  de  destination  et  ious  la 
condition  résolutoire  des  événements  de  force  majeure.  Voyez  l'ar- 
ticle Émigration  européenne,  où  nous  rapportons  le  sommaire  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  date  du  so  février 
1855,  et  qui  paraît  fortifier,  par  les  usages  du  commerce,  l'arrêt 
préuité  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

a  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  capitaine  agisse  comme  représen- 
tant du  fréteur,  soit  qu'il  procède  en  qualité  de  mandataire  des 
charg 'urs,  il  doit,  à  moins  d'inipossibiliié,  noliser  un  auire  navire, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  cnviTi  les  intéressés.  L'impossi- 
bilité de  louer  un  autre  navire  peut  résulter  de  plu:>ieurs  causes  : 
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temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  le  prix 
du  frelt  rindemnité  con?eoueen  cas  de  retard.  (Art.  273, 
C.  de  comm.) 

Si  la  charte  partie  a  été  arrêtée  entre  étrangers  en  pays 
étranger,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  qu'elle  fait  nattre  (i). 

Suivant  quelques  auteurs,  récrit  est  exigé,  à  peine  de 
nullité  pour  la  rédaction  des  chartes  parties,  arfrétements 
ou  nolissements  (2). 

Ainsi,  on  ne  trouve  pas  toujours  de  bftiimonis  dans  Tendrait,  ou 
ceux  qui  t'y  trouvent  ne  sont  pas  en  état  de  continuer  le  voyage,  ou 
encore  les  armateurs  ne  veulent  pas  affréter  leurs  navires.  Evidem- 
roent  alors  la  convention  est  résolue,  et  le  (n  t  n'est  dû  qu*à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  (Code  de  comm.  art.  S96.)  En 
cas  de  contestation  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs  sur  le  choix 
da  nouveau  bâtiment  loué  par  le  capitaine,  les  tribunaux  doivent 
ordonner  une  visite  d'experts  pour  savoir  si  le  navire  est  ou  n'est 
pas  en  état  de  faire  le  service  pour  lequel  on  le  propose.  Si  le  refus 
de  Taffréteur  ou  chargeur  est  jugé  injuste,  etqu'il  refuse,  nonobsunt 
le  jugement,  de  charger  sur  le  bâtiment  proposé,  il  est  considéré 
comme  opérant  volontairement  la  rupture  du  voyage  et  doit  payer 
le  fret  entier.  «  —  (<Sîc,  Boulay-Paty,  t.  H,  p.  409  \  Dalloz,  n*  9S9, 
Droit  maritimeJ) 

Il  n^ést  pas  défendu,  par  le  Code,  de  sous-fi'éter  un  navire  à  un 
plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  a  été  loué  au  premier  affré- 
teur. 

(1)  Rouen,  94  avril  1855  ;  Journal  de  MarmlUf  1855, 9-63. 

{%)  Pardessus,  t.  III,  n"  70S;  Massé,  I.  VI,  n*  300;  voy.  aussi  ju« 
gem.  du  trib.de  com.  de  Buid.^sSoct.  1845;  trib.  decom.  de  Mars., 
7  mars  1835.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  acceptée  par  Valin,  p.  398; 
Potbier,  Charte  parHê,  n»  13;  Pardessus,  t.  III,  n*  706;  Boulay- 
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Mais  II  a  été  jogé  atec  raisoD  que  le  contrat  d'afllréte* 
ment  peut  être  établi  par  l'exécution,  la  correspondance, 
le  serment  décisoire  (I).  Il  s'agit,  en  effet,  dans  l'espèce, 
d'un  acte  commerciaL  (Arg.  de  l'art.  109  C.  de  comm.} 
tid$Au  Contrat  &  la  grosse.) 

La  charte  partie  qui  est  rédigée  par  écrit  doit-elle  être 
faite  en  double? 

Les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions  sy- 
nallagmatiques,  dit  M.  Caumont,  loeo  eiiato^  n*  43,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux 
que  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  or  la  cbarle  partie 
ramenée  au  droit  commun  (C.  Nap.,  arU  4341)  semblerait 
exiger,  à  peine  de  nullité,  que  chaque  double  renfermât 
renonciation  du  nombre  d'originaux,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  toutes  les  transactions  commerciales  qui, 
généralement,  peuvent  être  prouvées  par  témoins  (C.  de 
eomm.»  art.  409),  n'exigent  point  la  formalité  du  double 


Pftty,  L  ly  p.  sas  ;  Locré,  t.  II,  p.  iVi,  si  le  chargement  esi  en  cueO- 
leite;  voy.  aussi  U'ib.  de  coinm.  de  Marseille^  9  octobre  1S37. 

(1)  Trib.  de  comm.  dû  Marseille,  8  juin  1S3S;  /oicmai  de  Mar^ 
seille,  lS-1-157^  Ile-Bourbon,  94  juin  1S29;  irib.  de  comm.  de 
Marseille,  25  juin  1S45;  Bruxelles,  l6  octobre  et  16  novembre  1816; 
Yoy.  aussi  Pardessus»  t.  111,  t^  708;  Bouhy-Paty,  l.  Il,  p.  968- 
969;  Goujet  et  Mergcr,  v*"  Charte  partie,  n^  7  et  to  ;  Favard, 
V*  Charte  partie,  n*  3.  Cependant  le  cuntrat  d'afifréiement  rédigé  et 
conclu  par  un  courtier  doii  éire,  à  peine  de  nullité,  sigiié  par  les 
parties  contractantes.  (Arrèié  du  conseil  d'Etat,  94  septembre  1794, 
art.  97  ;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  janvier  1890;  Boulay-Paiy, 

tii,ai.YL}    . 
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écrit  (4).  H.  Caumont  confirme  donc  ce  que  nons  avons  dit 
iuprà. 

Suivant  MM.  Goujet  et  Merger,  n*  9,  la  charte  partie 
qui  n'est  pas  faite  en  double  est  nulle  (2). 

Mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  cette  circonstance  de 
Tabsence  du  double  ne  rend  pas  nulle  la  charte  partie,  et 
encore  bien  que  les  parties  aient  semblé  faire  dépendre  de 
récrit  la  convention,  on  peut  bien  suppléer  par  la  preuve 


(1)  Sic,  Delvincourt^  9-S84  ;  Boulay-Paiy,  %,  lit.  Yi. 

(8)  Voy.  Boulay-Paty,  l.  II,  p.  27î. 

Suifant  plusieurs  auteurs,  les  énonciations  de  la  charte  partie 
prescrites,  en  effet,  k  peine  de  nullité,  sont  :  Le  nom  du  navire  ;  le 
nom  du  fréteur;  la  désignation  du  tonnage  si  i'arfrétemeni  est  à  la 
cueillette* 

Mais  on  peut  se  dispenser  d'énoncer  le  prix  du  fret,  le  nom  du 
capitaine.  (Voy.  Boulay-Paiy,  t.  Il,  p.  975  et  311  ;  Goujet  et  Mer- 
ger,  n**  5, 30;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  mai  1836;  voy.  G. de 
comm.  art.  286.)  Ainsi  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'in- 
certitude de  la  doctrine  sur  ce  point. 

On  a  encore  enseigné  que  s'il  s'agit  de  grandes  expéditions, 
elles  doivent  être  constatées  par  écrit;  ainsi  l'on  exclut  la  simple 
présomption,  la  preuve  testimoniale,  à  moins  qu'il  n'existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Art.  1347,  C.  Nap.;  irib.  de  comm. 
de  Marseille,  35  juin  1845;  Journal  dé  MamilU^  34-1-987.) 

Mais  il  faut,  en  ce  qui  tottche  aux  énonciations  dont  il  vient 
d'être  parlé,  se  référer  aux  principes  sur  la  preuve  en  dehors  de 
tout  écrit,  et  dès  lors  ces  que^iions  se  simplifient,  l'écrit  n'étant  pas 
imposé  par  la  loi  à  peine  de  nullité.  Au  surplus  l'ordonnance  de  1681, 
art.  1",  liv.  ill,  tit.  I,  n'imposait  pas  l'écrii  pour  la  charte  partie, 
mais  elle  disait  que  la  charte  partie  réglait  le  loyer  du  navire,  ce 
qui  est  bien  différeirt. 
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testimoniale,  ce  qui  aurait  été  convenu  mais  non  écrit. 
Quant  aux  énoncialions  en  général  que  doit  contenir  la 
charte  partie,  il  suit  de  ce  qui  précède  que  leur  omission  ne 
constituerait  pas  une  nullité,  puisque  la  preuve  testimo- 
niale supplétive  serait  admise.  Cependant  M.  Caumont, 
v^  Affrélemenlj  n«  15,  dit  avec  raison  que  l'acte  qui  cons- 
tate le  noiissement  renrerme  habituellement  toutes  les  énon- 
cialions dont  parle  la  loi.  L'omission  des  énonciations  subs- 
tantiellesentraineraitla  nullité  du  contrat,  ainsi  Palfrétcment 
serait  nul  s'il  ne  désignait  point  le  nom  du  navire.  II  y  a 
des  énonciations  non-substantielles,  par  exemple  l'indica- 
tion du  nom  du  capitaine,  du  fret,  du  temps  convenu  pour 
la  charge  et  la  décharge;  leur  défaut  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  de  la  convention  ;  on  se  réfère  alors  à  l'usage  des  lieux. 

Le  fait  du  chargement  établi  par  le  connaissement  peut 
suppléer  la  charte  partie  (1  ). 

De  même,  si  la  charte  partie  présente  quelque  ambiguïté 
relativement  à  la  ûxation  du  fret,  la  stipulation  qui  en  a  été 
clairement  énoncée  dans  le  connaissement  signé  postérieur 
rement  au  lieu  du  départ  peut  servir  de  règle  entre  le  capi- 
taine et  le  consignataire  (2). 

344.  Si  le  chorgeur  a  droit  &  une  indemnité  lorsque  le 
capitaine  ne  part  pas  volontairement  au  jour  indiqué  (3)  ^  il 
en  est  encore  de  même  lorsque  le  capitaine,  après  avoir 


(DEmérigon,  t.  I,  p.  317;  Pardessus^  t.  III,  n*708;  Favard, 
v°  Charte  partie,  n"*  3. 
(2)Trib.  decomm.  de  Marseille,  IS  juin  1834;  J.  ¥.,  15  1-13). 
(3)  Trib.  de  comin.  de  Mars.,  S  février  18A6  ;  /.  M.,  1835,  M 14. 


—  329  — 

promis  de  mcUre  prochainement  à  la  voile  ne  remplit  pas 
sa  promesse,  et,  dans  ce  cas,  le  chargeur  peut  être  autorisé 
à  débarquer  ses  marchandises  et  à  les  charger  sur  un  autre 
navire  aux  frais  et  risques  de  l'armement  et  avec  privilège 
sur  le  navire  en  retard  (1  )• 

L'ordonnance  de  la  marine,  4681,  et  les  articles  895, 
296  et  297  du  Code  de  commerce  reconnaissent  notamment 
trois  causes  de  retard  i 

f  Fait  du  capitaine  (2)  ou  des  affrétears  (3); 

2*  Force  majeure  y 

30  Mauvais  état  du  navire  au  départ. 

Si  le  navire  a  été  affrété  pour  aller  prendre  un  charge- 
ment dans  un  port  désigné,  et  qu'il  ait  été  stipulé  qu'il  se 
trouvera  dans  ce  port  à  une  époque  déterminée,  il  n'est  pas, 
dit-on,  défendu  au  capitaine  de  faire  un  voyage  intermé- 
diaire. Si  même  par  force  majeure,  ce  capitaine  a  éprouvé 
du  relard,  il  n'est  pas  responsable,  alors  surtout  que  l'af- 
fréteur a  remis  le  chargement  sans  réserves  ni  protesta* 
tion  (4).  Le  dernier  motif  de  cette  doctrine  est  évidemment 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  99 janvier  1S61  ;  J.M.^  iSii,  1-110. 

(S)  Négligence  de  se  procurer  les  expédilions  pour  partir;  en  route, 
échelle  sans  nécessité;  à  TarrivéCi  défaut  de  formalités  pour  éireav- 
lorisé  k  débarquer. 

(3)  L'affréteur  est  en  faute  s'il  veut  charger  des  marchandises 
prohibées  en  roule  ;  si,  en  temps  de  guerre  il  charge  des  marchan- 
dises dites  de  contrebande  de  guerre  ;  enfin,  à  l'arrivée,  s'il  fait 
entrer  des  marchandises  prohibées.  (Yalin,  sur  l*art.  9,  ûu  Du  fret.) 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  14  juin  1865;  Journal  Je  jlfar- 
$MU,  1856, 1-903;  voy.  aussi  14  Janvier  1842. 

IL  99 
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le  seul  valable;  il  s^agissait  d'une  fin  de  non*reoe?oir  dans 
le  jugement  que  nous  indiquons,  car  autrement  on  ne  con- 
cevrait pas  que  le  capitaine,  après  avoir  promis  de  se  trouver 
&  époque  fixe  dans  un  port  désigné,  pût  faire  un  voyage 
qui  le  mettrait  en  retard  sans  responsabilité, 

345.  La  Cour  d*Aix  (26  juin  4840)  a  jugé  que  lorsque  le 
capitaine  est  congédié,  raffréteur  qui  a  traité  avec  lui  pour 
le  nolissement  du  navire,  peut  demander  la  résolution 
de  la  cbarte  partie. 

La  personne  du  capitaine  peut,  en  eflèt,  avoir  déterminé 
raffréteur. 

Un  affréteur,  en  le  supposant  même  subrogé  aux  droits 
du  propriétaire  du  navire,  n*a  pas  le  droit,  sans  Tassenti- 
ment  du  capitaine ,  de  renvoyer  les  chauffeurs  établis  à 
bord  d*un  bateau  à  vapeur.  Le  capitaine,  si  ce  renvoi  a  eu 
lieu  sans  son  agrément,  peut  refuser  de  partir,  et  toute 
action  doit  être  refusée  à  Taffréteur  contre  le  capitaine  (I). 

Le  contrat  d'affrètement,  en  effet,  à  moins  de  convention 
contraire,  ne  donne  droit  que  d'exiger  le  départ  par  le  capi- 
taine, la  surveillance  de  la  marchandise  et  la  restitution  des 
colis  transportés;  l'affréteur  demeure  étranger  à  l'adminis- 
tration du  navire,  mais  le  propriétaire  a  le  droit  de  congé- 
dier le  capitaine,  encore  bien  que  son  nom  soit  inséré  dans 
la  charte  partie  (S). 

346.  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge.  (Art.  276  Code  de  comm.) 

(1)  Aîx,  %0  décembre  iSSO'y  Journal  de  Marseille,  lS50^  1-308. 
(9)  Trib.  de  conini.  de  Marseille,  19  mai  1866. 
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Le  capitaine  est  obligé  de  prendre  tous  les  soins  possi« 
bics  pour  le  déchargement  de  la  marchandise  ;  mais  celie-cl 
étant  déchargée  au  lieu  de  destination,  elle  périt  pour  la 
compte  du  destinataire. 

Le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  à  défaut  decon* 
ventions  intervenues  entre  les  parties,  est  réglé  suivant 
Tusage  des  lieux.  (Art.  274  Code  de  comm.) 

Il  en  est  de  môme  du  prix  -,  on  prend  le  prix  moyen  s*il 
y  a  variété  dans  les  prix  (I). 

«  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  dit  H.  Cau- 
mont,  v*  Affrètement  n^est  point  fixé  par  les  conventions 
des  parties,  la  loi  veut  qu'on  se  conforme  aux  usages  ;  de 
môme,  si  la  charte  partie  ou  le  connaissement  ne  constate 
point  le  fret,  il  faut  présumer  que  l'intention  des  parties  a 
été  de  convenir  tacitement  pour  le  fret  du  prix  perçu  par 
les  marchandises  de  même  nature  au  temps  de  la  conven- 
tion, >  mais  la  marchandise  doit  avoir  été  chargée  au  vu 
du  capitaine,  car  l'article  292  du  Code  de  commerce  permet 
de  prendre  le  fret  le  plus  élevé  si  les  marchandises  ont  été 
chargées  à  l'insu  du  capitaine,  disposition  de  la  loi  qui  pro- 
tège le  capitaine  contre  la  fraude  du  chargeur. 

Le  capitaine  du  navire  qui  aborde  dans  un  port  autre  que 
celui  qui  était  d'abord  convenu,  est  présumé  se  soumettre, 
pour  les  droits  qui  lui  appartiennent,  aux  usages  du  pays 
pour  lequel  il  accepte  d'aller  (2)« 

(1)  Cass«,req.,  S  novembre  1S33;  D.  P.,  33-1-44. 
(S)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  99  octobre  1855  \  GoMetU  du  Tri* 
bunamae  du  1*'  noveihbre  1855. 
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Le  déplacement  dans  une  rivière  ne  constate  pas  une 
escale;  le  capitaine,  lorsque  l'affréteur  s*est  réservé  une 
esrale  pour  le  chargement,  est  donc  responsable  des  consé- 
quences de  son  refus  de  faire  escale  (I). 

Le  délai  accorde  par  Tusage  pour  le  déchargement  doit 
eue  fixé,  non  d'après  la  portée  effective  du  navire,  mais 
bien  d'après  la  jauge  otQcielle  (2).  Mais  cette  doctrine,  qui 
rend  incertaine  la  durée  de  la  décharge,  peut  entraver  les 
transactions  maritimes;  or  il  serait  à  désirer  que  les  Cham- 
bres de  commerce  adoptassent  une  règle  uniforme  sur  les 
starics. 

L'affréteur  ne  peut  être  obligé  de  donner  un  chargement 
excédant  le  tonnage  déclaré;  s'il  s'est  engagé  &  payer  le 
vide  comme  le  plein,  il  ne  peut  donc  éire  obligé  à  payer  le 
vide  qui  excède  la  capacité  déclarée  (3). 

Dans  respëce,  en  effet,  le  tonnage  déclaré  est  la  loi  des 
parties  et  c'est  cette  loi  qui  régit  la  stipulation  relative  au 
paiement  du  vide. 

L  intérêt  est,  nous  Pavons  dit,  la  mesure  de  l'action. 

Si  donc  le  port  du  navire  est  plus  grand  que  celui  déclaré, 
l'affréteur  ne  peut  s'en  plaindre. 

347.  Lorsque  le  capitaine  complète  le  ehargement  à 
l'insu  de  l'affréteur,  celui-ci  en  profite;  mais  le  nouveau 
chargement  ne  peut  être  fait  à  un  prix  plus  bas  que  celui 

(1)  Rouen,  lOaoùl  1S49;  D.  P.,  53-3-103. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S9  mars  1856  ;  Journal  de  Mar^ 
$$ilUf  1856, 1-199  ',  voyez  Caumoni,  v'  Affrètement,  W  98. 

(3)  Trib.  de  couini.  de  Haneille,  93  septembre  1836;  id.,  3  octo- 
bre 1896. 
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de  Taffrétement  principal.  Si  le  prix  de  l'affrètement  est 
plus  élevé  il  appartient  encore  &  Taffréteur. 

L'affréteur  a  donc  droit  à  raffrëtement  entier  du  navire 
affrété,  et  si  la  charge  n'est  pas  complète,  le  capitaine  ne 
peut  prendre  un  autre  chargement  au  détriment  de  Taffré- 
teur.  (Art.  287,  C.  de  comm.) 

348.  Les  contrats  d'affrètement  ontdonné  lieu  à  plusieurs 
questions  sur  les  jours  do  planche  ou  staries;  la  règle,  en 
cette  matière,  est  le  plus  souvent  régie  par  les  usages  des 
places. 

En  matière  de  slaries,  si  un  navire  de  iOO  tonneaux  a 
apporté  plus  de  600  tonneaux  de  marchandises  diverses, 
il  n*y  a  pas  lieu  d'accorder,  suivant  Tusage  de  la  place  de 
Marseille,  et  en  ayant  égard  au  chargement,  uq  plus  long 
temps  que  celui  qui  est  ordinaire  pour  le  déchargement,  (f  )• 

(I)  Trib.  de  conim.  de  MarseUle,  16  mars  1S5&  ;  Journal  de  Mot* 
êHlUy  1S55,  1-101  ^  mais  vUb  p.  333. 

On  appelle  jours  de  planche  ou  êtariêt  les  délais  dans  lesquels 
l'affréteur  doit  nieUre  son  cbargemeni  k  quai  et  ceux  dans  lesquels 
i\  doit  être  reçu. 

Dans  la  navigation  au  grand  cabotage,  les  jours  sont  ordinaire- 
ment pour  la  charge,  quinze,  et  autant  pour  la  décharge. 

Dans  la  navigation  intérieure  ces  oièmes  jours  sont  limités  à  trois 
seulement. 

Les  surettariei  sont  des  dommages-intérêts  dus  pour  les  jours 
excédant  ceux  de  planche. 

Suivant  Tusage  de  la  place  de  Marseille  la  clause  de  la  charte 
partie  qui  déclare  que  le  décbnrg'meiit  aura  lieu  le  plus  tôt  possible^ 
comporte,  comme  délai  maœimum^u  profit  des  consignaiaires,  celui 
qu'il  est  d'usage  d'accorder  pour  des  marchandises  de  semblable 
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Les  jours  de  planche  ne  courent  que  du  Jour  où  le  capi* 
taine  prouve  avoir  averti  le  consignataire  (I). 

I.a  remise  du  manifeste  à  la  douane  n*est  pas  un  avertis- 
sement (2);  celte  remise  du  manifeste  n*a  pas  pour  effet 
nécessaire  de  prévenir  le  consignataire  que  les  jours  de 
planche  commencent  à  courir. 

Le  capiialne  n*est  réellement  en  mesure  de  recevoir  les 
marchandises  que  lorsqu'il  a  obtenu  de  la  direction  du 
port  rautorisation  de  se  placer  pour  rembarquement.  Les 

poriéc.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3S  mars  1853;  J,  M,,  1855, 
1-108.) 

Si,  par  le  fait  de  l'affréleuri  le  capitaine  éprouve  du  retard  dans  a 
libre  disposiiion  de  son  navire,  les  do.nmages-inléréts  das  au  capi- 
taine doivent  être  réglés  d'après  l'usage  de  la  place  et  par  jour,  en 
raison  de  la  portée  du  navire  et  du  grade  de  chaque  membre  de 
réquipuge.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  1^^  août  1S33.) 

(I)  Le  capitaine  qui  a  chargé  en  cueillette  doit  prévenir  le  consi- 
gnataire du  momtint  où  il  peut  lui  délivrer  sa  marchandise.  (Trib. 
de  comm.  de  Marseille,  9  janvier  1846;  id.,  92  août  1849;  Journal 
de  MarsHllê,  2S-1-944. 

L'avis,  dans  les  Journaux,  de  l'arrivée  dp  navire,  ne  suffît  pas 
pour  prévenir  le  consignataire.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18 
et  94  janvier  1896  ;  Journal  de  MartetUe,  1896,  1-47.) 

On  a  cependant  souvent  décidé  le  contraire.  (Voyez  Caumont,  v* 
Baraterie,  n*  38;  voyez  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  octo- 
bre 1853;  Journal  de  Marseille^  1854,  1-11;  tU,  9  janvier  1846, 
99  août  1849. 

Le  consignataire  oblige,  quant  aux  jours  de  planche,  l'affréteur 
et  le  destinataire. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  décembre  1834  ;  Journal  de 
MareHUe,  ti'i'UO. 
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staries  aceordées  pour  le  chargement  du  navire  ne  com* 
mencent  donc  que  de  ce  jour-li  (1  ). 

Cependant  on  a  jugé  que  si  les  jours  de  starie  sont 
convenus  à  partir  de  l'entrée  dans  le  port  du  ctiargement, 
ils  sont  dus  au  capitaine,  encore  même  qu'un  règlement 
local  ait  retardé  rembarquement  de  la  marchandise.  Il  y  a 
en  effet,  dans  ce  cas,  convention  spéciale  (2),  et  celui  qui  a 
promis  les  staries,  à  partir  d'une  époque  déterminée,  est 
censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  tout  règlement  local. 

Mais  on  a  jugé  que  les  jours  de  planche  ne  courent 
que  du  jour  où  le  navire  a  pris  son  tour  le  long  du  quai, 
et  encore  bien  que  la  charte  partie  stipule  que  les  jours  de 
planche  courront  du  lendemain  de  la  libre  entrée  du  na- 
vire (3).  Les  usages  des  places,  se  modifiant  suivant  les 
exigences  du  commerce,  sont,  comme  on  le  voit,  la  règle. 

Suivant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  si,  avant 
l'expiration  des  staries,  le  navire  a  été  obligé  de  quitter  sa 
place  à  quai,  et  que  le  déchargement  ait  été  retardé,  le  ca- 
pitaine n'est  pas  fondé  à  demander  des  surestaries  (4). 

Dans  le  cas  spécial  qui  suit,  si  la  marchandise  n'est  pas 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  IS  jauvier  IBM}  Journal  de 
Marseille,  1S56,  1-46;  voyez  aussi  19  février  1866;  Journal  do 
Marseille,  1856, 1-76. 

(9)  Rouen,  14  février  1844;  J.  P.,  1844,  1-461. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  juillet  1839;  1*^  août  1839; 

16  janvier  1833;  6  novembre  1833;  9  janvier  1834;  6  mai  1836; 

17  janvier  1849;  8  octobre  1844, 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  février  18S5;VottniaI  cf^ 
MartHlU,  1865,  1-81. 
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débarquée  par  suite  du  retard  dans  l'assistance  du  fértfl- 
cateur  ou  du  peseur  de  la  douane.  les  staries  courent  néan- 
moins au  profit  du  capitaine,  et  en  conséquence  des  sures- 
taries  peuvent  lui  être  dues;  mais  elles  sont  dues  par  le 
consignataire  dont  la  marchandise  placée  sur  celle  des 
autres  n*a  pu  être  déchargée  promptement  (1). 

Les  surestaries  sont  dues,  alors  même  que  le  capitaine 
a  congédié  Téquipage  et  mis  le  navire  en  désarmement,  si, 
d'ailleurs,  le  navire  est  toujours  resté  à  la  disposition  do 
chargeur,  et  qu'à  défaut  de  matelots  le  capitaine  ait  été 
obligé  de  louer  des  journaliers  pour  opérer  le  décharge- 
ment (2).  La  mesure  de  prudence  adoptée  par  le  capitaine 
pour  diminuer  les  frais  ne  peut  porter  atteinte  à  ses  droits. 

Dans  le  nombre  de  jours  de  planche*  on  ne  doit  pas 
comprendre  les  jours  fériés  comme  les  jours  ouvrés  (3). 

Il  faut,  en  effet,  que  les  jours  accordés  soient  effectifs  en 
ce  sens  qu'on  puisse  procéder  au  chargement  ou  au  déchar- 
gement. 

Les  surestaries  sont  dues  au  capitaine,  bien  que  le  départ 
du  navire  ait  été  retardé  par  la  pluie,  les  vents  contraires  (i). 

(!)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  S  janvier  1855;  /oumai  tf#iraf- 
9eaU,  1S55,  1-6S  ;  id.,  23  février  1855. 
(i)  Trib.  de  comm.  de  Mirseille,  19  janvier  1830. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  janvier  1833;  id.,  t7  oe« 
tobre  1834;  id..  19  octobre  1839;  id.,  8  février  1844.  CmUrà, 
Rouen,  6  germinal  an  XII.  Suivant  cet  arréi,  la  fixation  à  quarante- 
huit  heures  de  planches,  équivaut  à  deux  jours. 

(4)  Tribunal  de  comm.  de  Marseille,  17  mars  1841  ;  id.,  17  no- 
vembre 1834  ;  3  août  1830  ;  Rouen,  S4  février  1844. 
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Mais  si  le  retard  du  départ  du  navire  provient  d'une  faute 
du  capitaine,  on  ne  peut  lui  allouer  des  sureslarios  (1). 

Ainsi»  le  capitaine  contrevenant  aux  règlements  gén6« 
raux  ou  particuliers  sur  la  place  dans  un  port,  u'a  pas 
droit  à  des  surcstaries,  à  raison  du  retard  qui  provient  par 
sa  faute  dans  le  chargement  de  la  marchandise  (2). 

En  eiïet«  les  surestaries  ne  sont  dues  en  principe  que 
lorsqu'on  cause  un  dommage  au  capitaine;  or,  si  le  préju- 
dice éprouvé  est  le  fait  du  capitaine,  on  comprend  qu*il  est 
sans  action  pour  s'en  faire  indemniser  de  la  part  de  Taffré* 
teur  ou  de  tout  autre. 

Dans  le  cas  d'un  chargement  en  cueillette  (3),  on  subor- 
donne toujours  le  moment  de  rembarquement  à  Tordre 
d'arrimage  qu'il  appartient  au  capitaine  de  déterminer. 

Ainsi  le  chargeur,  obligé  d'attendre,  ne  pourrait  metire 
au  compte  du  capitaine  les  surestaries  ducs  à  un  autre  na- 
vire porteur  de  la  marchandise  à  charger  (i).  Le  chargeur, 

(1)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  8  avril  1836;  Journal  de  Mat' 
sHUe,  16  1-97;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  31  janvier  1866; 
J.  de  M.,  1856, 1-6;  id.,  8  juin  1855;  J.  de  M.,  1855, 1-190. 

(2)  Trib.  de  comm.  do  Marseille,  21  mars  1849;  Jo/umal  de  Mar- 
iHlle,  1849,  1-104. 

(3)  L*affréiement  a  lieu  à  caeilleite  quand  le  fréicur  opère  le  oo- 
lissement  sous  condition  qu'il  trouvera  pour  achever  de  cbarger,  et 
dans  un  certain  temps,  d'autres  affië'curs. 

Le  capitaine  qui  charge  à  cueillcuc  est  passible  de  dommages* 
intérêts  s'il  a  pris  l'obligation  de  cliarger  des  marchandises  eu  plus 
grande  quaniité  que  le  navire  n*en  peut  porter. 

(4)  Trib.  de  cemm.  de  Marseille,  S3  septembre  1851  ;  Journal  de 
ManHlle,  1851,  1-100. 


0  eit  mi»  lorsque  le  nafire  est  dursé  en  caeOlette* 
peal,  a?ant  le  départ,  rompre  soo  eogagement  eo  payant 
le  demiUret*  mais  Q  supporte  les  frais  de  charge  et  de 
décharge  des  autres  marchandises  et  ceux  de  retardemenU 
(C.  decomm.,art.80l.) 

Lorsque  le  capitaine  a  droit  à  des  surestaries  et  que  le 
chargement  est  fidt  par  plusieurs  chargeurs,  0  n*a  pas 
Inaction  solidaire  contre  ces  chargeurs  (1). 

Le  capilaine  qui  peut  avoir  droit  à  des  surestaries  doit 
dira  des  protestations;  ces  protestations  doivent  être  dites 
au  Heu  où  les  surestaries  sont  dues  (2). 

Si  le  capitaine  ne  protestait  point,  on  pourrait  penser 
qu'il  n'éprouve  aucun  préjudice,  et  que  s*il  attend,  c*est 
dans  un  inlérèt  qui  lui  est  personnel  ;  au  contraire,  s*ilpro* 
testct  il  avertit  toutes  parties  intéressées  qu'il  éprouve  un 
dommage  et  qu'il  entend  être  indemnisé. 

Il  appartient,  au  surplus,  souverainement  à  une  Cour 


(f  )  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9S  avril  1S49  ;  Journal  d€  ¥âr- 
sHlU,  91-1-304. 

Le  capiuine  qui  a  eu  à  souffrir  de  Hneiécution  du  contrat 
d'affrètement  par  ud  fait  imputable  à  l'affréteur,  peut,  outre  les  8a« 
restaries  auxquelles  il  a  droit,  exiger  de  celui-ci  des  dommages- 
intérêts. 

Mais  la  seule  privation  du  chargement  dans  on  lieu  promis  ne 
peut  donner  lien  qu'à  des  jours  de  surestaries,  encore  bien  qu'on  ait 
disposé  du  chargement  en  faveur  d'un  autre  capitaine.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  octobre  1830;Dalloz,  y*  Charte  partie,  n  19. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  juillet  1887;  Jotimal  de  Mar» 
êHlky  Sri -955. 
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impériale  de  décider  si  un  capitaine  a  droit  à  des  saresta* 
rîes(l). 

Le  capitaine  qui  demande  des  surestaries  pour  le  retard 
éprouvé  au  lieu  de  la  charge»  ne  saurait  être  déclaré  déchu  de 
son  droit  faute  de  protestation,  si,  dans  le  lieu  de  charge,  il 
n'existait  aucune  autorité  pour  recevoir  sa  protestation  (8). 

Le  consignataire,  mis  en  demeure  de  débarquer  sa  mar- 
chandise, est  tenu,  par  voie  de  garantie,  de  rembourser  les 
surestaries  que  Taffréteur  principal  a  été  obligé  de  payer 
au  capitaine  (3). 

A  la  date  du  27  mars  1857,  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  a  jugé  que  celui  qui  est  vendeur  de  marchandises 
à  livrer  par  navire  désigné  n'est  tenu  d'en  effectuer  la 
livraison  qu*au  furet  à  mesure  du  débarquement  opéré  dans 
les  délais  d*usage-,  on  ne  pourrait  donc  le  rendre  respon- 
sable par  voie  de  garantie  des  surestaries  que  Tacheteur  a 
pu  encourir  envers  le  capitaine  d'un  navire  affrété  par  lui 
pour  recevoir  en  transbordement  la  marchandise  vendue  et 
dont  le  chargement  devait  être  effectué  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  du  déchargement  du  navire  à  bord  duquel 
est  arrivée  la  marchandise. 

Si,  en  sus  des  jours  de  planche,  des  surestaries  eut  été 
convenues  moyennant  une  somme  fixée  par  jour,  le  capi- 


(1)  Casa.,  30  jaovier  185G;  Lebir,  1856,  p.  306. 

ÏS)  Trib.  decoinm.  de  Marseille,  S  Juin  1866  3  J<mmal  de  Mat" 
«ft/to,  1866, 1-190. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  l^^  sepiembre  1S30;  Jmmal 
deManHiU,  onsième  aanée,  p.  S34. 
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taiae  n'a  pis  besoin  de  délivrer  une  mise  en  deaeare  pour 
les  faire  courir. 

Diei  interpellât  pro  komine  (I  )• 

340.  Les  cliartes  parties  sont  résolues  sans  dommages- 
intérélSt  s'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné.  (Code  comm.,  276)  (3). 

Yoici  les  termes  de  cet  article  : 

c  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné*  les  con- 
ventions sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d*autre.  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge  de  ses  marchandises.  » 

L'article  876  du  Code  précité  a  soulevé  plusieurs  inter- 
prétations. On  s'est  demandé  quels  étaient  les  faits  qui  cons- 
tituaient rintcrdiction  du  commerce. 

Quelques  espèces  résolues  par  la  Jurisprudence  détemi- 
neront  ce  qu'on  entend  par  interdiction  de  commerce. 

La  défense  d'entrer  dans  un  port,  intimée  par  un.gou- 
vernement  étranger  aux  navires  qui  auront  touché  an 
autre  port  désigné,  ne  peut  être  assimilée  à  l'interdicUoD 
de  commerce  qui»  lorsqu'elle  est  connue  avant  le  départ, 
résout  de  plein  droit  les  conventions  d'afllrétement  ou  les 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1S30  ;  Jotimol  de  Mat- 
sHUê,  onzième  aunée,  p.  933. 

(9)  Ainsi,  lorsque  le  navire  est  aifrelé  pour  aUer  dans  on  Uea 
pn ndie  une  ceruiine  marchandise  et  la  transporter  dans  un  autre, 
le  contrat  de  charte  partie  est  rompu  si  rcxporlalion  de  la  marchan- 
dise se  trouve  défendue  dans  le  lieu  où  doit  être  fait  le  chargement. 
(Cass.,  1«  mai  IS4S;  S.  V.,  1848^  1-306.) 
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chartes  parties  (I).  En  efret»  la  résolution  du  contrat  d*ar« 
flrëtement  ne  doit  pas  dépendre  d^un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'une  des  parties  d'éviter. 

Hais  on  a  pensé  que  des  hostilités  commencées  et  no- 
toires constituaient  l'état  d'interdiction  de  commerce,  en- 
core bien  qu'il  n'y  eût  pas  déclaration  de  guerre  (2).  Il  en 
est  de  mémo  des  représailles  qu'un  souverain  aurait  per* 
mises  à  quelques-uns  de  ses  sujets  contre  ceux  d'une 
nation  (3). 

Tel  est  le  cas  encore  où  un  navire  étranger  est  arrêté 
par  mesure  de  police,  sans  limitation  do  durée  (4). 

Le  capitaine  doit  faire  toutes  diligences  dans  l'intérêt  des 
chargeurs,  soit  pour  obtenir  l'autorisalion  d'entrer  dans  le 
port  do  destinationt  soit  pour  se  réfugier  dans  un  port 
Toisin.  (Code  de  comm.  art.  879.) 

L'article  279  porte  en  effet  : 

«  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires, 
de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puis* 
sance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder.  » 

Si  le  capitaine  ne  peut  avantageusement  décharger  dans 
un  port  voisin,  il  peut  ramoner  le  navire  au  lieudu  départ  (5). 

Maissije  capitaine,  croyant  agir  dans  l'intérêt  des  char- 


(I)  Lebir,  1S4S,  p.  90S. 
(2>  Pardessus,  U  III,  ii''  611. 

(3)  Pardessus,  t.  IlI,ii*641;Devi1leneuve,  v»  Charte  partie,  no6. 

(4)  Trib.  île  comm.  de  MarseUle,  S6  septembre  t833. 

(5)  Tfib.  de  comm.  de  Bordeaux,  4  juin  1S47;  D.  P.,  47-4- 56. 
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geure,  a  déposé  la  marchandise  dans  un  port  dépendant 
d*une  autre  puissance,  il  ne  saurait  être  soumis  à  aucune 
responsabilité,  car  il  n*est  pas  obligé  de  ramener  la  mar- 
chandise au  port  (I). 

La  prohibition  de  rentrée  de  certaines  marchandises 
dans  un  port  ne  rompt  pas  la  charte  partie  pour  interdic- 
tion de  commerce,  l'arfréteur  pouvant  charger  toute  autre 
marchandise  (2).  L^affrétement  doit  donc  être  maintenu,  à 
moins  que  l'affréteur  n*opte,  dans  un  délai  moral,  pour  sa 
résiliation,  mais  en  payant  le  fret  dû  pour  ce  cas. 

LMnvasion  d'une  épidémie  n'est  qu'une  impossibilité 
passagère  qui  ne  fait  que  suspendre  les  conventions.  La 
charte  partie  n*esf  pas  non  plus  résolue  par  les  croisières 
d'in-ennemi  dans  les  parages  d'un  port  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné  (3). 

Dans  ce  fait,  en  effet,  on  ne  retrouve  aucune  des  condi- 
tions prévues  par  l'article  276  du  Code  de  commerce,  et 
l'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  y  a  interdiction  de  commerce 
dans  le  sens  légal. 

Ainsi  encore,  les  hostilités  entre  deux  nations  dont  ne 
fait  point  partie  l'armateur,  ne  peuvent  autoriser  le  capi- 
taine è  renoncer  au  voyage,  alors  même  que  les  neutres 
étant  exposés  à  des  visites,  il  y  a  lieu  de  craindre  des  prises 
ou  détentions  injustes  (i). 


(1)  Roueo,  37  février  tS47;  D.  P.,  4S-9-150. 

(9)  VoyesCaumoni^  v*  Affrètement,  n*  SI. 

(3)  Poiiier8,3messldoranlX;S.  V.,  1-9 -SCO. 

(4/  DeviUeneuve,  lococitato,  ubie  générale,  ▼''  Charte  partie,  d*6* 


—  343  — 

Mais  si  un  capitaine  ayant  noilsé  dans  un  port  français 
son  navire  pour  un  port  étranger,  l'agent  diplomatique  de 
sa  nation  lui  fait  défense  avant  le  départ  de  se  rendre  au 
port  de  la  destination,  il  y  a  interdiction  de  commerce  (1). 

Nous  venons  de  voir  quelle  est  TécoDomie  générale  de 
la  loi  en  ce  qui  touche  la  rupture  de  la  charte  partie;  voici 
l'exception. 

La  force  majeure  provisoire  qui  empêche  la  sortie  da 
navire  ou  celle  qui  arrive  pendant  le  voyage»  ne  rompt  pas 
les  conventions  et  ne  donne  lieu  è  aucuns  dommages-inté- 
rêts. (Art.  277  Gode  de  comm.)  (2).  Tels  étaient  encore  les 
principes  consacrés  par  l'ordonnance  de  1 681»!.  III,  tit.  ^^ 
art.  8.  Il  y  a,  du  reste,  dans  les  deux  espèces,  analogie  avec 
les  principes  consacrés  par  l'article  1U8  du  Code  Napo- 
léon. 

Les  réparations  qui  sont  h  faire  au  navire  ne  peuvent  être 
assimilées  au  cas  de  force  majeure  prévu  par  rarlicle877  du 
Code  de  commerce  (3).  Dés  lors,  lorsqu'un  navire  est  frété 
avec  un  délai  déterminé  de  livraison,  il  est  dû  des  dom- 


(1)  Trib.  de  coiiim.  de  iMarseiltc,  3  aoûl  1821  ;  Journal  de  Mat' 
éHUe,  9-1-161  ;  voy.  36  septembre  1833. 

(9)  La  saisie  de  marchandises  proiiibées  ne  rompt  pas  la  charte 
partie  ;  l'armateur  n'est  pas  présumé  avoir  prêté  son  navire  pour  la 
fraude. 

(3)  a  Sit  existe  one  force  majeare  qui  n'empêche  que  pour  an 
temps  la  sortie  da  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  D'y  a  pas 
Heu  à  dommages- intérêts  à  raison  du  retard.  Elles  subsistent  égale- 
ment, et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  si  la  force  ma* 
jeure  arrive  peadant  le  voyage.  »  (C.  de  comm.  art.  277.) 
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mftges-iiitéréls  à  raffréteor  qui  D*a  pas  obtenu  livraison 
dans  le  lemps  stipulé  (I).  (FtV/e  infrà,  p.  371.) 

La  cbarto  partie  intorveoue  entre  le  capitaine  et  son  af- 
fréteur pour  l'atTrétement  d'un  navire  en  déchargement,  peut 
ne  désigner  aucune  époque  fixe  pour  le  départ  et  porter 
seulement  que  le  capitaine  l'effectuera  aussitôt  après  avoir 
terminé  son  déchargement;  alors  s'il  survient  un  retard  de  * 
quelques  jours  par  suite  de  l'opposition  formée  par  le  con* 
signataire  à  la  sonie  du  navire,  en  Tétat  des  difUcultés  agi- 
tées entre  lui  et  le  capitaine,  il  n'y  a  pas  lieu,  après  lesou- 
lévemeot  de  l'opposition  et  la  déclaration  du  capitaine 
d'élre  prêt  à  partir,  d'accueillir  la  demande  formée  par 
Taffrétcur  en  autorisation  d'affréter  un  autre  navire  aux 
frais  du  capitaine  avec  dommages-intérêts. 

En  effet,  le  capitaine,  dans  l'espèce,  ne  peut  encourir 
aucune  responsabilité  puisqu'il  n*avait  accepté  aucune  épo- 
que pour  le  déchargement  et  que  les  difficultés  soulevées 
par  le  consigataire  doivent  être  considérées  comme  un  cas 
de  force  majeure. 

Le  chargeur,  pendant  l'arrêt  du  navire,  peut  faire  dé- 
charger les  marchandises,  à  condition  de  les  recharger  ou 
d'indemniser  le  capitaine.  (Art.  278  C.  de  comm.) 

Lorsque  l'affréteur  ne  recharge  pas  la  marchandise  qui  a 
été  déchargée  par  le  capitaine,  celui-ci  a  droit  à  une  in- 
demnité à  compter  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  ou  au 
demi  fret,  si  l'affréteur  déclare  ne  vouloir  pas  recharger, 
ou  enfin  au  fret  entier  si  l'affréteur  laisse  partir  le  navire 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  mai  1S26. 
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sans  faire  aucune  déclaration  sur  les  poursuites  du  eapt* 
taine(l). 

Il  en  serait  autrement,  a-t'-on  dit,  ai  les  marehandises 
déchargées  étaient  avariées  (2),  le  chargeur,  dans  Tespéce, 
faisant  une  perte  et  ne  devant  être  soumis  à  aucune  indem- 
nité. (Mais  tide  infrà,  du  Fret,  p.  366.) 

350,  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  mar- 
chandises sont  respectivement  affectés  à  Texéeution  des 
conventions  des  parties,  en  ce  qui  touche  Taffrétement.  (C. 
de  comm.,  art.S80.) 

L'article  880  du  Code  de  commerce  est  textuellement 
puisé  dans  rarticle  1 1 ,  titre  I«%  livre  ITI,  de  l'ordonnance 
de  4684 .  A  toutes  les  époques,  le  législateur  a  compris  que 
rinexécution  des  conventions  relatives  aux  opérations  ma* 
ritimes  pouvant  entraîner  la  ruine  de  celui  qui  était  trompé 
dans  ses  prévisions,  sur  l'exécution  du  contrat  d'affrète- 
ment, il  fallait  entourer  celui-ci  de  garanties. 

Celui  qui  s'est  obligé  à  faire  embarquer  des  marchan  * 
dises  est  soumis  à  l'article  i88  du  Code  de  commerce  (3). 

(l)yaHn  p.  338;  Boulay-Paty,  t.  Il,  p.  974. 

Le  navire  est  réputé  parti,  et  le  chargeur  a'a  plus  le  droit  de 
retirer  sa  marchandise,  si  le  navire  est  arrimé,  expédié  en  douane, 
et  8*il  attend  la  marée  pour  mettre  à  la  voile»  (Paris,  S7  novembre 
1847;S.Y.,4S.1-St5. 

(S)  yalin  et  Boulay-Paty,  laeo  eilato  ;  Pothier,  ChatU  partie^ 
n*  103. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  95  février  1A37. 

«  L'afTréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  do  marchandises  por- 
tée par  la  charte  partie,  est  tenu  de  payer  lo  fret  en  entier,  et  pour 
II.  93 
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364.  Les  articles  438,  434  du  Code  deconmerce  règlent 
les  délais  dons  lesquels  l'action  en  matière  d'affrètement 
doit  être  exercée  sons  peine  de  prescription. 

CHAPITRE  XXXV. 

DU  GONNAISSBMEIfT. 

Sommaire» 

352.  Des  formalités  du  connaissemeot  et  des  exceptions  que  le  défaut 

de  formalités  soulève; 

353.  Le  coonaissement  peut  être  k  ordre  ; 
35i.  Obligation  de  fournir  le  connaissement; 

355.  Obligation  de  remettre  au  capitaine  les  acquits  des  marchandises} 
356    Le  capitaine  doit  signer  le  connaissemeut;  obligation  de  l'avoir  à 
bord  ;  claose  du  con na  issem en  t  soui  franctillac  : 

357.  Le  porteur  du  connaissement  doii-il  payer  le  fret?  Levée  du  permis 

de  douane  ;  de  la  clause  qu€  dit  être; 

358.  Valeur  du  connaissement; 

359.  Cas  prévus  pour  la  diversité  des  connaissements; 

360.  De  la  prescription. 

•62.  L'article  28(  du  Code  de  commerce  établit  les 
énonciations  qui  figurent  au  connaissement  (4). 

le  chargement  complet  auquel  il  s'esl  engagé.  S'il  en  charge  davan- 
tage.  Il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte  par- 
tie. Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage 
avant  le  départ,  il  paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du 
fret  convenu  par  la  charte  partie  pour  la  totalité  du  chargement 
qu'il  devait  faire.  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement, 
et  qu'il  pnric  à  non-charge,  le  fret  entier  sera  dû  an  capitaine.  » 
(Code  de  corn  m.  art.  SSS  ;  tide  infiràf  du  Fret.) 

(1)  Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

c  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  qaautilé  aioiî 


—  347  - 

Le  coDDaisBement  est  la  Ullre  de  change  des  mêrn  il 
diffère  de  la  charte  partie  qui  a  pour  but  de  détermiDer  la 
condition  de  louage  du  navire  ^  le  connaissement  prouve  le 
chargé.  «  Le  connaissement,  dit  Émérigon  (chap.  XI,  sec- 
tion 3),  autrement  dit  la  police  de  chargement,  est  une 
reconnaissance  que  le  capitaine  donne  des  marchandises 
chargées  dans  le  navire  (1  )•  » 

Si  le  connaissement  est  imparfait,  on  peut  suppléer 
cette  irrégularité  par  des  titres  probants,  acquits  des  droits, 
manifestes,  etc.  (2).  « 

que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  k  iransporter.  Il  indique  :  le 
nom  du  chargeur  ;  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  rexpédltion  est 
faite  ;  le  nom  et  le  domicile  du  capilaine  ;  le  nom  et  le  tonnage  du 
navire  ;  le  Heu  du  départ  et  celui  «de  la  destination  ;  il  énonce  le  prii 
du  fret;  il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  ou 
à  personne  dénommée.  »  (Gode  de  comm.,  art.  9S1.) 

Le  connaissement  est  aux  transports  par  eau  ou  par  mer  ce  que 
la  lettre  de  voiture  est  aux  transports  par  terre* 

L'article  345  ne  concerne  pas  les  chargements  faits,  en  pays 
étrangers,  pour  le  compte  du  capitaine,  nonobstant  la  généralité  de 
ces  mots  :  lotit  homme  de  l'équipage;  il  est  facile  d'induire,  du  rap- 
prochement des  art.  344  et  345,  qu'il  suffit  au  capitaine,  pour  la 
justiûcation  des  chargements  faits  pour  son  compte,  de  s'être  con* 
fonné  aux  dispositions  du  premier  de  ces  articles.  (Trib.  de  comm. 
de  Marseille,  30  octobre  1839;  Journal  de  ManeilU^  t.  III,  p.  349. 

(1)  Art.  1,  titre  Dei  Connaissements;  Guidon  de  la  mer,  chap.  II, 
art.  8;  Pothier,  n"^  17, 18,  19  et  90;  le  chevalier  d'Abreu,  part.  1, 
chap.  n,$  B;  Hubner,  p.  9, chap.  III,  $  10,  n«  0. 

(9)  De  Luea,  dise.  106,  n*  17;  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  307;  Dage- 
ville,  t.  II,  p.  983. 
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La  charte  partie,  cependant,  ne  saurait  remplacer  le  con* 
naissement,  bien  que  le  connaissement,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit,  puisse  parfois  tenir  lieu  de  charte  partie  (1). 

Émérigon,  loeo  eilato^  ajoute  :  c  Quoiqu'il  y  ait  une 
charte  partie,  il  ne  faut  pas  moins  dresser  un  connaisse- 
ment des  marchandises  chargées,  car  de  ce  qu'on  a  promis 
de  charger  un**  telle  quantité  de  marchandises  dans  un 
navire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  rempli  l'engagement 
contracté  (8).» 

Le  poids  réglé  par  le  connaissement  et  qui  donne  lieu  au 
fret,  ne  peut  être  détruit  par  les  énonciations  de  la  charte 
partie  et  donner  lieu  à  une  répétition  contre  le  capitaine 
pour  l'excédant  comme  payé  par  erreur  (3). 

L'erreur  dans  le  connaissement  sur  le  nom  du  véritable 
propriétaire  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (4). 

Si  le  fret  n'est  pas  fixé  dans  le  connaissement,  si  même 
il  n'y  a  aucune  stipulation  à  cet  égard,  le  connaissement 
n'est  pas  nul,  mais  il  y  a  lieu  à  déterminer  le  fret  d'après 
le  taux  de  la  place  (5). 

Le  connaissement  qui  ne  renferme  que  le  chiffre  du  fret 
ne  contient  pas  une  dérogation  à  la  charte  partie,  si  celle- 

(1)  Boulay-Paly,  t.  II,  p.  300. 

(S)  Yalin,  Ut.  Dêi  ConnaiaemenU;  Poihier,  Contrats  maHHmes, 
n*  le.     • 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  juillet  1849. 

(4)  Boulay-Paly,  t.  Il,  p.  310  ;  mais  le  même  auteur,  t.  II,  p.  31  i, 
et  Pothicr,  Ckariê  partie,  n"*  17,  enseignent  qu'on  doit  cependant 
pouvoir  reconnaître  le  véritable  propriétaire. 

(5)Ca8s.,  8  novembre  1839;  S.  V.,  33-1-804. 
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ci  porte  la  stipulation  formelle  de  tant  pour  cent  de  cha- 
peau sur  le  fret  (1>. 

353.  L'article  281  énonce  que  le  connaissement  peut  être 
à  ordre,  mais  l'endossement  d*un  connaissement  irrégulier 
ne  vaut  que  comme  procuration  {%). 

(1)  Trib.  de  comin.  deMarseille,  18  juin  et  19  décembre  1834; 
id.,  6  mars  1856  ;  Journal  d$  ManHlU,  1855,  1-1 17. 

(3)  Amiens,  S9  jaillet  1843  ;  S.  Y.,  44-2-^  ;  Cass.,  30  janvier  1850  ; 
S.  y.,  50-1-S41;  sic,  Boolay-Paiy,  t.  II,  p.  314;  Douai,  5  Jan- 
vier 1844; S.  V.,  44-S-867;  Rouen,  9  décembre  1847  j  S.  V.,  48-S- 
SOI  ;  Massé,  t.  YI,  n*  308;  voy.  C.  de  comm.,  art.  136 et  suiv.,  SSS, 
SS6,4S0. 

La  règle  qui  veut  que  le  connaissement  irrégolier  n'ait  valeur  que 
comme  mandat,  était  suivie  sous  les  ordonnances  de  1673  et  1681, 
1.  ni,tit.ll,  art.S. 

Sur  le  connaissement  à  personne  dénommée,  voici  comment  s'ei- 
priment  deux  auteurs,  MM.  Delamarre  ei  Lepoitvln(t.  YI,  p.  358)  : 
«  Si  l'esprit  du  Code  est  resté  le  même  que  celui  de  Tordonnance, 
en  quel  sens  le  connaissement  est-il  la  lettre  de  change  des  mersP 
Evidemment  dans  le  sens  que  dit  Yalin,  è  moins  qu'on  ne  prétende 
qne  cet  auteur  célèbre  a  méconnu  l'esprit  delà  loi  qu'il  commentait, 
et  travesti  la  coutume  nautique.  En  disant  donc  que  le  connaissement 
peut  être  à  ordre,  l'article  S81  n'a  fait  que  continuer  cette  antique 
coutume,  d'après  laquelle  le  connaissement  était  de  sa  nature  réputé 
à  ordre  ;  sans  cela  le  tribun  Ferrie  n'eût  pas  dit  :  La  loi  conserve 
l'ancienne  forme  du  connaissement.  Il  n'aurait  pu  le  dire,  puisque 
l'ordonnance  ne  contenait  pas  un  seul  mot  du  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  S81  ;  mais  il  a  pu  le  dire,  et  il  l'a  dit  avec  vérité,  puisque  le 
seul  but  de  la  loi  dans  cette  disposition  additionnelle  fut  de  consa- 
crer l'ancien  usage,  de  le  constater  par  un  ^rand  acte  de  notoriété 
nationale.  » 
H  parait  juste  de  décider  que  les  expéditions  faites  à  l'étranger 
II.  »3* 
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On  doit  notamment  réputer  comme  irrégulier  le  connais- 
sement valeur  enlendue  (1).  • 

On  a  jugé  aussi  que  lorsque  le  connaissement  était  è  per- 
sonne dénommée,  il  ne  pouvait  élre  transmis  (2).  Mais  nous 
pensons  que  cette  désignation  ne  nuit  pas  è  la  validité  du 
connaissement.  (Arg.  de  rart«  281  du  C.  de  comm.;  nide 
p.  349.) 

Le  tiers  porteur  régulier  d*un  connaissement  n^est  pas- 
sible d'aucune  des  exceptions  opposables  aux  porteurs  qui 
le  précèdent  (3),  il  jouit  de  la  faveur  accordée  au  porteur 
de  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change. 

351.  ^article  344  du  Code  de  commerce  (4)  détermine  les 
formalités  à  remplir,  en  cas  de  perte.  Le  connaissement  est 
soumis  alors  à  certaines  conditions  (5). 


sont  soumises  à  la  loi  du  pays  du  destinataire.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  31  décembre  1821 3  A.  D.,  v«  Auurancei  maritinMê, 
no447,  p.  «13), 

(1)  Pardessus,  t.  II,  no  340. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  mai  1849  ;  Mimarial  barde- 
lais,  9-1-138;  voy.  Journal  de  Marseille,  ai-«-137. 

(3)  Bruxelles,  29  juillet  1830;  Journal  de  Bruxelles,  1830,  9- 
965;Massét.  iy,u''  177. 

(4)  En  cas  de  perle  des  marchandises  assurées  et  chargées  pour 
le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine 
est  tenu  de  jusliOer  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équi- 
page. (C.  de  comm.  art.  344.) 

(5)  Valin,  sur  Tari.  4;  Bouiay-Paiy,  9-803  et  suiv,;  Dageville, 
9-374  ;  Pardessus,  t.  lîl,  n*  794;  voy.  aussi  ordoiin.,  1681,  1. 111, 
til.  VI,  art.  69. 


—  351  — 

365.  Le  chargeur  doit  fournir  au  capitaine,  vingt-quatre 
heures  après  le  chargement,  les  acquits  des  marchandises 
chargées  et  exprimées  dans  le  connaissement.  (Art.  982 
Code  de  comm.) 

356.  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement;  il  ne 
pourrait  être  signé  par  une  autre  personne  (1). 

Le  connaissement  doit  aussi  être  signé  par  le  chargeur, 
mais  Tabsence  de  cette  signature  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse  être  opposé  au  propriétaire  ou  armateur  du  na^ 
vire  (2). 

Le  capitaine  est  obligé  d'avoir  à  son  bord  les  connaisse- 
ments de  la  marchandise  qu'il  est  chargé  de  consigner;  it 
est  passible  de  dommages^intérôts  si  l'absence  du  connais- 
sement Ta  empêché  d'effectuer  sa  consignation  (3). 

Lorsque  le  connaissement,  signé  par  un  capitaine  voya- 
geant au  petit  cabotage,  porte  en  imprimé  que  les  mar» 
chandises  ont  été  placées  sous  le  franc-tillac,  il  y  a  déro- 
gation à  la  seconde  partie  de  l'article  220  du  Code  de  com- 
merce, qui  lui  permet  de  charger  sur  le  pont.  Par  suite,  le 
capitaine  qui,  nonobstant  cette  clause  sous  franc-tillaci 
charge  sur  le  pont,  est  responsable  des  avaries  survenues 
à  la  marchandise,  sans  pouvoir  exciper  de  Tusage  où  Ton 
serait  dans  quelques  endroits,  de  ne  tenir  compte  de  cette 


(i)  Masses  t.  YI^  n«95;  voyez  cependant  Gasaregf8>  dise.  10, 
n**  Id,  SO  ei  SS. 

[%)  Trib.  de  comm.  de  Duiikerque,  17  août  1S31  ;  S.  Y.  ^  33-1- 
S04j  Cass.y  i  novembre  183i  ;  Aix,30avrîl  1833;  S.,  34*3-161. 

(3)  Âix,  12  juillet  IS30^  Journal  de  M aneilie,  11-3-lSS. 
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clause  qo*aoliot  qu'elle  aérait  manuacrîte  sur  le  cooMis- 
aemenl  (4). 

357.  Le  porlear  du  eoanaiasemeDt  esl  obligé  de  payer  le 
fret,  mais  le  destinataire  peat  exiger,  avaat  de  payer,  que  les 
narcbandisea  soient  vérifiées,  saut  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu,  dus  au  capitaine  pour  le  relard. 

Le  présumé  destinataire  qui  lève  un  permis  de  douane 
n*est  pas  obligé  de  retirer  la  marchandise  et  de  payer  le  fret, 
i!  en  serait  autrement  dans  le  cas  de  la  levée  du  permis  de 
douane  à  Pacquitté,  pour  la  consommation;  car  le  destina- 
taire» dans  ce  cas,  est  obligé  de  s'en  livrer  et  de  payer  le 
fret  (2).  En  effet,  comme  le  fait  observer  H.  Caumont, 
(v**  ConnaùsemeMt^  n«  88),  la  levée  des  permis  de  douane 
a  modifié  la  position  de  la  marchandise  au  moment  de  son 
arrivée,  relativement  aux  régimes  douaniers  ainquels  die 
peut  être  soumise;  les  destinataires  ont  fait  acte  de  pro- 
priété. ' 

Le  permis  de  débarquement  n'équivaut  pas  au  connais- 
sèment.  En  conséquence,  le  capitaine  est  responsable  s'il 
a  remis  la  marchandise  à  toute  autre  personne  que  celle  qui 
avait  réellement  le  connaissement. 

Le  capitaine  doit,  en  effet,  remettre  la  marchandise  au 
destinataire  porteur  du  connaissement  (3). 

Le  consignataire  de  la  marchandise  ne  peut  offrir  de 


(1}  Rouen,  93  janvier  1S50  ;  Lebir,  1S50,  p.  43S. 
(f)  Trib.  de  comm.  do  Hatre,  98  juin  1856. 
(3J  Bruxelles,  91  mai  1894  ;  Locré,  t.  II,  p.  148  ;  Delviacourt,  t.  II, 
p.  390;  Favard,  Rép.,  ?*  ConnaUêmcnt,  n*  I. 
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recevoir  une  partie  de  la  marchandise  et  refuser  Pautrej  la 
consignation  à  l'égard  du  capitaine  est  indivisible. 

Hais,  d'un  autre  côté,  ce  dernier  ne  peut  élever  contre 
le  consignataire,  et  en  tout  ou  partie,  la  question  de  pro- 
priété (1). 

Si  le  poids  des  marchandises  est  moindre  que  celui 
énoncé  en  douane,  le  capitaine  est  responsable  de  la  diffé- 
rence (2), 

Hais,  aagénéral,  le  capitaine  ne  garantit  pas  le  poids  et 
la  mesure,  si  la  clause  du  connaissement  est  que  dit  être. 
Toutefois  le  capitaine  répond  du  nombre  de  tonneaux  et 
balles,  de  la  qualité  extérieure  et  apparente  des  marchan* 
diees  (3).  La  valeur  attribuée  à  la  clause  quêdit  être  est,  au 
surplus,  rationnelle,  puisqu'elle  indique  que  les  déclara- 
tions du  chargeur  n'ont  pas  été  vérifiées  par  le  capitaine. 

(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  décembre  184i;  Journal  de 
Mantille^  f  2-1*308  ;  Casaregîs,  dise.  95,  n''  7  -,  Emérigon,  t.  I, 
p.  89i  'y  BouIay-Paty>  Droit  maritime^  t.  II,  p.  399. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Mars,  95  janvier  1833  ;  /.  M.,  13-1-254. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mai  1838;  voy.  Emérigon, 
Ul,  p.  339,  333;  Targa,  cap.  XXXl^  n,  4;  Casaregîs,  dise.  10, 
ii?35;  Consulatdê  lamery  chap.  398;  Valin,  p.314;  voyez  trib.  de 
comm.  de  Marseille,  19  décembre  1834;  d  décembre  1841  ;  Journal 
de  Marseille,  15-1-10-3-1-339;  voyez  aussi  trib.  de  comm.  de 
Mai8ellle,9iuiUetl833;  Jo«ma/de^ar«etUtf;  15-1-145;  id., 98 août 
1835  ;  Jowm.  de  Marseille^  15-1-566  ;  id.,  lOfévrier  1891  ;  Journ.  de 
Maneille,  9-181  ;  id.,7juin  i%iù\  Journal  de  Marseille,  111-941  ; 
Id.^  5  janvier  1835;/.  de  Marseille,  6-11-61;  id.,  4  novembre  1831; 
Journ.  deltarseille,  13-1-^8;  Id,  lOjanvier  1835;  Journ,  de  Mar^ 
eeilley  15-1-946  ;  id.,  f9  diicembre  1837  ;V.  de  Marseille,  17-1-91  > 
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Malgré  les  décisioos  qui  ont  déchargé  le  capitaine  qui  a 
signé  la  danse  que  dit  itre^  on  peut  toujours  prouver  la 
fraude  du  capitaine  (1). 

En  effet,  la  clause  que  dit  être  n'affranchit  pas  le  capi- 
taine des  faits  de  fraude. 

Il  est  teuu  des  marchandises  (2)  et  rindemnité  qui  est 
due  anx  réclamateurs  par  le  capitaine  qui  ne  délivre  pas  les 
marchandises  spéciflées  dans  le  connaissement,  consiste 
dans  la  valeur  de  ces  marchandises  au  cours  du  jour  où  la 
délivrance  aurait  dû  être  faite  (3). 

Hais  siv  en  présence  de  la  clause  que  dit  élre,  le  poids 
est  reconnu  moindre  que  celui  porté  au  connaissement,  le 
chargeur  ne  peut  offrir,  pour  rendre  le  capitaine  responsa- 
ble, de  payer  le  fret  do  ce  poids  (4),  s'il  n'existe  aucune 
fraude  de  la  part  de  celui-ci. 

(1)  Targa,  cap.  XXXI,  u*  5;  Émérigon,  I.  I,  p.  333  j  Boiilay- 
Paiy,  surEiuérigun,  t.  I,  p.  334,  ei  Droit  maritime^  l.  Il,  p.  309. 

(S)  Targa,  cap.  XXXI,  n"'  4  cl  5;  Casaregis,  dise,  10,  ii«*  55»  56 
et  126;  Valiii,  art  S;  Eiiiérigon,  cliap.  II,  sect.  5,  $  1  ;  Pothîer, 
n"*  17;  Dalloz,  v*  Droit  maritimêy  ii"  83S;  Irib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 1*'  mars  1853  ;  Caeii,  S  mars  1853  ;  trib.  de  coiuin*  du  Havre, 
14  août  1856. 

(3)  Caumoiil,  v»  Connaissement,  u*  8. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  20  et  30  mars  1855  ;  Journal  de 
MarsHUe,  tSS6,  p.  iiO. 

Lorsque  le  connaissement  produit  par  l'assuré,  comme  justifica- 
tion du  cbargemenl,  a  été  signé  par  le  capitaine  avec  la  clause  que 
dit  être,  les  assureurs  sont  en  droit  d'exiger  en  outre,  de  l'assuré, 
l'eibibition  des  factures  et  autres  pièces  propres  à  constater  les  qua- 
lité, quantité  et  valeur  de  la  cbose  assurée,  il  en  doit  ôtre^insi  fur«. 
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Le  capitaiae  qui  a  dénaturé  le  conditlonnenieDi  de  la 
marchandise  ne  peut  exciper  de  la  clause  que  dit  être;  tel 
est  le  cas  où  des  blés  livrés  en  sac  ont  été  versés  dans  la 
cale  et  mis  en  grenier  (1).  Le  capitaine,  dans  ce  cas,  est 
tenu  de  rendre  au  débarquement  la  quantité  égale  à  celle 
énoncée  dans  le  connaissement  et,  à  défaut,  de  tenir  compte 
au  consignataire  du  chargement,  de  la  valeur  du  déficit 
constaté  sous  la  déduction  usitée  pour  le  déchet. 

358.  On  a  vu  par  ce  qui  précède  que  le  connaissement 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement, 
jusqu'à  preuve  contraire  (Art.  283  C.  de  comm.).  L'assu- 
rance, par  analogie,  fournit  quelques  règles  à  cet  égard. 

En  effet,  le  chargement  assuré  peut  être  constaté  aussi 
bien  par  un  connaissement  que  par  une  facture  et  par  la 
correspondance  de  l'assuré  avec  Texpéditeur  (2). 

Le  connaissement  prouve  la  propriété  de  la  marchandise, 
non-seulement  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  mais  en« 
core  à  l'égard  des  tiers,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  il  en 
est  des  connaissements  et  endossements  dans  le  commerce 
maritime  comme  des  lettres  de  voiture,  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  endossements  y  apposés  dans  le  commerce 
de  terre.  Mais  on  peut  établir  la  fausseté  du  connaissement 

loul  lorsque  le  connaissement  n'est  pas  en  concordance  parfaite 
avec  la  police  d'assurance.  (Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  S  déceni« 
bre  1S34;  Journal  de  OiaueiUe^  15*1-185;  DUiionnaire  du  ewt. 
camm.  de  Devilleneave  et  Massé,  v*  Dilaiisêtnent,  u*93. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  mars  1855. 

(2)  Bordeaux,  S7  janvier  1839;  J.  P.,  V  Assur.  matitimei,  n*  689, 
p.  36;  Aix  3  août  1830;  D.  P.,  31-9-67;  id.,  9  août  1836;  J.  P., 
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par  des  preuves  positives  ou  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordaDtes  (1). 

La  fraude  de  la  part  d'un  assuré»  dans  la  déclaration  du 
chargement  d'un  navire,  donne  Heu  à  des  poursuites  cri- 
minelles. (C.  de  comm.,  art.  336.)  (2). 

C*est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  exclusivement  de 
décider,  d'après  les  circonstances  et  les  actes  produits,  s*îl 
y  a  eu  réellement  sur  le  navire  chargement  des  objets  as- 
surés (3). 

On  sait  que  le  capitaine,  chargeur  pour  son  compte,  est 
obligé  de  produire  un  connaissement  ;  ainsi  on  a  jugé  que, 
lorsque  dans  une  assurance  faite  (i)  pour  le  comple  du  ca- 


v*"  An.  marit.,  n<»  683,  p.  37;  Bordeaux,  11  juillet  1S3S;  A.  D  , 
y^  Aiiuranees  maritimes,  n*  448,  p.  SI 3. 

(0  Cass.,  15  février  18S6;  id.,  4  août  1837;  J.  P.,  v*  Assuraneeê 
mariHmêt,  n«  671,  p.  36;  S.,  97-1-1S7;  Aix,  30  août  1S33;  S.  ▼., 
34-S-161  ;  Straclia  gloêse,  11,  ii«  53. 

(S)  17août  I8il,  Cr.  r.;  D.  A.,4-413{  voy.  ordonn.,  1681,  i.lll, 
tiL  VI,  art  8  et  S9  ;  C.  de  comm.,  art.  316, 337,  380. 

(3)  Cour  de  cass.,  S5  mai  1885;  J.  P.,  y*A$sur.  marii.,  n«  170, 
p.  19;  casa.,  7  Juillet  1899;  J.  P.;  t®  Atsuranees  man'i.,  n*  684, 
p.  37  ;  irib.  decomm.  de  Marseille,  16  février  1896;  Diei.  du  eoH- 
l«ttf.  cùmm.  de  Massé  et  Devilleneuve,  v*  Asmr.  mar.,  n"*  78. 

(4)  Ni  le  rapport  de  mer  racontant  le  sinistre  et  la  perle,  ni  les  dé- 
clarations des  gens  de  l'équipage  (le  sinistre  n'apparaissant  d'ancoac 
vérification  personnelle  de  leur  part),  ne  peuvent  suppléer  la  si- 
gnature des  deux  principaïut  de  l'équipage,  exigée  par  Tan.  344  dv 
€•  de  comm.,  et  on  alléguerait  aussi  en  vain  l'usage  ooairaire. 
(Bordeaux,  8  août  1898  ;  D.  P. ,  99-9-17.) 

Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  que 
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pitainc,  il  a  été  stipulé  que  le  chargé  serait  prouvé  par  les 
expéditions  de  la  douane ,  on  peut,  en  cas  de  sinistrot  exi- 
ger que  le  capitaine  assuré  Justifie  encore  de  Tachât  des 
marchandises  et  produise,  en  outre,  un  connaissement  signé 
par  deux  des  principaux  de  Péquipage,  aux  termes  de  Tar- 
tiele  344  du  Code  de  commerce  (1). 

A  Toccasion  du  connaissement,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  mentionner  une  question  qui  se  présente  assez 
souvent  pour  le  contrat  de  commission.  11  peut  arriver  que 
Tencombrement  du  navire  ne  permette  pas  de  délivrer  en- 
core un  connaissement,  s*ensuit-il  que  le  commissionnaire 
acheteur  ne  pourra  faire  traite  sur  son  commettant  pour  les 
déboursés?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  la  facture  est  la  preuve 
de  rachat  et  le  lien  de  droit  entre  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire, et  le  connaissement  n'est  surtout  utile  que 
pour  le  retrait  de  la  marchandise.  Le  commissionnaire 

lorsque  rassnrance  est  laite  sur  facultés  chargées  pour  compte  du 
capitaine^  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  charge- 
ment soit  prouvé  par  connaissement  signé  des  principaux  de 
l'éqaipage.  (Trib.  de  comm.  de  MarseiUe,  1*'  octobre  1833;  Journal 
de  MarsHlU,  U'i'U6. 

Lorsque  le  chargement  des  marchandises  assurées  n'est  pas 
justifié  par  un  connaissement,  signé  non  «seulement  parle  capi* 
taine,  mais  encore  par  le  chargeur,  les  assureurs  sont  en  droit  de 
refuser  le  paiement  des  assurances  en  cas  de  naufrage  du  navire  et 
de  perte  de  marchandises,  quoiqu'il  ne  soit  pas  allégué  que  le  capi- 
taine soit  intéressé  au  chargement.  (Cass.,  req.,  17  Juillet  iStO; 
D.  P.,  «9-1-89Î.) 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  11  juillet  1S91;  Journal  de 
laarsHlle,  S-M84. 
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pourra  donc  taire  (raîfe  sur  le  cononiettant,  à  moins  que  la 
promesse  de  remboursement  ne  soit  faite  sur  connaissement. 

359.  L'article  284  du  Code  de  commerce  détermine  le 
degré  de  créance  qui  s'attache  aux  connaissements  lors* 
qu*il  y  a  diversité  entre  eux. 

Cet  article  porte,  en  effet  : 

c  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un 
même  chargement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capi- 
taine fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de 
celle  de  son  commissionnaire*,  et  celui  qui  est  présenté  par 
le  chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli 
de  la  main  du  capitaine.  »  (Code  de  comm.,  284.)  (t). 

Dans  le  doute,  il  est  plus  prudent  de  s'entendre  avec  le 
capitaine  pour  qu'il  passe  obéissance  de  remettre  au  récla- 
mateur  qui  sera  indiqué  par  justice  (2). 

360.  En  ce  qui  touche  la  prescription  relative  è  la  déli- 
vrance de  la  marchandise,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  l'ar- 
ticle 433  du  Code  de  commerce;  mais  la  prescription  d'un 
an  dont  parle  cet  article  est  interrompue  et  ne  saurait  être 
invoquée  par  le  capitaine  contre  le  chargeur,  si  le  navire, 
forcé  de  relâcher  en  cours  de  voyage,  a  été  déclaré  innavi- 
gable, et  si,  pour  éviter  la  perte  des  marchandises  portées 
au  connaissement,  le  capitaine  les  a  fait  vendre  et  en  a 
touché  le  prix  (3). 


(1)  Voy.  ordonn.,  1681, 1.  Ill,  lit.  U,art.  6. 

(2)  Voy.  Casaregis,  dise.  95,  n''  7;  £mérigon^  1-321;  Pardessus, 
t.  Ul,  A*  737  ;  Boulay-Paty,  9-318  ^  C.  de  comm  ,  art.  100, 305. 

(3)  Pardessus,  t.  III,  n''  730. 
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CHAPITRE  XXXVI. 

DU    FRET. 

Sommaire, 

361.  La  charte  partie  règle  les  conditions  du  transport;  prix  du  fret; 

droit  de  chapeau  ; 

362.  Lenavirp  loué  en  totalité  esta  la  charge  de  l'affréteur;  clause  du 

vide  pour  le  plein  ; 

363.  Quand  le  fret  est-il  dû  en  entier?  Indemnité  due  pour  rupture  de 

▼oyagp  ;  charge  et  décharge  ;  marchandises  avariées  ; 
361.  Dommages  et  intérêts  pour  inexécution  ; 

365.  Responsabilité  du  capitaine  ;  droits  de  Taffréleur  lorsque  le  navire 

exige  des  réparation.^;  faute  du  capitaine; 

366.  Le  capitaine  est-il,  dans  certains  cas,  obligé  de  louer  un  autre  na- 

vire? Cas  de  vente  des  marchandises  pour  fortune  de  mer  sous  le 
rapport  du  fret; 

367.  Fret  pour  le  voyage  d  aller  et  retour  ; 

368.  Arrêt  par  ordre  de  pui.ssance  ; 

369.  Marchaudisf  s  jetées  k  la  mer  ;  contribution  ;  bris  ;  naufrage  ;  prise; 

fret  gratuit;  conversion  en  monnaie  étrangère; 

370.  Droit  du  capitaine  sur  les  marchandises  pour  obtenir  le  paiement 

du  fret;  consigna  taire;  privih'gp;  faillite; 

371.  Peut-on  abandonner  les  marchandises  pour  payer  le  fret? 

372.  Nullité  de  Tassurance  sur  fret;  le  fret  appartient  au  délaissement; 

prescription. 

361.  En  traitant  du  fret,  nous  serons  obligés  nécessai- 
rement de  revenir  sur  des  principes  déjà  exposés,  car  les 
diverses  matières  du  droit  maritime  ont  plusieurs  points  de 
de  contact;  mais  sur  ceux  déjà  traités  nous  serons  précis. 

On  sait  que  la  charte  partie  ou  le  connaissement  règle 
le  prix  du  loyer  du  navire  en  tout  ou  en  partie,  pour  un 
voyage  entier  ou  limité,  au  tonneau  ou  au  quintal  (I). 

(1)  Voy.  ordonn.  de  1681, 1.  lll,  lit.  III,  art.  f ,  et  C.  de  comm., 
art.  373,  981, 286,386. 
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L'inexécution  en  ce  qui  touche  le  fret  on  noiis donne  lieu 
à  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages-intérêts  gradués 
suivant  les'divers  eas  (1  ). 

Ainsi  le  capitaine  qui  a  nolisé  vers  un  port  pour  un 
chargement  au  profit  de  l'affréteur  a  droit  au  paiement  du 
nolis  quoiqu'il  revienne  sans  cliargemcnt,  s'il  y  a  faute  de 
Taffréteur  ou  de  son  correspondant  (2). 

Lorsque*  dans  une  charte  partie,  le  prix  du  fret  n'a  été 
exprimé  que  pour  certaines  marchandises  et  par  tonneau, 
ce  prix  doit  être  stipulé  de  même  à  regard  des  autres  mar* 
chandises  d'un  pareil  volume  de  capacité,  quoique  d'un  plus 
grand  poids  (3). 

La  Cour  de  Bruxelles  cependant  a  décidé,  le  19  août 
1841,  que  le  poids  de  ces  dernières  marchandises  devait 
être  calculé  en  ayant  égard  à  la  différence  de  leur  poids 
avec  celui  des  articles  spécifiés.  {{Vide  p.  363.) 

Lorsque  le  fret  est  à  tant  le  poids,  il  doit  être  calculé  sur 
le  poids  net  (i). 

Le  droit  de  chapeau  fait  partie  du  fret  et  appartient  à 
Tarmement,  à  moins  de  stipulation  contraire  (5). 

Hais  on  ne  doit  pas  refuser  le  droit  de  chapeau  qui  a  été 

(1)  Trib.  decomro.  de  Mars.,  19  mal  1S58;  /.  M.,  1853,  f-977. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  4  mars  1859;  J.  Jf.,  t859, 1-955. 

(3)  Bruxelles,  17  janvier  1899. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  93  juin  1890  ;  Journal  de  Mar^ 
iHUe,  9-1-6;  îd.,  13  septembre  1899;  Journal  deMauHlle,  3-1- 
936;  Toy.  cependant  trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  juillet  1830; 
Journal  de  Maueille^  1 1-1-179. 

(6)  Trib.  du  comm.  de  Mars.,  9  septembre  1849; /.if.,  9 1-1  •983. 
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promis  au  capitaine,  si  l*on  a  été  satisfait  de  celui-ci  et 
qu'aucune  jastiAcation  de  reproches  ne  soit  faite. 

Le  capitaine  qui  recevrait  son  salaire  du  propriétaire  du 
navire  sans  aucune  protestation  ne  pourrait  pas  ensuite  fé^ 
clamer  le  droit  de  chapeau  qui  lui  a  été  promis;  il  est  censé»  ' 
en  effet,  par  son  silence,  y  avoir  renoncé. 

Le  droit  de  chapeau  accordé  ne  se  trouve  pas  nécessai  - 
rement  être  une  diminution  du  fret.  Ainsi,  lorsque  ce  droit 
a  été  stipulé,  il  est  au  contraire  présumé  être  une  gratifi- 
cation personnelle  au  capitaine  (1). 

On  sait  que  le  capitaine  profitait  seul  autrefois  du  droit 
de  chapeau  ou  gratification  accordée  par  les  affréteurs,  et 
que  sous  Tancien  droit,  on  connaissait  aussi  «elte  faveur 
sous  le  nom  à'Êtrennes,  Vin  du  marché,  Chauisês.  Sous 
Tempire  de  notre  législation,  il  faut  une  stipulation  spé- 
ciale au  profit  du  capitaine  pour  quMI  puisse  réclamer  le 
droit  de  chapeau  (2). 

Le  capitaine  a  qualité  pour  recevoir  le  fret  dû  au  pro- 
priétaire, il  est  le  maître  sur  son  navire,  c'est  lui  qui  le 
commande  et  ladministre;  le  cousignataire  se  libère  donc 
valablement  entre  ses  mains  (3)  ;  et  le  paiement  doit  être 
considéré  comme  fait  au  propriétaire  lui-même. 

Nous  avons  dit  que  HM.  Boulay-Paty  (t.  II,  p.  879),  Da- 
geville  (t.  U,  p.  346),  Beaussant  (t.  I,  n*"  404) ,  enseignaient 


(1)  Trib.  de  coinm.  de  Mars.^  6  janvier  tS30,  9  8epiembrel849. 
(9)  Paihîer,  Louage  maritmêj  n*  St;  Favard  de  Langlade 
V*  CAoritf  parité,  n*  3. 
(3)  Bruielles,  94  octobre  18f9. 
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que  lorM|E*an  DaTire  a  été  frété,  il  ne  prat  plBsélre80iis4rèiè 
à  OD  prix  pins  btot  que  eelai  porté  dans  le  prewer  contrat^ 
il  en  élailaiasi  sousPordonnancede  1681  •  Suivant  MM.  Se- 
bire  et  Carteret  {r  Charte  partw,  n^  9),  cette  dispoeitioa 
de  l'ancien  droit  serait  abrogée  ;  nais  ne  le  serait-elle  point 
qu'il  devrait  en  être  ainsi  dans  l'intérêt  des  besoins  de  la 
nsTigatioB. 

362.  Le  navire  loné  en  lolalilé  est  à  la  disposition  do 
ralfréleur,  et  encore  bien  qu'il  ne  le  cbarf  e  pas  en  entier, 
nul  ne  peut  en  profiter  à  son  détrisient.  (C.  oomm,,  2S7.) 
Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  le 
16  Janvier  1854  {Jaumal  de  ManeUie,  1854, 1  -89)  que  si 
une  quantité  plus  considérable  de  tonneaux  a  été  reconnue 
au  débarquement  que  celle  portée  dans  le  connaissement, 
le  capitaine  peut  exiger  l'excédant  du  fret,  si  la  différence 
est  tellement  grande  qu'il  y  a  erreur  évidente. 

Des  princiiies  que  nous  avons  exposés  plus  haut,  et  qui 
consistent  les  droits  du  cbargeur,  il  résulte  que  lorsque  le 
capitaine  a  frété  la  totalité  d'un  navire  à  un  cbargenr,  il 
ne  peut  mémo  disposer  à  son  détriment  du  vide  qu'a  pro- 
duit l'aCTaissement  de  la  marchandise  (1). 

Toutefois,  si  le  navire  étant  loué  en  totalité,  il  a  été  ré* 
serve  la  chambre  du  logement  de  l'équipage,  le  capitaine  a 
le  droit  de  charger  des  marchandises  dans  ces  lieux  et  d'en 
percevoir  le  fret  (2). 


(Ij  Trib.deconim.  de  Marseille,  10  oclobro  1839  ;/.jr.yid-i-a3. 
(S)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  16  mai  1SS7  ;  J^mnal  êê  Mar^ 
iiilU,  S-l-10Oi  id.,  6  juin  iSiSj  voy.  Valiu,  p.  ISS. 
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Le  navire  éltnt  Bolisé  nvee  cette  clause  que  le  9iiê  sera 
payé  pourp/^,  on  doit,  si  le  taux  est  différent,  calculer 
le  nolis  relatif  au  vide  sur  le  taux  convenu  pour  chaque 
espèce  de  marchandise,  en  éiablissant  une  règle  partiou- 
lidre  d'après  le  tonnage  que  comporte  chacune  d'elles  (1)# 

Mais  la  pénalité  du  tndepaur  le  plein  imposée  à  l'afflré* 
teur  en  faveur  du  capitaine  doit,  pour  être  encourue,  Itre 
précédée  d'une  mise  en  demeure  de  la  part  de  celui-ci. 

Le  capitaine  est  surtout  non-recevable  à  réclamer  lemb 
pour  le  plein  en  l'absence  de  toute  mise  en  demeure,  ei  de 
toutes  réserves  ou  protestations  sur  ieeonnaisaemeni,  lors- 
qu'il a  eu  mandat,  accepté  par  lui;  d'exiger  rigoureuse*- 
meut  du  chargeur,  au  lieu  du  départ,  l'exécution  de  l'en» 
gagement  pris  par  celui-ci  envers  l'affréiettr^  d'opérer 
l'entier  chargement  du  navire. 

363.  Le  fret  est  dû  en  totalité  alors  même  que  le  char* 
gementne  serait  fait  qu'en  partie.  (Art.  888  C.  de  comm.) 
Il  était  juste,  en  effet,  puisque  le  navire  était  loué  en  entier, 
de  ne  priver  le  capitaine  d'aucune  portion  du  treX. 

Hais,  dans  ce  cas  encore,  le  capitaine,  pour  avoir  droit 
au  paiement  du  fret  entier,  quand  le  chargement  n'a  pas  été 
complété,  doit  mettre  le  chargeuren  demeure  sous  peine  de 
dommages4ntéréts  s'il  met  à  la  voile  sans  cette  somma* 
tien. 

SuivantM.BouIay-Paty  (t.  III,  p.  365),  la  sommation  ne 
sufBt  pas,  il  faut  une  condamnation. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  If  octobre  4817;  Jmimal  i$ 
ManeilU,  9-1-313. 
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Le  fret  entier  est  même  dû  lorsque  le  navire  ayant  reçu 
une  partie  du  chargement  part  à  «on  charge  (art.  288  C.  de 
comm.)»  ou  bien  lorsque  les  marchandises  sont  retirées  pen- 
dant le  voyage  (art.  293  C.  de  comm.)  (4 ),  ou  que  le  navire, 
frété  pour  aller  et  retour  revient,  sans  chargement  (Art.  294 
C.  de  comm.)  (2). 

Le  capitaine  ne  peut  exiger  que  l'affréteur  lui  fournisse 
un  chargement  qui  dépasse  ]a  capacité  déclarée  <lans  la 
eharlepartie  (3). 

La  charte  partie  est,  en  effet,  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  qui  régie  leurs  droits  et  leurs  obligations,  et 
ce  serait  en  méconnaître  la  portée  que  d'obliger  l'affréteur 
à  charger  au  delà  de  la  capacité  déclarée. 

L'afllrétenr  peut  être  contraint  à  charger  en  quantité 
suffisante  pour  garantir  le  prix  du  loyer  du  navire. 

(1)  a  Le  chargeur  qui  relire  ses  marchandises  pendant  le  voyage 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  par  le  déchargement  :  si  les  marchandises  sont  rciirées 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  est  respon- 
sable de  tous  les  frais.  »  (C.  de  comm.^  art.  393.) 

(9)  Ordonn.^  1681, 1.  III,  tit.  III,  art.  9. 

a  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  roule,  ou  au  lieu 
de  sa  déciiarge,  par  le  fait  de  Taffréteur,  les  frais  du  retardement 
sont  dus  par  raffrétcur.  Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour, 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement 
incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  Tintérét  du 
rciardeineni.  »  (C.  de  comm.,  art.  394.) 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  33  septembre  183G;  Journal  de 
Marseille,  16-1-99  3  voy.  aussi  id.,  3  octobre  18S5;  Journal  de 
Marseille,  Q'\ '^^4. 


—  365  — 

Nous  verroas  uUérieurement  quels  objets  chargés  sont 
afTectés  à  la  garantie  du  fret. 

S*il  y  a  excédant  dans  le  cbargement  convenu,  le  fret  de 
rexcédant  est  payé  suivant  la  charte  partie.  (G.  de  comm., 
art.  2880(1). 

Lorsque  Taffréteur  rompt  le  voyage  avant  d'eflèctuer 
aucun  chargement^  il  paie  au  capitaine,  ft  titre  d'indem- 
nité, la  moitié  du  firet  convenu  (Art.  288  C.de  comm0(8)-, 
il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  chargement  à  cueillette, 
soit  au  quintal,  au  tonneau  ouà  forfait  (G.  comm. ,  291  •)  (3). 

Le  chargeur  ne  peut  profiter  des  dispositions  des  articles 
précités  silo  navire  est  arrimé,  expédié  en  douane  et  atten- 
dant la  marée  )  il  est,  en  effet,  censé  parti  (4). 

Les  frais  de  charge,  décharge,  rechargement  et  retarde- 
ment, au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  destina- 
tion, et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  291  et  294  du 
Code  de  commerce,  sont  à  la  charge  de  l'affréteur. 

Si  le  départ  du  navire  chargé  en  cueillette  est  retardé  par 
la  faute  du  capitaine,  ratfréieur  a  le  droit  de  retirer  sa  mar- 
chandise  en  franchise  de  tout  fret  (5).  Le  capitaine,  en  effet. 


(1)  Ordonn.,  16St,  1.  III^  lit.  III, art.  3;  C.  comm.,  art.  359  et  8. 

(3)  La  créance  du  demi-fret  ne  peut  donner  prîTUëge  dans  le  cas 
ci-dessus.  Il  en  est  autrement  si  les  marchandises  sont  retirées  pen- 
dant le  Yoyage.  (Vatin,  sur  l'article  S5  ;  Dagevllle,  S-408;  Deivîn- 
court,  S-30S  ;  Boulay-Paty,  9-387;  Dal!o2,Y«J9r(n<maH<.,n<»  1003.) 

(3)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  lit.  III,  art.  6. 

(4)  Paris,  97  novembre  1847;  S.  V.,  48-1-996. 

(5)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  99  février  1830;  Journal  de 
MarsHlle^  i  1-1-97;  lie,  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  385. 
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qai  Jottk  d*uQ  certain  délai  poor  le  chtrgemeBt  è  CHetlMte 
ne  peut  cependant  prolonger  ce  délai  par  sod  fait,  et  H  était 
Juste  que,  dans  ce  cas,  le  cliargettr  ne  lût  soumis  à  aocone 
d>K;ation  peur  le  fret* 

Lorsque  le  capitaine  a  fait,  d'ailleurs,  une  déclaration  ra« 
lativoiaeot  au  tonnage  do  navire  ebargé  à  la  coeHIette,  les 
aOMteurs  qm  ont  ebargé,  oa  qui  OBt  signé  les  eliartes  par* 
ti€ss  lespreoiters,  doivent  rester  en  possession,  bien  que  le 
capitaine  ait  pris  rengagement  de  charger  plas  de  marchan- 
dises qoele  navire  n*en  pouvait  contenir  (I).  Le  capitaine, 
4aM  eeeea,  est  tenu  de  donmages-isiéréts  envers  Taifré- 
te«r  qui  ne  peat  charger  (8).  {Vide  infrà,  p.  370.) 

L'action  en  aopplémenl  de  fret  formée  par  le  capitaine  à 
raison  d'sne  prolongation  da  voyage  imputée  à  Taffréleur, 
pottt  être  régulièrement  dirigée  contra  le  consignataire  de 
la  marchandise. 

Lorsque  le  capitaine  trouve  dans  son  navire  des  mar« 
ehandises  non  déclarées,  il  peut  les  faire  mettre  à  terre  au 
lieu  do  chargement,  ou  bien  encore  il  a  le  droit  de  prendre 
le  fret,  payable  au  pins  haut  prix,  sor  des  marchandises  de 
même  nature  (3). 

c  Hais,  dit  M.  Caumont  (v«  Affrètement,  n«  52),  il  résulte 
de  cette  disposition  qu'après  avoir  appareillé  il  n'y  a  plus 
d'option  pessibie,  poisqoe  c'est  seulement  au  port  du  cbar- 


(1)  Boulay-Paiy,  t.  IH,  p.  S33  ;  Delviocoart,  t.  il,  p.  SS3. 
(S)  Trib.  de  comm,  de  Marseille,  SO  oclebre  ISS7  ;  Jowmal  de 
MarêeiUe,  S't^Mi. 
(3)  C.  de  comm^  art.  99S  ;  ordoQo«,  ISSl, k  lil,  til.  UI,  ari.  7. 
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gameot  que  la  mise  à  terre  peut  s'opérer,  elle  ne  pourrait 
point  se  faire  dans  uq  port  de  relàctie,  et  fRéme  lorsque  ^ 
décliargement  a  lieo  afaut  le  départ  du  Heu  du  cliargement» 
il  ne  s'opère  qu'après  sommatioD  infructueuse  faite  an 
propriétaires  des  marchandises  et  sur  une  ordonnance  au-* 
torisant  la  consignation,  anlrement  la  responsabilité  d« 
capitaine  pourrait  se  trouver  engagée.  > 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  lorsque  le  capitaine  est 
obligé  de  vendre  de^  marchandises  avariées  ott  qui  péris- 
aent  par  vice  propre,  afin  qu'elles  ne  se  détériorent  pas 
davantage,  le  chargeur  des  marchandises  n'en  doit  pas 
moins  payer  le  fret  entier  pour  tout  le  voyage  (4). 

Cependant  la  cour  de  Rennes  a  décidé  que,  dans  ce  eas, 
le  chargeur  ne  devait  payer  le  fret  que  proportionnellemeni 
à  la  distance  parcourue  (2).  L'opinion  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux nous  parait  préférable,  car  l'avarie  doit  rester  dans 
tousses  efléts  pour  le  compte  du  chargeur. 

Telle  est  aussi  sur  ce  point  la  doctrine  de  H.  Gaumontf 
V**  Chargmmt^  n^  3  : 

«  Jugé,  contrairement  à  M|re  opinion,  que  le  capitaine 
quit  par  suite  d'avaries,  a  été  obligé  de  vendre,  durant  la 
traversée,  les  marchandises  chargées  k  son  bord,  n'a  droit 
qu'à  u»  fret  proportionnel  k  la  distance  purcounie  (3)« 


(1)  Bordeaux^  30  novembre  1848;  S.  Y.,  49-9-353;  Aix,  19  fé- 
vrier 1 846;  J.  M. ,  95-  i  -965  ;  voy  •  Pothier,  CkatU  partie  ^  n**  70  ei  71 . 

(9)  Rennes,  90  juillet  1841  ;  S.  Y.,  49-9-157. 

(3)  Toy.  C.  comin.,  an.  976,  903,  996,  809,  303,  300;  Rennes, 
ae  joBIel  iS41  ;  D.,p.  4S-9-a4. 
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Povrjasiificr  cette  décision,  on  dit:  Tarticle  S93du  Code 
de  eommeree  ne  pré?oit  que  le  cas  où  le  chargeur  se  fait 
Tolontairement  remetlre  ses  marchaudises  pendaoi  le  cours 
du  Toyage.  Il  est  bien  yra!  que  le  chargeur  en  doit  alors  le 
fret  en  entier,  parce  qu'il  ne  peutfompre,  par  sa  seule  yo- 
lonté,  ses  propres  eogag^neots,  ni  priver  le  capitaine  du 
juste  salaire  qu*il  doit  attendre  pour  le  transport  dont  il 
s*est  chargé*  Mais  il  en  est  autrement  du  cas  où  un  éTéne- 
ment  de  fone  majeure  met  dans  la  nécessité  de  d^arquer 
les  marchandises  chargées,  et  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient 
conduites  au  lieu  pour  lequel  elles  sont  destinées.  Or,  le 
chargeur  qui  éprouve  une  perte  sur  sa  marchandise  ne 
peut  répondre  envers  le  capitaine  de  la  perte  que  celot-ci 
éprouve  de  son  côté  sur  son  fret.  Autrement,  ce  serait  con- 
damner le  chargeur  à  des  dommages-intérêts  envers  celui- 
ci  pour  un  événement  de  force  majeure  dont  àubun  d'eux 
ne  doit  répondre.  On  invoque  plusieurs  dispositions  du 
Code  de  commerce.  Ainsi,  dans  le  cas  de  naufrage  ou  de 
prise,  le  capitaine,  diaprés  Tarticle  303  du  Code  de  com- 
merce, ne  peut,  lorsque  les  marchandises  sont  sauvées  ou 
rachetées,  réclamer  de  fret  que  jusqu'au  lieu  du  naufrage 
ou  de  la  prise,  à  moins  qu'il  ne  les  conduise  au  lien  de 
destination.  Mais  à  cela  on  peut  répondre  victorieusement 
que  le  oilAaine,  en  effectuant  le  Voyage,  en  conduisant  la 
marchandise  au  port  de  destination,  moins  la  partie  avariée 
par  fortune  de  mer,  et  vendue  dans  le  port  de  refuge  par 
les  soins  du  capitaine,  a  pleinement  rempli  son  obligation, 
puisque,  d'une  part,  en  vendant  la  partie  avariée,  il  a  agi 
dans  Finlérét  exclusif  de  l^ffréteur  et  comme  son  [manda- 
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taire  ;  et  que,  d^autre  part,  le  capitaine  et  le  naviret  loin  de 
faire  défaut  à  la  marcbandiae,  ont  accompli  le  voyage  con- 
venu. Si  une  partie  de  la  cargaison  avariée  par  fortune  de 
mer  a  dû  être  vendue  en  cours  de  voyage,  c'est  là  un  cas 
fortuit  dont  le  capitaine  oi  le  fréteur  ne  saurait  être  res* 
pensable,  et  qui  doit  retomber  uniquement  sur  le  proprié* 
taire  de  la  cbose.  Il  serait  d'autant  moins  juste  da  le  faire 
peser  sur  lefiréteur,  en  lui  relrancbant  une  partie^  du  fret, 
que  les  obligations  et  les  dépenses  par  lui  assumées  de* 
meurent  les  mémos,  et  que»  d'un  autre  cAté,  le  chargeur 
peut  faire  assurer  sa  marchandise,  tandis  que  le  fréteur  ne 
peut  faire  assurer  son  fret.  D'ailleurs,  Particle  393  ne  fait 
aucune  distinction.  Donc,  soit  que  le  chargeur  retire  ses 
marchandises  spontanément,  soit  quUl  opère  le  retirement 
parce  qu'elles  ont  été  avariées  par  fortune  de  mer,  le  flret 
est  acquis  en  entier  au  capitaine ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'opérer  une  diminution  proportionnelle,  eu  égard  à  la 
distance  parcourue  jusqu'au  lieu  où  la  vente  a  été  effec- 
tuée. » 

C'est  en  effet  la  doctrine  enseignée  par  l'arrêt  de  Bor- 
deaux (I)  précité,  et  il  en  doit  être  de  môme  lorsque  l'avarie 
des  marchandises  a  été  reconnue  à  la  suite  d'un  charge- 
ment opéré  dans  l'unique  intérêt  du  navire. 
Sur  ce  dernier  point,  H.  Caumont,  laeo  eilalo^  ajoute  : 
«Effectivement,  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette  cir- 

(f)  Bordeaux,  30  novembre  1848;  S.  V.  40-2-359;  voy.  aussi 
trib.  de  comm.  d'Anvers,  15  jain  1853;  trib.  de  comm.  du  Havre, 
19  jain  1S63. 
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emstaiioo,  e'est  que  le  chargeur  oa  nfflriieiir  n*6sl  pas  10110 
de  conlribuer  aax  frais  de  déchargement.  La  marcbandiae 
Tendue  D*en  a  pas  moins  été  retirée»  dans  le  sens  général 
el  absolu  de  l'arlicte  293  du  Code  de  commerce^  puisque, 
al  le  capitaîBe»  veillant  en  mandataire  sérieux  aux  iotéréls 
du  chargeur,  n*eùt  pas  fait  vendre  les  objets  dans  riolérét 
et  pour  le  compte  de  Taffréleur,  ils  eussent  été  renns  à 
bord  et  conduits  à  leur  destination.  D'aiileurs,  aux  ternes 
de  Tarticle  896,  lorsque  le  capitaine  est  contraint  de  faire 
radouber  le  navire  pendant  le  voyage,  Taffréteur  est  tenu 
d'attendre  )  et  si,  i  la  suite  du  déchargement  forcé,  il  reUre 
ou  vend  sa  marchandise,  il  doit  le  fret  entier.  Si,  d'après 
Particle  309  du  Code  de  commerce,  il  n*est  dû  aucun  firet 
pour  les  marchandises  perdues  par  le  naufrage  au  réchoua- 
ment,  ou  pillées  psr  les  ennemis»  c'est  là  une  disposition 
spéciale,  qu'on  ne  peut  étendre  d'un  cas  à  l'autre,  et  qui 
tient  d'ailleurs  à  des  considératioi»  étrangères  à  la  ques- 
tion actuelle.  » 

Si  le  chargement  est  clandestin  et  qu'il  y  ait  surcharge, 
le  capitaine  dépose  les  marchandises  dans  un  port.de  relàehe 
chez  une  personne  solvable,  et  même,  s'il  y  a  lieu  de  les 
Jeter  à  la  mer,  il  pourra  le  faire.  Toutefois,  dans  les  deux 
cas,  il  devra  prendre  l'avis  de  l'équipage  et  le  consigner 
dans  des  procès- verbaux  sur  son  livre  de  bord,  à  la  charge 
encore  de  remplir  les  formalités  des  articles  824,  848  et 
846  du  Code  de  commerce  (1). 

364.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'inexécution  du  contrat 

(!)  Locré,  sur  l'ariicleSOS;  Pardessus,  t.  ili,  n*709. 
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comprenant  le  flret  ou  le  nolis  donne  lien  à  des  dommages* 
intérêts.  Ainsi,  le  capitaine  répond  envers  Tafflrétear  de  ses 
liît»  (art.  929  et  suiv.,  C.  de  eomm.)  qui  sont  la  violation 
du  eontret* 

365.  LorsqM  pendant  le  voyage  le  capitaine  frit  ra- 
douber le  navire»  Taffréteur  est  tenu  d^attendre  ou  de 
paierie  fi-et  en  entier  (art.  S96  C.  de  comn.)  ;  le  capitaine 
perd  son  fret  et  est  passible  de  dommages-intérêts  si  le  na- 
vire était  innavigable  an  départ,  peo  importe  (art.  897  C.  de 
eomm.)  (f)  qoe  le  navire  ait  pu  ensuite  continuer  sa 
roiite(2). 

Si  le  navire  était  en  bon  état  au  départ,  mais  que  le  délai 
pour  le  radonb  lût  trop  long,  les  cbargenrs  ne  seraient  pas- 
sibles du  fret  que  Jusqu'au  point  de  la  cfrte  où  le  navire  a 
été  déchargé  (3). 

Le  captaine  répond  au  surplus  du  vice,  même  ignoré^ 
du  navire.  (Art.  1721  C.  Nap.) 

On  sait  misai  que  le  certificat  de  visite  n'est  pas  une 
exception  péremptoire  contre  le  vice  du  navire,  tandis  que 
le  défaut  de  visite  établit  une' présomption  contre  Tétat  de 
navigabilité  (4). 

L'affiréteur  ne  pourrait  exercer  aucun  recours  eontre  le 


(1)  Voy.  Cass.,  9  avril  1S33;  S.  Y.,  33-1-64S. 
(S)  OrdoDD.,  16S1,  I.  III,  til.  Ul,  art.  11,  li  et  3S;  voy.  C.  de 
eomm.,  an.  S3{^  S37, 3S9,a91. 

(3)  Rennes,  10  août  1S31. 

(4)  Dagevllle,  3-46^  Boolay-Paty,  S-4i6f  Dattas,  V  MMaïa- 
rt(tm«,  n*  980. 
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capitaine  s'il  connaissait  l'état  d'innavigabilité  du  navire 
au  départ  (1). 

Aucun  fret  n'est  db  si  le  navire  ayant  été  affrété  pour  le 
transport  de  passagers,  ceux-ci  ont  été  obligés  de  revenir  au 
lieu  du  départ  et  n'ont  pas,  en  conséquence,  profité  d*an 
transport,  même  partiel  (2). 

Lorsque  le  navire,  hors  les  cas  ci-dessus,  ne  peut  être 
radoubé,  le  capitaine  doit  en  louer  un  autre  (art.  296  C.  de 
comm.)  ;  s'il  y  a  impossibilité,  le  fret  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé  (même  article)  (3). 

La  loi,  comme  on  le  voit,  pose  un  principe  d'équité  qui 
ne  peut  être  contesté. 

366.  Quelques  auteurs  pensent  même  (voy.  Emérigon, 
1. 1,  p.  423,  Boulay-Paty,  sur  Emér*,  p.  427,  et  Droit  mar. , 
p.  402)  que  l'obligation  pour  le  capitaine  de  louer  un  autre 
navire,  quand  celui  qui  navigue  ne  peut  être  radoubé,  est 
absolue,  sauf  le  cas  d'impossibilité. 

Mais  suivant  Polhier  (n<'68),  Valin  (p.  361)  et  Bécane, 
sur  Valin,  cette  obligation  ne  serait  que  facultative.  Le  ca- 
pitaine peut,  en  effet,  suivant  plusieurs  auteurs,  renoncer 
au  fret  entier  qu'il  gagnerait  en  se  procurant  un  autre 
navire.  (Ftef^^ti/irâ,  p.  323.) 

Le  fret  est  encore  dû  encore  bien  que  les  marcban- 


(1}  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  416. 

S)  Paris,  10  février  1S30;  S.,  30-9-3S4;  voy.  aussi  M\h.  de 
comm.  deMarseille,  4  juin  1831  ;  Jowmal  4$  Marseille,  lS-1-165. 

(3)  Ordono.,  1681. 1.  III,  lit.  III,  art.  1 1  et  39  ;  voy.  C.  de  eomm.y 
art.  391. 
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dises  aient  été  mises  en  gage  (1),  arguaient  de  TarticleSOS 
du  Code  de  commerce  qui  ne  prive  pas  le  capitaine  du  fret 
lorsque  ia  marchandise  a  été  vendue  pour  subvenir  aux 
besoins  de  ia  navigation. 

Si  le  capitaine  profite  de  l'article  216  du  Code  do 
commerce,  §  2,  la  perle  résultant  de  la  vente  de  la  mar- 
chandise est  répartie  au  centime  le  franc  sur  la  valeur  de  ces 
m^-irchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  destina- 
tion, et  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement 
aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la 
mise  en  gage.  (Art.  298  C.  de  comm.)  (2)* 

367.  II  n^est  dû  que  le  fret  de  Taller  si  le  vaisseau  » 
quoique  affrété  pour  Taller  et  le  retour,  est  revenu  avec  son 
chargement,  par  suite  de  Tinterdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  fêtait  en  route  (3). 

Hais  les  dispositions  de  cet  article  ne  seraient  plus  ap- 
plicables si,  de  concert  avec  le  correspondant  chargé  de 
recevoir  les  marchandises,  le  capitaine  avait  conduit  le  na- 
vire dans  un  port  voisin  où  le  chargement  ayant  été  vendu, 
il  est  revenu  avec  une  nouvelle  cargaison  (4). 

Si  le  fret  a  été  convenu  gratuit  pour  Palier,  il  n*en  est 
dû  aucun,  bien  que  le  chargement  d'aller  ait  été  délivré 

(1)  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  4i9. 

(9)  Loi  du  14  juin  lS4i  ;  ordonn.,  1681,  I.  III,  lit.  III,  art.  14; 
Toy.  C.  de  comm.,  art.  916,  S46. 

(3)  C.  de  comm.,  art.  )99;  ordonn.,  1681, 1.  III,  til.  Ilf,  art.  15. 

(4)  Cass.,  10  décembre  1818;  S.,  19-1-331;  Pardessus,  t.  III, 
n*  713  ;  Boulay-  Paly,  sur  Emérigoa,  1. 1,  p.  236,  et  Droit  marttfmf , 
t.  m,  p.  427. 
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Min  et  Mof.  C'est  là  une  dérogation  è  l'article  303  dn  Code 
de  commerce  (4). 

368.  Le  fret  n*est  pas  dû  pendant  la  détention  du  na? ire 
arrêté  par  ordre  de  puissance,  et  lorsqu'il  est  affrété  aa 
mois.  Si  le  navire  est  affrété  au  voyage,  ii  n'est  dû  aucone 
augmentation  de  fret.  (Art.  300  C.  decomm.)  (2). 

Le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou 
du  naufrage.  Si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage 
ou  racbetéest  le  capitaine  est  payé  du  fret  entier,  s'il  les 
conduit  à  destination.  (Art.  303  C.  de  comm.)  (3). 

369.  Le  capitaiue  est  payé  du  fret  pour  les  marchandises 
Jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  è  la  charge  de  coq- 
tribution.  (Art.  SOI  C.  de  comm.)  (4). 

Lorsque  l'affréteiuent  du  navire  a  été  conveou  moyen* 
nant  une  somme  fixe  pour  l'aller  et  le  retour,  et  que  l'ava- 
rie a  eu  lieu  dans  le  voyage  de  retour,  la  contribution  du 
fret  doit  porter  seulement  sur  le  montant  présumé  afféraot 
au  voyage  de  retour  (5). 


(i)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  3  novembre  1855. 
(S)  Ordonn.,  1681^  1.  Ill^  tit.  III,  art.  16;  voy.  C.  de  comm.,  ar- 
ycleS75. 

(3)  Ordonn.,  16S1, 1.  lll,  Ut.  Ill,  art.  19,  SI,  Sa. 

(4)  Ordonii.,  1681;  1. 111,  tit.  111,  art.  13;  voy.  C.  de  comm.,  ar- 
ticle 410. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  iS  avril  1834;  Journal  de  ifar- 
sHlle,  il^i^i. 

Lorsque  le  montant  du  fret  n*a  pas  été  stipulé,  il  faut,  pour  Hier 
sa  contribution  à  l'avarie  cumniuoe,  l'établir  fictivement  en  prenant 
pour  base  le  pris  ordinaire  de  la  navigation  effisctuée.  (Tribt  de 
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Mais,  lorsque  les  marchandises  onl  péri  par  naufrage» 
échouement,  ou  par  suite  de  pillage  ou  de  prise»  il  n'est  dû 
aucun  fret.  S'il  a  été  payé  d'avance  il  est  restitué,  à  moins 
de  convention  contraire.  (Art.  302  C.  de  comm.)  (1  )• 

La  contribution  pour  le  rachat  a  lieu  sur  le  prix  courant 
des  marchandises  au  lieu  de  la  décharge,  déduction  faite 
des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Les  loyers 
des  matelots  n'entrent  point  en  contribution.  (Art.'  304  G. 
de  comm.)  (2).  Voy.  art.  258. 

Lorsqu'il  a  éié  convenu  que  le  capitaine  bénéficiera  aux 
chargeurs  une  somme  de  tant  par  chaque  jour  en  moins  de 
staries,  sans  stipulation  de  paiement  de  ladite  somme  par 
Jour,  il  a  été  présumé  que  celte  bonification  pour  prompt 
chargement  serait  prélevée  sur  le  fret;  dés  lors  si  le  navire 
se  perd  avec  le  chargement,  la  bonification  stipulée  s'éva* 
uouit  (3).  Le  fret  n'étant  pas  dû,  il  n'y  a  pas  dés  lors  à 
réclamer  au  capitaine  la  somme  représentant  la  bonifi- 
cation. 

Si  le  navire  a  été  nolisé  pour  une  monnaie  désignée  qui 
ne  se  trouve  pas  au  lieu  de  la  destination,  la  conversion  de 
cette  monnaie  doit  être  déterminée  d'après  le  cours  qu'elle 
a  au  lieu  du  reste,  si  celui-ci  est  le  lieu  convenu  pour  le 
paiement  du  fret.  Ainsi  le  capitaine  qui  reçoit  le  fret  d'aprôs 


comm.  de  Marseille^  34  décembre  1S39  ;  Journal  de  MarsMle,  31- 

t-337.) 
(1)  Ordonn.,  16Sl,1.  III,  lii,  III,  art.  IS. 
(3)  Ordonn.,  1681, 1. 111,  lit.  III,  an.  20,  eiliU  IV,  art.  90.] 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  jauvier  1S30. 
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une  conversion  plus  avantageuse  pour  lui  que  celle  du 
cours  au  lieu  du  reste,  doit  restituer  Texcédant  à  Taffré- 
teurau  lieu  du  départ  (1). 

370.  Le  capitaine  a  le  droit,  lorsque  le  consignataire 
refuse  les  marchandises,  de  les  faire  veudre  par  autorité  de 
justice  pour  se  payer  de  son  fret^  mais  il  ne  peut  les  rete- 
nir dans  son  navire  (art.  306  C.  de  comm.)^  après  la  vente 
il  doit  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  S'il  y  a  insuffi- 
sance des  marchandises  pour  payer  le  fret,  le  capitaine  a 
un  recours  contre  le  chargeur.  (Art.  305  C.  de  comm.)  (2). 

En  cas  de  refus  par  le  consignataire  de  recevoir  les  mar- 
chandises, le  capitaine  qui,  pour  le  paiement  de  son  fret, 
fait  vendre  les  marchandises  non  par  autorité  de  justice, 
mais  à  Tamiable,  conserve  le  droit  de  réclamer  du  char- 
geur la  différence  entre  le  prix  de  cette  vente  et  le  fret  dû, 
lorsque  d'ailleurs  il  est  déclaré  par  le  juge  du  fait  que  la 
vente  amiable  n*a  été  préférée  à  la  vente  judiciaire  que  parce 
qu  elle  devait  être  plus  avantageuse,  et  qu'ainsi  le  capi- 
taine  a  agi  au  mieux  des  intérêts  du  chargeur  (3.) 

Le  capitaine  doit  être  payé  de  son  fret  avant  même  que 
le  commissionnaire  puisse  exiger  ses  avances  (4). 

Le  privilège  pour  le  fret  prime  celui  du  vendeur  non 


(1)  Tiib.  de  comm  de  Marseille,  8  avril  1839;  Journal  de  Mar^ 
seille,  10'  année,  p.  186. 

(3)  Ordonn.,  1681 , 1.  III,  Ui.  III,  art.  17  et  S3  ;  voy.  C.  de  comm., 
an.  985;  C.  Nap.,  art.  3103,  (  6, 

(3)  Cass.,  8  mars  1864. 

(4)  Pardessus,  (.  III,  11*^961  ;  Massé,  t.  VI,  iio604. 
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payé,  (lu  Trésor  national,  et  même  le  droit  <lii  propriétaire 
des  marchandises  si  les  marchandises  ont  été  volées. 

Si  les  marchandises  ont  été  débarquées  et  qu'elles 
n'aient  point  passé  en  mains  tierces,  le  capitaine  conserfd 
son  privilège  sur  elles  pendant  quinzaine  après  leur  déli- 
vrance. (Art.  307  C.  de  comm.)  (1). 

Le  privilège  du  capitaine  subsiste,  encore  bien  que  les 
marchandises  aient  été  vendues  à  un  tiers;  mais  il  cesse  à 
la  livi^aison  de  ces  mêmes  marchandises  (2),  après  les  délais 
fixés  ci-dessus. 

La  tradition  en  main  tierce  de  la  marchauiUse  seule,  en 
effet,  purge  le  privilège  sur  le  fret  (3). 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  9  juin  1845,  mais  d'une  manière  implicite,  que  le  con- 
naissement dont  on  serait  porteur  ne  sufQrait  pas,  s'il  n'y 
avait  pas  tradition  réelle,  pour  priver  le  capitaine  de  son 
droit*,  en  efret,  la  Cour,  dans  l'arrêt  précité  et  malgré  le 
connaissement,  mentionne,  en  prononçant  contre  le  capi- 
taine, que  celui-ci  avait  souffert,  sans  protestation,  que  le 
commissionnaire  porteur  du  connaissement  transbordât  la 
marchandise  sur  un  autre  navire. 


(1)  Ordonn.,  1681,1.  lil,  lit.  III,  art.  17;  voy.  C.  Nap.,arL  9109 
cl  8uiv. 

{%)  Voy.  Bruxelles,  12  mars  1899;  Journal  de  Bruxelles,  1899, 
M68  ;  Boulay-Paly,  t.  Ill,  p.  478. 

(3)  Sic,  Valiii,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine^ 
liv.  m,  Ui.  III,  an.  94;  Poihier,  de  la  Charte  partie,  n^  89;  Par- 
dessus, t.  III,  n^  961  ;  Delviiicourt,  9-988  ;  Dageville,  9-453. 
II.  95 
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Le  capitaine  perd  tool  recours  contre  le  chargeur  lors 
qu*il  a  déliTrë  les  marchandises  an  consignataire  sans  se 
faire  payer  de  son  fret  (1).  Il  a  suivi,  en  effet,  la  foi  de  ee 
dernier*  et  le  chargeur  peut  lui  opposer  toutes  les  compen- 
sations qu'il  pourrait  opposer  au  consignataire. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  Jugé,  le 
1 6  avril  1841  {Journ.  de]Mars.f  1841 , 1 ,305),  que  le  cajH- 
taine  peut  toujours  exercer  son  privilège  contre  le  consi 
gnataîre,  encore  bien  qu'il  ail  accepté  la  désignation  d*u 
tiers  pour  lui  payer  ce  même  fret.  En  acceptant,  en  effet, 
cette  désignation,  le  capitaine  n'est  pas  présumé  avoir  re- 
noncé à  exercer  toul  recours  utile. 

Le  privilège  du  capitaine  pour  le  fret  ne  s*étend  pa;  au 
prix  dû  par  le  passager-,  en  conséquence,  le  capitaine  ne 
peut  retenir  par  privilège  la  marchandise  chargée  par  celui- 
ci  (2)  pour  se  payer  du  fret  qui  lui  est  dû. 

Le  capitaine  n'a  pas  privilège  pour  le  fret  dû  par  le  char- 
geur en  cueillette,  lorsque  celui  ci  retire  ses  marchandises 
avant  le  départ  (3)*,  il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'une  créance 
ordinaire. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  sont  retirées  pendant  le 
voyage,  le  capitaine  n'a  privilège  que  pour  la  partie  du  fret 
correspondant  à  la  partie  du  voyage  qui  aurait  eu  lieu  (4). 


(1)  Trib.  de  comni.  de  Marseille,  8  juillet  1849;  /.  Af.,  90»t-S89. 

(2)  Trib.  de  coinm.  de  Bordeaux,  S9  décembre  I8S4. 

(3)  Voy.  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  386;  Dageville,  t,  II,  p.  393; 
Delvincourt,  L  H,  p.  30)  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v""  Fret,  n*  130. 

(4)  Boulay-Paiy»  t.  III,  p.  386;  Devilleneuve  et  Massé,  n*  137» 
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Si  le  fret  eomprend  toutes  les  marchandises  indivisénient 
ffi  globo-9  le  privilège  subsiste  toujours  sur  loules  les  mar* 
chaudises  indivisément,  encore  bien  que  certaines  mar« 
cbandises  soient  sorties  des  mains  du  consignataire  (4). 

La  faillite  même  des  chargeurs  ou  réclamaleurs  ne  porto 
pas  obstacle  au  privilège  du  capitaine  pendant  quinzaine» 
sait  pour  les  frais»  soit  pour  les  avaries  è  lui  dues.  (Art.  808 
C.  de  comm.  -,  voy.  art.  397.) 

874  •  Ainsi,  le  fret  n'est  pas  susceptible  de  diminution, 
suivant  les  termes  de  Tarticle  309  du  Code  de  commerce } 
mais  cet  article,  qui  règle  d'une  manière  générale  les 
droits  du  capitaine,  est  soumis  aux  exceptions  qui  résultent 
des  dispositions  que  nous  avons  déjà  lait  connaître. 

Le  chargeur  ne  peut  même  abandonner  les  marchandises 
pour  se  libérer  du  fret^  loulefois,  suivant  l'article  310  du 
Code  de  commerce,  si  des  futailles  contenant  du  liquide  ont 
tellement  coulé,  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  on 
peut  les  abandonner  pour  le  fret  (2). 

Si  quelques  futailles  out  coulé,  mais  non  par  suite  de 
leur  mauvais  état»  le  chargeur  peut  les  abandonner  pour  se 
libérer  d'une  partie  du  fret  correspondant  &  la  valeur  de  cet 
abandon }  il  retient  celles  qui  n'ont  pas  coulé  en  payant 
le  surplus  du  fret  suivant  la  convention  (3). 

Mais  M.  Dageville  (t.  U,  p.  467)  pense  que  le  chargeur  ne 
peut,  en  faisant  l'abandon,  retenir  les  futailles  qui  n'ont  pas 

(1)  Boaiay-Paiy,  1. 111,  p.  480;  Pardessus,  1. 111,  u«Oes. 

(S)  Ordonn.,  ISSi,  1. 111,  lii.  111,  art.  S5,  se. 

(3)  Boalay-Paiy,  t.  111,  p.  496;  Devilleiieuve.  et  Massé,  n*  14t. 
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coulé.  L'abandon,  dans  ce  cas,  nous  semble  cependant  divi- 
sible. 

Si  les  futailles  ont  coulé  par  suite  de  leur  mauvais  état, 
elles  no  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret  (1).  Nous 
pensons^  en  effet,  que  malgré  l'espèce  d'indivisibilité  de  la 
rédaction  de  l'article  340,  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
laisser  pour  compte  du  capitaine  les  marchandises  péries 
par  vice  propre. 

Le  capitaine  n'a  pas  droit  au  fret  si  les  futailles  ont  coulé 
par  son  fait  \  dans  ce  cas  même,  il  pourrait  être  réclamé 
contre  lui  des  dommages-intérêts. 

Le  chargeur  n'a  pas  le  droit  d'abandonner,  hors  les  cas 
ci-dessus,  même  des  marchandises  non  détériorées  et  non 
diminuées  de  prix  (2). 

372.  On  sait  que  l'assurance  sur  fret  est  nulle;  on  sait 
aussi  que  le  fret  des  marchandises  appartient  à  l'assureur 
en  cas  de  délaissement  (3). 

Aux  termes  des  articles  433  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce, le  fret  est  prescrit  un  an  après  le  voyage  fini,  et  l'af- 
fréteur n'est  soumis  à  aucune  action  pour  avaries  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté. 

(I)  Polhier,  n«60;  Boulay-Paly,  9-49S;  Favard,  v"  Charte partU, 
n''  19  ;  Gonlrà,  V:iliR,  p.  383  ;  Delvincourt,  t.  II,  p,  !î93. 

(î)  Voy.  Boulay-Paty,  i.  II,  p.  490;  Devilieiieuveei  Massé,  v"/yel, 
n"  139j  contra,  Favanl,  y  Charte pariiê,ho  It,  ctl^cré,  i.  II,  p.  SIS, 

(3)  Voyez  lome  II  de  noire  ouvrage  sur  les  Droits  ei  Obiîgaiioos 
des  Coniifii^sîonnalrcs,  de  VOhjet  de  l'Asturance  et  du  Dilaleie* 
ment. 
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CHAPITRE  XXXYII- 

DE   L^ENGâGBMBNT   ET   DES    LOYERS   DBS   MATELOTS, 
ET   DES   GENS    DE    L^BQUIPAGE. 
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373.  Les  conventioDs  des  parties  ou  le  rôle  d'équipage 
constatent  les  conditions  d'eDgagement  du  capitaine  el  des 
hommes  deTéquipage.  (Art.  250  Code  de  comm.)  (1.) 

On  peut  prouver  par  témoins  les  engagements  des  ma- 
telots (2). 

Si  UD  matelot  s^engage  pour  le  voyage  d'aller,  il  est  pré- 
sumé s'engager  pour  le  voyage  de  retour  (3). 

Lorsque  le  navire,  au  lieu  de  retourner»  frète  pour  ail- 


Ci)  Ordonn.,  1681, 1. 111,  t.  IV,  art.  1. 

(3)  Dcvillcneuve  et  Massé,  v*  Gens  de  l'équipage,  n^  1 1  ;  Buuiay- 
Paly,  I.  H,  p.  167. 
(3)Trib.  decouim.  du  Marseille,  15  juin  1818. 
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leurs,  le  niâ&elol  a  le  droit  de  quitter  le  navire  et  de  deman- 
der  son  salaire  entier  et  les  frais  de  retour  (1). 

374.  Les  gens  de  Tëquipage  ou  les  matelots  n'ont  pas 
Tautorisation  de  charsrer  pour  leur  compte  sur  le  navire 
sans  ressentiment  du  propriétaire  et  sans  payer  le  fret, 
s'ils  n'y  sont  autorisés  par  rengagement.  (Article  251  Code 
de  eomm.^  {i\ 

Le  matelot  qui  a  un  permis  de  port  ne  peut  céder  ce  droit 
à  un  tiers  (3). 

375.  L'article  853  du  Code  de  commerce  Axe  les  indem** 
nilés  dues  si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  du  proprièUiire« 
du  capitaine  ou  deTaffréteur. 

Les  matelots  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  Jour- 
nées par  eux  employées  à  rèquipement  du  navire.  Les 
avances  reçues  sont  retenues  à  litre  d'indemnité. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'avances  faites,  ils  sont  payés  d'un 
mois  de  leurs  gages.  Lorsque  la  rupture  a  lieu  après  le 
voyage  commencé,  les  matelots  sont  payés  en  entier,  aux 
termes  de  la  convention,  s'ils  sont  loués  au  voyage. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  les  loyers  stipulés 
pour  le  temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre  moitié  de  leurs 
gages  pour  la  durée  présumée  du  voyage.  Los  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent  encore  leur  conduite 
de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que 
les  propriétaires,  affréteurs  ou  ofûciers  de  l'administration 


(f  )  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  175. 
9)  Ordoon.,  fSSl,  I.  IU,"itl.  IV,  art.  9. 
(3)  Boalay-Paty,  t.  Il,  p.  ISS. 
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nq  leur  procurent  leur  embarqueoient  pour  le  lieu  du  dé- 
part. (Art.  252  Code  de  comm.) 

Il  D^est  dû  aussi  que  la  journée  employée  à  équiper  le 
bâtiment»  si  avant  le  voyage  commenoé  il  y  a  interdiction 
de  commerce  ou  arrêt  par  ordre  du  gouvernement.  (Ar- 
ticle 253.)  (4). 

Au  surplus,  les  matelots  sont  payés  à  proportion  du  temps 
qu'ils  ont  servi,  lorsque  le  voyage  étant  commencé,  il  y  a 
interdiction  de  commerce.  Dans  le  cas  d'arrêt  pendant  le 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court  pour 
moitié.  Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  le  loyer  est  payé 
aux  termes  de  rengagement  (i). 

376.  Il  y  a  lieu  è  Taugmentation  proportionnelle  du 
loyer  lorsque  le  voyage  est  prolongé*  Il  n'est  fait  aucune 
diminution  du  loyer  si  le  navire  est  déchargé  volontaire- 
ment dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  de  l'affrète* 
ment.  (Art.  255,  256  du  C.  de  commerce.)  Mais,  dans  le 
premier  cas,  il  faut  que  le  matelot  soit  engagé  au  voyage  (3). 

Les  gens  de  l'équipage  qui  voyagent  à  la  part  n'ont 
droit  contre  le  capitaine  à  aucune  indemnité  pour  le  long 
séjour  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire. 

Dans  tout  autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  de  sa 
laire  que  si  la  prolongation  de  voyage  est  volontaire  et  non 
le  résultat  d'une  force  msyeure  (4). 


(1)  Voy.  aussi  orJonn.  de  16S1, 1.  III,  iii.  IV,  aru  3, 4  ei  5. 

(3)  Ordonii.,  16S1, 1.  llI,  lit.  IV,  an.  4  ei  . 

(8)  Ordonn.,  16S1,  1.  III,  lil.  IV,  art.  6. 

(4;Trib.  de  couim.  de  Marb.,  29  mai  l%f9j  Delv.,  t.  il,  p.  §19. 
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Le  voyage  étant  raccourci  par  un  fait  de  force  majeure 
ou  volontairement,  il  y  a  lieu  à  diminution  proportionnelle 
du  salaire  des  matelots  loués  au  mois  (1).    . 

377.  Si  les  matelots  engagés  au  proilt  ou  au  fret  n*ont 
droit  à  aucune  indemnité  ni  journées  pour  retardement  ou 
prolongation  par  force  majeure;  il  n*en  est  pas  de  mémo 
lorsque  la  rupture  provient  des  chargeurs;  Us  ont  droit 
alors  aux  indemnités  adjugées  au  navire.  Ces  indemnités 
sont  partagées  dans  la  même  proportion  que  le  fret.  Le  ca- 
pilaine  ou  les  propriétaires,  causes  de  la  rupture,  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens  de  Téquipage.  (Art.  257  C. 
comm.)  (3). 

Lorsque  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  257  du  Code  de 
commerce,  rempécliement  arrive  par  le  fait  du  capitaine, 
Tarmateur  est  responsable,  à  moins  que  le  capitaine  n'ait 
été  choisi  par  l'équipage  (3). 

378.  S'il  y  a  prise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  n^ont  droit  à 
aucun  loyer,  mais  ils  ne  restituent  pas  les  avances  (4). 

379.  On  a  agile  la  question  âe  savoir  quels  sont  les  salaires 
dus  au  matelot  quand  le  navire  périt  seulement  au  retour, 
et  une  grande  controverse  s'est  élevée  à  cet  égard. 

(OValiD,  p.  399  ;  Locré,  t.  II,  p.  lit  ;  Delviiicoiirl,  t.  H,  p.  913, 
n«4;  Boulay-Pâty,  t.  11^  p.  915,  916;  Devilleneuvc  et  Massé, 
V*  Gem  de  l'équipage,  n^  68,  69. 

(2)  Ordonii.,  1681,1.  III,  lit.  IV,  art.  7. 

(3)  Boulay-P.iiy,  l.  II,  p.  919;  Boucher,  sur  les  articles  957,  958, 
C.  de  comui. 

(4)  Ordonn.,  1681, 1. 111,  Ul.  iV,  url.  8. 
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Les  uns  enseignent  que  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
à  aucun  loyer  sur  le  fret  gagné  par  le  navire  dans  le  voyage 
d'aller.  (4).     . 

Emérigon,  au  contraire  (t.  II,  p.  266),  prétend  que  les 
matelots  peuvent  prendre  leur  salaire  d*aller  et  de  retour 
sur  te  fret  d'aller. 

Enfin  il  en  est  qui  pensent  que  les  matelots  peuvent 
prendre  sur  le  fret  acquis  du  voyage  de  l'aller  les  loyers 
qui  leur  sont  dus  pour  ce  voyage,  mais  non  pour  ceux  dus 
par  le  voyage  de  retour  (2). 

Suivant  M.  Delvincourt  (t.  II,  p.  242  et  243),  le  fret  de 
Taller  répondrait  de  la  moitié  des  loyers,  soit  de  Taller, 
soit  de  retour. 

Le  8  janvier  18^3,  le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
nous  paratt  avoir  adopté  la  saine  doctrine,  en  jugeant  que 
lorsque  des  marins  se  sont  engagés  à  suivre  un  navire 
depuis  le  départ  du  port  d'armement  jusqu'à  son  retour,  et 
qu^après  avoir  effectué  différents  voyages  dans  le  cours  de 
la  même  expédition,  le  navire  ^'est  perdu  en  effectuant  son 
retour,  les  loyers  des  matelots  leur  sont  acquis  pour  le 
voyage  d'aller  et  les  voyages  intermédiaires  que  Ton  doit 


(I)  Bordeaux,  94  jutllel  1834;  S.  V.,  34*9-479;  Valin,  p.  409; 
Bécane,  sur  Valîn,  p.  400. 

(9;  Voy.  Rouen,  99dcc.  1831;  S.  V.,  33-9-160;  Remit  s,  t*'  avril 
1841  ;  S.  Y.,  4*1-1-53;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  janvier  1830; 
Boulay-Paty,  sur  Eniér  gon,  t.  H,  p.  966,  ci  Droit  comm,,  t.  U, 
page  992  ;  Devillcncuve  el  Massé,  y^  Gens  de  V équipage,  n*  66;  Da- 
gcviKo,  i.  If,  p.  319  ;  Pardessus,  t.  ili,  n®  681  ;  Loiré,  1.  Il,  p.  1 13. 
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considArer  à  eel  égard  comme  autant  de  voyages  séparés,  et 
leurs  loyers  leur  doivent  être  payés  sur  le  fret  gagné  par  ces 
voyages  (4). 

Si  le  navire  est  en  partie  sauvé,  les  matelots  sont  payés 
sur  ses  débris  ;  s'il  y  a  insufAsance  et  si  les  marchandises 
seules  sont  sauvées,  ils  sont  payés  subsidiairement  sur  le 
fret  (Art.  259  Code  de  comm  •)  [%). 


(1)  Guerrand,  fS57,  p.  90. 

Lorsque  les  enjçagenietits  entre  rarmateur  d'un  nafire  et  ie 
capiiaine  d*oiiI  pas  été  interrompus,  le  voyage  d'aller  et  celui  de  re- 
tour sont  censés  ne  faire  qu'un  seul  ei  même  voyage,  bien  que  ie 
navire  ail  été  assuré  pour  chacun  de  ces  voyages  par  deux  polices 
distinctes;  en  conséquence,  le  c«ipiiaiac  peiii,  en  cis  de  délaisse- 
mcMif  exercer  son  privilège  sur  le  navire,  pour  les  loyers  qui  loi 
sont  dus  tant  pour  le  voyage  d'aller  qne  pour  le  voyage  de  retour. 
Cass.civ.,  3  juin  1S2S  ;  D.  P.<»  9S-1-367;  vidtinfrà.) 

(9)  Ordonn.,  16S1, 1.  Ill,  lit.  IV^  art.  9;  C.  de  comm.,  art.  967, 
96S,  959. 

LecasdMnnavigabiliié  déclarée  du  navire  doit  éire,  relailvement 
aux  gages  de  Téquipige,  assimilé  au  bris  ou  naufrage  ;  Tinnaviga- 
bilité  a  pour  effta  de  restreindre  l'aciion  de  l'équipage,  pour  ses 
loyers,  an  produit  de  la  vente  du  navire.  (G.  de  comm.,  art.  95S.) 

Les  matelois  n'ont,  en  pareil  cas,  aucune  action  personnelle  con- 
tre le  capitaine  [eonirày  Bordeaux,  99  juillet  1S57};  ils  doivent  faire 
régler  leurs  loyers  par  l'autorité  qui  a  encaissé  le  produit  de  la  vente. 

Ils  n'ont  rien  à  prétendre  sur  le  fret  gagné  dans  le  voyage  d'aller, 
si  l'innavigabilité  a  éié  déclarée  pendant  le  voyage  de  retour. 

En  cas  d'innavigabililé  du  navire ,  comiue  après  le  naufrage,  la 
capitaine  n'est  pas  tenu  de  pourvoir  au  rapatrienieut  des  matelots. 
(G.  de  eomm,,  art.  9&9.)  (Bordeaux,  9S  août  1S51;  Lebir,  1S59. 
p. I4i. 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  Jugé,  le  87  Juin  1831,  que  les 
matelots  engagés  pour  plusieurs  voyages  peuvent  se  faire 
payer  de  leur  loyer  sur  le  fret  acquis  par  l'armateur  dans 
un  voyage  autre  que  celui  où  ils  ont  concouru»  et  antMeu- 
rement  à  celui  pendant  lequel  le  navire  a  péri. 

^380.  Leprivilége  des  matelots,  dans  lecas  précité,  s'exerce 
sur  le  fret  acquis  et  encaissé  antérieurement  (1). 

Le  privilège  du  matelot  sur  les  objets  sauvés  n'aurait 
lieu,  suivant  certains  auteurs,  que  si  ceux-ci  ont  travaillé 
au  sauvetage  (2). 

Hais  Valin  (p.  404)  et  Pothier  (du  Lotêage  dês  mat^u^ 
n^  487)  sont  d'une  opinion  contraire,  opinion  qu'on  ne 
peut  Justifier  que  par  le  silence  de  la  loi  à  cet  égards  les 
matelots,  en  dehors  de  leur  fret,  sont  au  surplus  payés  des 
journées  employées  au  sauvetage  (3),  ce  qui  semble  indi«> 
quer  qu'ils  y  sont  obligés. 

Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  reçu  par  le  capitaine. 
(Art.  260  Code  de  comm.) 

Le  matelot  qui  est  engagé  à  la  part  ne  peut  exiger  le 
paiement  de  son  travail,  outre  sa  part  dans  les  béné- 
fices (4). 


(I)  Trib.  decomin.  de  Marseille, 9 avril  1831. 
(S)  Boulay-Paty,  1. 11,  p.  S3S;  Boucher,  sur  Tart.  S59;  Delvin- 
court,  t.  II,  p.  S43,  II*  4. 

(3)  Ordoun.,  ISSl,  1. 111»  lit.  IV,  art.  11  ;  Code,  de  comm.,  ar« 
ticlesei. 

(4)  Trib.  de  comui.  de  Marseille,  31  octobre  lS4é. 
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381.  Le  matelot  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou 
qui  est  blessé  au  service  du  navire,  est  payé  de  ses  loyers  et 
est  soigné  aux  dépens  du  navire.  (Art.  262  C.  comm.)  (4). 

L'article  262  est  applicable,  malg:ré  tout  usage  contraire, 
au  cas  où  le  matelot  est  traité  à  terre,  dans  un  hospice  (2). 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  a 
même  décidé  que  si,  dans  le  cas  de  rupture  volontaire  du 
voyage,  le  matelot  retourne  sur  un  navire  qu'a  procuré  le 
capitaine,  les  frais  de  maladie  pendant  ce  retour  sont  h  la 
charge  de  l'armateur  (3). 

Si  le  matelot  est  blessé  en  combattant  contre  les  pirates 
et  les  ennemis,  le  navire  et  le  chargement  contribuent  aux 
frais  occasionnés  par  les  blessures.  (C.  comm.,  263.)  (4). 

Le  passager  qui  est  blessé  pour  la  défense  du  navire  a  le 
même  droit  que  le  matelot  (5).  ^ 

Les  chargeurs  ne  sont  tenus  de  contribuer  aux  indem* 
nités  dues  aux  matelots  ou  aux  passagers  que  si  le  combat 
dans  lequel  ces  derniers  ont  éié  blessés  a  procuré  la  con- 
servation du  navire  (6). 


(1)  Ordonn.,  t68l,  I.  111,  ti(.  IV,  art.  11. 

(9)Voy.  Yalin,  sur  Tart.  11,  tU.  IV,  liv.  111  j  Dagoville,  sur  Tar- 
licle  969 ,  elBoulay-Paiy,  l.  Il,  p.  931  -,  Conseil  d'Etat,  97  août  1839; 
décret  du  4  mars  1852. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  27  juin  1839. 

(4)  Ordonn.,  1681, 1.  TU,  lit.  IV.art.  il. 

(5)Poihier,  deiAvarieSy  n«  143  ;  Boulay-Paly,  t.  H,  p.  936  ;  décni 
4  mars  1859. 

(6)  Poîhier,  Louage  des  maielotf^  u^  191,  197;  lioulay-Pat> , 
t.  H,  p.  936  et  945. 
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Le  matelot  qai  sort  du  navire  sans  autorisation»  et  est 
blessé,  ne  peut  même  demander,  s'il  est  congédié,  que  le 
loyer,  à  proportion  du  temps  du  service.  (Art.  264  Code 
de  comm.)  (1). 

Il  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  particu* 
liéres  à  Tarticlc  262  du  Code  de  commerce  (2). 

L'article  265  du  Code  de  commerce  prévoit  le  cas  de 
mort  :  les  loyers  sodt  dus  jusqu'au  jour  du  décès ,  si  le 
matelot  est  engagé  au  mois;  la  moitié  seulement  est  due 
si,  engagé  au  voyage,  il  meurt  en  allant,  ou  au  port  d'ar- 
rivée-, tout  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Lorsque  le  matelot  est  engagé  au  proût  ou  au  fret,  sa 
part  entière  est  due,  le  voyage  étant  commencé. 

Si  le  navire  arrive  k  bon  port,  les  loyers  du  matelot 
tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  pour  tout  le  voyage* 
(Art.  265  Code  de  comm.)  (3). 

Le  matelot  est  payé  de  son  loyer  jusqu'au  jour  où  il  est 
fait  esclave  dans  le  navire*,  mais  il  ne  peut  rien  répéter 
contre  le  capitaine  pour  le  rachat.  (Art.  266  du  C.  comm.) 
Il  a  cependant  droit  &  l'entier  paiement  de  ses  loyers  lors- 
que, envoyé  à  terre  pour  le  service  du  navire,  il  a  été  pris. 
Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  peut  obtenir  une  indem- 
nité de  rachat.  (Art.  267  Code  de  comm.)  Cette  indemnité 
est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  c'est  pour  le  ser- 
vice de  celui-ci  que  le  matelot  a  été  envoyé  à  terre;  au  con- 

(1)  Ordoan.,  J6Si,  I.  III,  lit.  IV,  art.  12. 

(3)  Déurcidu4niarslS69. 

(3)  Oidonn.,  1681, 1.  III.  Ul  IV,  i.rl.  13,  14  ei  15. 
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mire,  8*il  t  agi  pour  le  navire  et  le  chargement,  Pindem- 
nité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  charge- 
ment (1).  Uartide  269  du  Code  de  commerce  régie  cette 
indemnilét  elle  est  fixée  à  600  fr.,  et  le  recouvrement  et 
l'emploi  en  sont  faiis  suivant  les  formes  déterminées  par 
le  gouvernement  dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs.  (Voy.  ordonn.»  4684 , 1. III,  tiu  IV,  art.  48.) 

Lorsque  le  matelot  qui  est  allé  &  terre  pour  le  service 
seul  de  la  cargaisob  est  pris,  l^indemnité  doit  être  suppor- 
tée en  entier  par  la  cargaison  (S). 

382.  Si  le  matelot  est  congédié  sans  cause  valable,  il  a 
droit  de  réclamer  au  capitaine  une  indemnité  qui  est  réglée 
comme  suit  :  le  tiers  du  loyer,  si  le  congé  a  eu  lieu  avant  le 
voyage  commencé,  la  totalité  du  loyer  et  des  frais  de  retour 
si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage  ;  lorsque  le 
congé  a  lieu  avaut  la  clôture  du  râle  de  l'équipage,  il  n*est 
dû  aucune  indemnité. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  cas,  congédier  un 
matelot  dans  un  pays  étranger.  Le  capitaine  soumis  à  une 
indemnité  en  raison  des  congés  ne  peut  répéter  cette  indem* 
nité  contre  les  propriétaires.  (Art.  270  Code  de  comm.) 

383.  Le  navire  et  le  fret  sont  affectés  spécialement  au 
loyer  des  matelots.  (Art.  27 1 , 4  94 ,  Code  de  comm.) 

384.  Les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement 
et  rachat  des  matelots  sont  applicables  aux  officiers  et  aux 
gens  de  l'équipage.  (Art.  272  Code  de  comm.) 

U)  Ordoiin.,  1681,  \.  III,  tit.  IV,  art.  17. 

(S)  Delviocourt,  1. 1.,  p.  S4«^  Boulay-Paiy,  i.  II,  p.  950. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

DE  LA  RESPONSABILITE  DES  PROPRIETAIRES  ET  ARMA- 
TEURS (1)  DE  NAVIRES,  ET  DE  LEURS  DROITS  ET  OBLI*- 
GATIONS. 


Sommaire, 

385.  Responsabilité  cîfile  du  propriétaire  da  navire;  étendue  de  cette 

responsabilité  sous  la  loi  des  14  et  17  juin  18il;  formalité  de 
l'article  234;  emprunt  conlraclé  au  lieu  de  (iestinati<>n;  inter- 
diction de  remprunt;  obligation  de  payer  les  ti-aitps  tirées  pour 
Tempruut^  la  grosse*  distinciion  ;  à  qui  peut  être  fait  Tabandon? 
Juridiction  :  subrogation;  pilote  côtier;  faits  licites  et  illicites 
du  capitaine:  portée  de  l'article  216  sous  la  nouvelle  loi; 

386.  Fins  de  non-iecevoir  opposabit-s  k  Tabandon  ; 

387.  De  la  solidarité  enlie  copropriétaires  ; 

388.  L'armateur  est-il  obligé  d'abandonner  l'assorance?  Abandon  fait 

par  l'armateur  seul; 

389.  L'abandon  doit  comprendre  le  fret  ; 

390.  L'armateur  est  conlraignable  par  corps  ; 

391.  La  faculté  d'abandon  est-elle  accordée  à  celui  qui  est  capitaiDO  el 

propriétaire  ? 

392.  Droits  du  propriétaitre  à  l'égard  du  capitaine;  congé;  indt^ronité; 

393.  Du  pouvoir  de  la  majorité  des  intéressés  dans  la  propriété  d'un 

navire;  ce  pouvoir  est  limité  suivant  les  acies  qu'il  j  a  lieu  de 
faire  ; 

394.  Caractère  de  l'association  des  copropriétaires; 

395.  Prescription  à  Tégard  de  l'armateur; 

396.  Droits  que  peut  donner  la  reconstracUon  d'un  navire  avec  les  débris 

de  l'ancien  ; 

397.  Le  titre  du  mandat  régit  les  droits  et  obligations  des  capitaines  el 

armateurs. 

385.  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  respon- 


(I)  L'armateur  est  imposé  par  la  loi  sur  les  patentes:  1^  à  un 
droit  fiic  de  40  c.  par  tonneau  ;  S*  à  un  droit  proportionnel  du  16*  de 
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sable  des  Taits  du  capitaine  pour  cj  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition-  il  peut  s'affranchir  de  toute  obligation  en 
abandonnant  ie  navire  et  le  Tret.  (C.  comm.,  216.)  (I). 
Celui  qui  est  désigné  dans  Pacte  de  francisation  est  res- 


la  valeur  locative  de  la  maison  d'habilation  el  des  locaux  servanl  à 
l'exereice  de  sa  profession.  (Loi  du  96  avril  1S44.) 

Les  armateurs  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  la  pèche  de  la 
baleine  et  de  la  morue,  sont  imposés  :  t*  à  un  droit  fixe  de  25  c  par 
tonneau  jusqu'au  niaximam  de400  fr.;  2*"  à  un  droit  proportionnel 
du  15'  de  la  valeur  local ive  de  la  maison  d'habilation  et  des  locaux 
servant  à  l'ex«:icicede  leur  profession.  (Idem  ) 

(1)  Ordonn.,  16S1, 1.  Il,  (it.  VIII,  art.  9;  C.  Nap.,  art.  1384  ;  voy. 
infrà,  p.  405,  et  Renues,  31  juillet  1816;  Journal  de  Bennet^  t.  IV, 
p.  715;  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  3i5. 

On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  S41,  le  capitaine  est  ienu  de 
procéder  au  sauvetage  des  choses  les  plus  précieuses.  Or,  si  le 
transbordemeni  du  navire  a  éié  fait  eu  plusieurs  voyages,  il  est  res- 
ponsable de  ne  pas  avoir  sauvé  les  espèces.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  18  août  1899;  Journal  de  lUarseille,  IT  année,  p.  19. 

La  délibération  par  les  officiers  et  les  principaux  de  l'équipage 
que  prescrit  Fartiele  S41,  a  une  telle  portée,  que  le  capitaine  est 
exonéré  de  toute  responsabilité,  alors  même  que  des  tiers  vien- 
draient justifier  que  le  capitaine  pouvait  sauver  le  navire.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  97  décembre  1896.) 

Nous  pensons,  louiefois,  que  la  délibération  doit  contenir  une 
juste  cause. 

La  force  majeure,  au  surplus,  exonère  le  capiiaine.  (Cassation, 
11  février  1835;  S.V.,  37-1-74;  Aix,  lO  août  1840;  Valin,  sur 
Vordonnance  de  1681,  liv.  Il,  litre  I,  art.  96,  p.  980;  Djgevil  e, 
3*244;  Bordeaux,  0  décembre  1838  ;  sic  Dalioz,  v"*  DroU  marî/t'sw, 
u"  337. 
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ponsable  des  faits  du  capitaine  envers  les  tiers  de  bonne 
foi,  alors  même  que  la  propriété  serait  dissimulée  pour  servir 
de  gage  au  propriétaire  apparent,  en  raison  des  avances 
par  lui  faites.  Il  en  est  autrement  si  les  tiers»  connaissant 
la  simulation,  ont  traité  directement  avec  le  propriétaire 
réel  (1).  Ce  n'est  plus  alors  celui  qui  est  le  propriétaire  ap- 
parent, mais  bien  le  propriétaire  réel  qni  est  leur  obligé. 

Lorsque  les  engagements  du  capitaine  résultent  du  con- 
naissement souscrit  par  ce  dernier,  l'armateur  qui  ne  con- 
teste pas  l'obligation  du  capitaine  reste  responsable,  bien 
que  le  connaissement  ne  soit  pas  signé  par  le  chargeur  (2)« 

La  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  l'armateur  pour 
les  faits  du  capitaine  ne  doit  pas  être  étendue  hors  des  termes 
de  la  loi  ou  de  l'esprit  qui  en  a  dicté  les  termes. 

On  a  donc  établi  une  distinction  entre  les  faits  du  capi^ 
laine  qui  entraînent  la  responsabilité  et  ceux  qui  la  laissent 
en  dehors  :  ainsi,  lorsque  le  capitaine  commandant  le  navire 
oublie  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  rapport 
prescrit  par  l'article  %ii  du  Code  de  commerce,  il  n'est 
pas  alors  précisément  le  mandataire  de  l'armateur^  il  n'en- 
gage donc  pas  celui-ci  (3). 

(i)  Cass.  18  janvier  1847  ;  S.  V.,  47-1-590, 

L'armateur  qui  a  frété  le  navire  à  un  tiers  n'est  pas  tenn  des 
engagements  de  celui-ci^  si  celui-ci  n'était  pas  son  mandatairei  si 
l'armateur  n'avait  aucun  intérêt  dans  rexpédition  et  que  celui  qni  a 
agi  comme  capitaine  était  constitué  par  le  fréteur.  ^Gass.,  11  juin 
1846;  S.  V.,  45-1-408.) 

(9)  Cass.,  8  novembre  1839;  S.  Y.,  33-1-804. 

(3)  Cass.,  1**  septembre  1815;  S.,  13-1-450. 

II.  96 
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Od  a  jugé  encore  que  lorsque  l'équipage  introduisait  des 
marchandises  frauduleusement,  l'armateur  ne  pouvait  être 
condamné  solidairement  au  paiement  de  l'amende  (t). 

En  effet,  dans  ce  dernier  cas»  les  faits  du  capitaine  ne  se 
réfèrent  pas  au  navire  ou  à  Texpédition;  à  un  autre  point 
de  vue»  le  chargeur  qui  signe  un  connaissement  illicite  n'a 
pu  compter  sur  la  protection  de  la  loi,  sur  la  garantie  réelle 
du  navire.  Le  chargeur  n'a  donc,  tout  au  plus,  qu'une 
action  personnelle  contre  le  capitaine  (2). 

Toutefois,  pour  que  l'armateur  ne  puisse  pas  être  tenu 
de  garantir  les  actes  du  capitaine  qui  introduit  des  mar- 
chandises prohibées,  il  doit  avoir  été  étranger  au  fait 
délictueux  (8).  S'il  en  était  autrement,  il  est  considéré 
comme  complice  du  fait  du  capitaine,  et,  à  ce  titre,  il  est 
responsable. 

Ainsi,  lorsque  les  faits  du  capitaine  déterminent  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'en 
peut  être  ainsi  que  lorsque  le  capitaine  agit  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  comme  mandant  de  Tarmateur  (4). 

MM.  Boulay-Paty,a-449,  Targa  cap.,  48,  n*  86^  Émé* 
rigon,  t.  II,  448,  enseignent  que  si  un  autre  que  le  capitaine^ 

(l)Cass.,  4  février  ISIS;  S.,  16-1-910;  Aix,  30  décembre  1819; 
Pardessus,  l.  III,  d«663;  Boulay-Paiy^  1. 1,  p.  S90. 

(S)  Aix,  30  décembre  IS39. 

(3)  Pardessus,  t.  III,  n»  633. 

(4)Cass.,  U  juin,  1845;  S.  ¥.,45-1-408. 

Nous  examinerons  bîeniôt  U  responsabilité  à  un  autre  point*de 
vue,  les  faits  licites  et  illicites  du  capiuine  agissant  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  (Voy.  p.  406.) 
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le  second,  a  agi  pour  le  salut  du  navire»  les  engagements 
par  lui  contractés  sont  à  la  charge  de  l'armateur  envers  les 
tiers  de  bonne  foi,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine  pour 
les  faits  du  subrogé  (f ;.  (Vide  infrà,  p.  iOi.) 

La  déclaration  d'abandon  n'est  soumise  à  aucune  forma- 
lité ;  elle  peut  résulter  d'un  acte  notarié  signifié,  de  conclu- 
sioiis  prises  en  réponseô  Taction  dirigée  contrerarmateur(Sl). 

Le  capitaine  qui  emprunte  sans  remplir  les  formalités  de 
l'article  234,  engage-t-il  l'armateur?  Nous  avons  traité  déjà 
cette  question  et  nous  la  croyons  assez  importante  pour  la 
compléter  par  de  nouveaux  documents  qui  ne  peuvent  que 
Jeter  un  jour  nouveau  sur  la  doctrine.  H.  Lebir,  {Des  Ar* 
moteurs)  est  contraire  à  Toplnion  que  nous  avons  déjà 
émise. 

«  La  plupart  des  auteurs,  dit  H.  Lebir  (page  50),  qui  ont 
écrit  sous  l'ancienne  loi,  prétendaient  que  les  formalités 
prescrites  par  Partlcle  29i  du  Code  de  commerce,  étaient 
une  condition  indispensable  de  la  validité  d'un  emprunt  sur 
corps  et  quille  du  vaisseau  fait  en  cours  de  voyage,  et  que 
le  préteur  n'avait  de  recours  contre  l'armateur  qu'autant 
qu'il  Justifiait  de  leur  accomplissement  (3). 

c  Ces  formalités  avaient  pour  but,  selon  eux,  de  garan- 
ttr  les  propriétaires  du  navire  de  la  fraude,  de  la  collusion 
et  des  malversations  du  capitaine. 


(1)  Cimtrà  cepeDdaoi,  Casarégis,  Dise.  Il,  n**  17,  ti Diêe.  ilS. 
(9)  La  Haye,  4  novembre  1894. 

(3)  Delaporie,  sur  l'art.  934  ;  Dagevllle,  t.  II,  p.  i%3  ;  Boula/- 
Paiy,  1. 11  ,p.  65,  et  U  III,  p.  93. 
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c  II  ne  bot  pas  perdre  de  vue,  dit  Bottlay*P^ty  (t.  m, 
p.  37),  qae  le  Bandât  qui  existe  entre  rarmatew  et  le  eapi- 
laine  a  des  règles  de  ecayenaiiee  qui  loi  senl  propres  et 
qoî  tieoneot  à  la  oatore  des  eheses;  il  ne  peot  engager 
rannefluent  qœ  de  la  manière  qoe  la  loi  loi  prescrit;  â 
donc  le  capitaine  représente  les  propriétaires,  ce  ne  peot 
être  qoe  dans  le  cercle  de  son  mandat  légal.  Les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  le  capitaine  ont  dû»  avant  tout,  s^assn- 
rer  derobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  la 
loi  doit  être  connue  de  tons,  et  personne  ne  saurait  à  cet 
égard  exciper  de  son  Ignorance.  Le  préteur  qui  ne  s'est 
pas  fait  représenter  Taulorisation  accordée  par  la  justice 
et  qui  n'a  pas  exigé  que  cette  autorisation  fût  préalable- 
ment accordée  au  capitaine  n'a  suiri  que  la  foi  de  ce  der* 
nier  et  non  de  la  chose,  il  n*a  prêté  qu'à  lui  seul,  et  non  à 
l'armement.  » 

c  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  rejeté  ce  système  et 
décidé  dès  1821  (arrêt  du  28  novembre;  Sirey,  22*4-64) 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  234  n'ont  d'autre 
objet  que  de  mettre  le  capitaine  è  portée  de  justifier  aux 
propriétaires  de  la  nécessité  de  l'emprunt  et  d'éviter  tout 
recours  de  leur  part,  et  qu'elles  ne  concernent  pas  le  pré* 
teur  qui  a  contracté  de  bonne  foi  avec  le  capitaine;  que 
Temprunt  fait  par  celui-ci  sans  observation  des  formalités 
donne  donc  action  au  prêteur  de  bonne  foi,  surtout  s'il  est 
étranger,  contre  le  propriétaire  du  navire,  en  rembourse- 
ment du  prêt,  et  ce»  nonobstant  le  mauvais  emploi  que  le 
capitaine  pourrait  en  avoir  fait. 

«  Par  arrêt  du  5  janvier  1841  (Dalioz,  41-1-80),  la  Cour 
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de  cassation  a  persisté  dans  la  même  jurisprudence.  Dans 
cet  arrêt  rendu  relativement  è  an  emprunt  à  la  grosse, 
on  lit  que  <  les  formalités  prescrites  par  Particle  234  du 
Code  de  commerce  ont  uniquement  pour  objet  de  mettre 
le  capitaine  à  portée  de  justifier  de  la  nécessilé  des  em- 
prunts qu'il  a  souscrits,  et  d*éviter  ainsi  toute  demande 
recursoire  de  la  part  des  propriétaires,  mais  ne  concernent 
p  s  le  prêteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  ;  que  c'est  ainsi 
qu'a  toujours  été  appliqué  et  entendu  Tarticle  49,  titre  du 
Capitaine,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  4681,  lequel 
exigeait,  comme  l'article  23i  du  Gode  de  commerce,  l'ob- 
servation de  formalités  par  le  capitaine  qui  empruntait  à 
la  grosse;  que  si  les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce  eus- 
sent voulu  que  l'absence  des  formalités  énoncées  dans 
l'article  234  pût  être  également  opposée  aux  préteurs  de 
bonne  foi  et  au  capitaine,  ils  n'auraient  pas  admis  une  in- 
novation aussi  importante  sans  assujettir  expressément 
l'un  et  l'autre  à  justifier  de  l'occomplissement  de  ces  for- 
malités \  que  non-seulement  l'article  234  ne  contient  point 
à  cet  égard  de  dispositions  formelles,  mais  encore  qu'il  ne 
résulte  aucunement  des  observations  et  de  la  discussion 
qui  ont  précédé  sa  dernière  rédaction  qu'on  ait  eu  l'inten- 
tion de  déroger  à  l'article  49  précité  de  l'ordonnance  de  la 
marine;  que  d'ailleurs  le  véritable  sens  de  l'article  234  se 
manifeste  dans  l'article  236,  qui  dispose  que  le  capitaine 
qui  aura  pris,  sans  nécessilé^  de  l'argent  sur  le  corps,  avi- 
taillement  ou  équipement  du  navire,  sera  responsable  en* 
vers  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 
ment, ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  doit,  sauf  son 


—  398  ~ 

ncoan  eoDtre  la  capitaioe,  dèsiotéranar  Im  tien  eoTcn 
lesqoels  il  se  trooYe  engagé  par  celui-ci,  qui  est  son  omuh 
datain  légal  $ 

«  Qa*aox  termei  de  rartide  318,  le  préteur  à  la  groaae 
n'est  aoQoiîs  aux  fonnaliléa  de  l'article  83&  que  pour  la 
conservation  do  son  privilège-,  d'où  il  soit  nécessairement 
qu'il  conserve  ses  dnrits  et  son  titre  contre  le  propriétair 
on  armateur  du  navire  ; 

c  Qu'enfin  rarticle  31 3  assimile  à  un  eflet  de  commerce, 
négociable  par  la  voie  do  rendossement,  le  contrat  de  grosse 
fait  à  ordre*  ce  qui  repousse  Tidée  que  le  porteur,  saisi  par 
un  endos  régulier*  puisse  être  contraint  d'ajouter  à  son 
titre  des  pièces  justificatives  de  la  délibération  des  gens  de 
l'équipage  et  de  l'antorisation  du  juge.  > 

M.  Lebir»  après  cette  citation  importante  qui  fait  con* 
naître  en  termes  textuels  ropioion  émise  par  ia  Cour  de  cas- 
sation et  que  celle-ci  croit  pouvoir  puiser,  soit  dans  les  arti- 
cles de  la  loi  combinés,  soit  dans  les  motifs  du  Code,  ajoute  : 

c  Si  nous  avions  eu  à  nous  prononcer  sur  la  question 
avant  la  modification  apportée  à  Tarticle  816,  frappé  de 
cette  considération  que  le  capitaine,  empruntant  en  dehors 
des  besoins  du  navire  (quoiqu'il  prenne  pour  prétexte  ces 
besoins),  et  sans  les  formalités  voulues,  ne  fait  plus  acte 
de  mandataire,  et  que  d'ailleurs  le  préteur  n'a  pas  dû  se 
regarder  comme  suffisamment  autorisé,  en  l'absence  de 
formalités  attestant  la  réalité  des  besoins,  à  compter  sur  la 
garantie  des  propriétaires,  nous  aurions  cru  pouvoir  faire 
une  distinction.  Dans  Vemprunt  contracté  par  le  capitaine 
sans  t*ae€atnplissem$nt  d$s  farmalUés  voulues»  nous  au- 
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riODS  vu  un  fait^  une  espèce  de  délit  du  capitaine  donnant 
lieu  à  la  responsabilité,  sauf  abandon;  dans  l'emprunt 
contracté  avec  P accomplissement  des  formalités  nous  au» 
rions  vu  un  engagement  du  capitaine  donnant  lieu  à  la  res- 
ponsabilité illimitée  des  propriétaires* 

<  Sous  la  loi  nouvelle,  la  distinctibn  entre  le  fait  et  Tm* 
gagement  ayant  disparu,  et  la  responsabilité  sauf  abandon 
ayant  lieu  aussi  bien  pour  le  fait  que  pour  Nngagementt 
nous  pensons  que  les  propriétaires  s'affranchiraient  difBci- 
lement  du  paiement,  sauf  abandon,  de  Temprunt  con- 
tracté par  leur  capitaine  en  cours  de  voyagea,  même  sans 
accomplissement  des  formalités  et  quoique  cet  emprunt 
n*eùt  pas  été  employé  aux  besoins  du  navire  :  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  nous  paraîtrait  donc  aujour- 
d'hui plus  fondée  que  jamais.  > 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  l'abandon  qui,  sous  la  nouvelle 
loi,  est  accordé  à  Tarmatenr  pour  les  faits  licites  et  illicites 
du  capitaine,  sutBt  aux  yeux  de  M.  Lehir  pour  justifier  la 
validité  de  l'emprunt  sans  formalités  légales.  Nous  pensons, 
au  contraire,  etpar  les  raisons  données  en  traitant  de  l'em- 
prunt à  la  grosse,  que  l'emprunteur  et  le  préteur  doivent 
se  soumettre,  dans  l'intérêt  de  l'armateur,  aux  formalités 
exigées  par  l'article  234  du  Code  de  commerce. 

Mais  l'armateur  estril  engagé  par  l'emprunt,  si  les  fonds 
ont  reçu  une  mauvaise  destination  f 

c  Ici,  dit  M.  Lehir  (p.  60),  se  présente  de  nouveau  la 
question  desavoir  si,  lorsque  les  formalités,  ordonnées  par 
les  articles  313  et  83i  du  Code  de  commerce,  ont  été  négli- 
gées, et  que  les  fonds  empruntés  à  la  grosse  aventure  n'ont 
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pas  été  employés  pour  Tusage  du  navire,  le  propriétaire  est 
nonobstant  engagé.  La  divergence  que  nous  avons  signalée 
à  Tarticle  précédent  entre  les  auteurs  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, sur  la  responsabililé,  lorsque  les  formalités  de  Tar- 
ticle  23i  n^ont  pas  été  observées  pour  l'emprunt  ordinaire, 
se  reproduit  à  l'égard  de  l'emprunt  à  la  grosse;  nous  ne 
saurions  donc  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  à 
savoir  que,  à  part  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  pro- 
priétaire est  responsable  de  l'engagement  du  capitaine  con- 
tracté dans  l'exercice  de  son  mandat,  et  que  si  les  tiers  ont 
été  trompés  par  celui-ci,  si  la  somme  n'a  réellement  pas 
reçu  la  destination  indiquée,  ce  n'est  pas  sur  les  tiers  qui 
ont  contracté  de  bonne  foi  que  doit  retomber  la  faute  ou  le 
délit  du  capitaine,  mais  sur  l'armateur,  ou  pour  mieux  dire, 
sur  le  navire. 

M.  Lehir  modifie  toutefois  son  opinion  dans  les  termes 
suivants  : 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  le  préteur  colludit 
avec  le  capitaine  ;  qu'ils  s'entendissent  ensemble  pour  en- 
gager les  propriétaires;  que,  de  complicité  avec  un  tiers, 
le  capitaine  tir&t  à  l'ordre  de  ce  tiers  des  traites  où  il  fût 
soigneusement  stipulé  que  la  valeur  en  aurait  été  employée 
aux  besoins  du  navire;  dans  ces  cas,  la  responsabilité  du 
propriétaire^  même  sauf  abandon,  n'existerait  pas,  car  le 
préteur  aurait  été  de  mauvaise  foi  \  ainsi,  si  des  faits  et  cir* 
constances  résultaient  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qu'il  y  eût  eu  fraude,  collusion  entre  le  capi- 
taine et  le  préteur-,  si,  par  exemple,  la  somme  empruntée 
était  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  et  la  valeur 
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du  nafire,  l'armateur  pourrait  ne  pas  étreongagé;  aussi, 
en  parlant  de  la  responsabilité  des  armateurs  en  cas  de 
fraude  du  capitaine,  M.  LaplagneBarris  disait-il  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (séance  du  46  avril  4841,  Moniteur  du  47, 
p.  4006)  :  <  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  lorsqu'un  capitaine 
c  enverra  pour  500,000  tt.  de  traites  à  l'occasion  d'un 
c  navire  de  400,000,  je  craindrai,  non-seulement  pour  ie 
c  capitaine,  mais  encore  pour  les  tiers  qui  auront  eu  l'iii- 
«  croyable  imprudence  de  traiter  avec  lui.  » 

c  L'absence  de  formalités  serait  à  elle  seule  d'ailleurs  une 
présomption  de  fraude-,  mais  c'est  à  l'armateur  ou  au  pro- 
priétaire qu'il  incombe  de  prouver  la  mauvaise  foi,  car  le 
dol  ne  se  présume  pas.  »  (Art.  4446,  Code  Nap.) 

Nous  pourrions  être  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Lehir, 
parce  que,  en  effet,  le  préteur  n'est  nullement  tenu  de  sur- 
veiller l'emploi  de  la  somme  prêtée,  et  que  dés  lors  nulle 
responsabilité  ne  peut  être  encourue  par  lui. 

M.  Lèhir  examine,  page  61,  la  question  qui  suit  : 

c  On  s'est  demandé,  sous  l'ancienne  loi,  si  lorsque 
l'emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  au  port  même  de  la 
destination  du  navire,  l'armateur  était  également  engagé? 
Un  arrêt  de  ia  Cour  de  Bordeaux  du  30  mars  4830  (Dallez, 
32,  3, 5)  a  décidé  que  par  ces  mots,  en  cours  de  voyage, 
l'article  337  entend  l'aller  et  le  retour,  et  que  par  suite  les 
assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus  de  rembourser  aux 
assurés  ou  armateurs  le  profit  maritime  de  l'emprunt  à  la 
grosse  contracté  par  le  capitaine  même  après  l'arrivée  du 
navire  à  sa  destination,  mais  pour  avarie  survenue  pen- 
dant ce  voyage  d'aller  filetait  juste,  en  effet,  de  mettre  au 
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compte  de  ces  assareurs  les  réparations  proveBant  des  ava- 
ries sanrenues  pendant  le  tfOfage  daller  oa  eelles  surre- 
naes  dans  la  rade  ou  dans  le  port  mime  de  la  deslinationj 
le  voyage  ne  finissant  pas  au  port  de  destination  et  datant 
jusqu'au  retour  du  navire  au  port  de  départ. 

Il  pourrait  arriver  que  l'armateur  eût  formellement 
interdit  au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse^  cette  défense 
n'empêcherait  pas  qu'il  (ùt  responsable,  selon  les  termes  de 
la  loi,  des  emprunts  contractés  par  le  capitaine,  à  moins 
que  les  préteurs  n'eussent  eu  connaissance  de  la  défense  (4  ) . 
Mais  l'armateur  aurait  recours  contre  le  capitaine  dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  capitaine  l'aurait  engagé, 
relativement  au  navire,  au  delà  et  en  dehors  des  termes  de 
son  mandat  :  c  Le  capitaine  qui  aura  sans  nécessité  pris 
«  de  l'argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du 

<  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  vie- 
«  tuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  ava- 

<  ries  ou  des  dépenses  supposées,  sera  responsable  envers 

<  Varmemenl  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 
c  ment  de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans  pré- 

<  judice  de  la  poursuite  criminelle  s1l  y  a  lieu.  »  (Lebir, 
p.  64.) 

Le  capitaine  qui  a  souscrit  légalement  un  emprunt  est 
justiciable  du  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  devait  être 
fait.  C'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  l'armateur  peut 
être  assigné  (2). 


(1)  Boulay-Paly,  l.  II,  p.  74. 

(fl)  Cass.,  14  ma  i  1S33;  S.  V.,  33-1-S3. 
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Le  propriétaire  du  navire,  responsable  des  faits  da  eapt« 
taine,  doit  être  assigné  conjointement  avec  celiû^si,  ou  ôtre 
mis  en  cause.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  surseoir  à  l'action 
dirigée  contre  le  capitaine  jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait 
été  régularisée (1).  (Videinfrà,  p.  il 6.) 

Yoici  une  nouvelle  question  soulevée  par  M.  Lebir  et 
qui  a  aussi  son  importance  : 

S'il  s'agit  d'un  emprunt  contracté  en  cours  de  voyage, 
«  nous  pensons,  dit  M.  Lehir  (p.  1 05),  qu'en  présence  des 
articles  325  et  327,  il  est  impossible  de  soutenir  que  l'arma* 
teur  est  obligé  de  payer  le  montant  d'une  traite  tirée  sur  lui 
pour  paiement  d'un  contrat  à  la  grosse,  avant  d'avoir  connu 
le  sort  du  navire,  et  s'il  y  a  eu  ou  non  des  avaries  (2).  > 

Dans  l'espèce,  comme  on  le  voit,  il  s'agit  d'un  emprunt 
avec  le  profit  maritime  qui  n'est  pas  dû  s'il  y  a  perte. 

Examinant  la  question,  s'il  s'agit  d'une  traite  tirée  pour 
un  simple  emprunt,  M.  Lebir  s'exprime  ainsi,  page  406  : 

<  Le  préteur  ordinaire  ne  se  soumet  pas  aux  mêmes  con- 
ditions; il  ne  stipule  pas  un  aussi  fort  intérêt;  la  loi,  d'aiU 
leurs,  par  aucune  de  ses  dispositions,  ne  l'oblige  à  attendre, 
pour  demander  son  paiement,  que  le  sort  du  navire  soit 
connu.  Aussi,  ne  pensons-nous  pas  que  l'armateur  puisse 
différer  de  se  prononcer  quand  on  lui  présente  la  traite  \  il 
faut  ou  qu'il  paie  ou  qu'il  fasse  abandon.  » 

Ainsi,  l'armateur  peut  se  dispenser  de  payer  la  traite 


(1)  Trib.  de  comm.  dn  Havre,  1)  janvier  1840  ;  Journal  du  Ha-- 
vrt,  3-1*953.  Centra  Dageville,  9-t39. 

(S)  Voy.  Bordeaux,  3  avril  1844  ;  S.  V.,  44-S-959. 
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créée  poar  un  emprunt  à  la  grosse  avant  d'avoir  connu  le 
sort  d'un  navire»  mais  si  le  prêt  est  simple,  il  est  débiteur 
pur  et  simple. 

M.  Leliir  recherche  ensuite,  dans  les  pages  suivantes,  qui 
peut  faire  Tabandon  et  à  qui  il  doit  être  fait  lorsqu'il  y  aura 
plusieurs  réclamants. 

Si  l'armateur  mandataire  des  copropriétaires  fait  abandon , 
les  copropriétaires  seront  tenus  par  cet  abandon. 

<  Dans  le  second  cas»  l'armateur,  dit  M.  Lehir  (p.  416), 
pourra  faire  l'abandon  au  premier  réclamant  qui  se  présen- 
tera*, mais  comme  l'abandon  ne  rend  pas  celui  auquel  on  le 
fait  propriétaire  du  navire,  et  qu'il  lui  donne  seulement  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  valeur  ou  le  prix  du  navire, 
il  s'ensuit  que  tous  préteurs  ou  affréteurs  auront  droit  de  se 
présenter  pour  partager  celte  valeur,  ce  prix.  > 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  Par- 
mateurest  responsable,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  de 
celui  qui  pendant  le  voyage  a  été  subrogé  au  capitaine. 
Targa  (cap.  XII,  n*  25),  Emérigon(t.  H,  p.  449),  Boulay- 
Paty,  sur  Emérigon  (l.  II,  p.  449,  et  Droit  maritime^  1. 1, 
p.  288),  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Cosaregis,  au 
contraire  (dise.  71,  n<>  17,  et  dise.  4 15),  adopte  la  néga- 
tive, et  cette  opinion  nous  paraît  devoir  être  acceptée,  en 
admettant  que  la  subrogation  soit  la  conséquence  d'un  cas 
fortuit.  On  peut  dire  en  effet,  alors,  que  le  nouveau  man- 
dat ne  procède  pas  directement  de  l'armateur  (1). 

L'armateur  est  responsable  du  pilote  lamaneur  ou  côtier, 

(t)  Voy.  Boulay-Paly,  1. 1,  p.  9S9. 
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comme  il  Pcst  du  capitaine.  L'armalcur  ne  pourrait  oppo- 
ser que  le  ministère  des  pilotes  lamaneurs  est  forcé.  La 
nécessité  d'un  pilote  est  une  conséquence  de  la  navigation, 
et  Tarmateur,  par  sa  profession,  est  présumé  en  accepter 
la  responsabilité  (1). 

Les  questions  que  nous  venons  d'esquisser  nous  amènent 
naturellement  à  signaler  d'une  manière  plus  générale  la 
perlée  de  la  loi  des  U  et  4  7  juin  1 841  • 

L'armateur  responsable  peut  faire,  sous  l'empire  de  la 
loi  des  1 4  et  1 7  juin  4  841 ,  l'abandon  du  navire  et  du  fret«  La 
question  était  autrefois  agitée  sous  l'ancienne  loi.  Les  uns 
enseignaient  que,  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  du  na- 
vire pouvait  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  en  aban- 
donnant le  navire  et  le  fret;  les  autres,  au  contraire, 
croyaient  que  le  propriétaire  ne  pouvait  abandonner  le  na- 
vire et  le  fret  que  si  le  capitaine  avait  contracté  des  enga* 
gements  illicites. 

Mais  l'article  216  du  Code  de  commerce,  suivant  la  loi 
des  1 4  et  1 7  juin  1 841 ,  a  mis  fin  à  cette  controverse  qui  était 
très-vive  et  qui  avait  nécessairement  pour  but  de  jeter  du 
trouble  dans  les  opérations  maritimes. 

Sous  Tordonnance  de  1681  on  décidait  que  l'arma- 
teur n'exposait  aux  chances  de  la  navigation  que  son 
navire  (2). 


(I)  Rennes,  3  août  1833,  S.  V.,  38-8-647. 

(8)  Voy.  Loccenius  et  Vînnius,  voy.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
1S  mal  1761  ;  Sentence  de  ramirautéde  Marseille,  80  décembre  1780; 
Émérîgon,  Contratt  à  la  graue,  cliap.  IV,  sect.  4,  $  5  ;  Boulay- 
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Sur  oe  point,  M.  Lehir»  dans  son  ouvrage,  très-estime, 
des  Armateurs  et  propriétaires  de  navires,  s^exprime  ainsi, 
page  36): 

<  L'article  346  du  Code  de  commerce  portait,  avant 
d'avoir  été  modifié  par  la  loi  des  44  et  47  juin  4844  : 

c  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsa* 


Paiy,  t-970;  Fréœery,  p.  169  ^  Ctàss.req.,  9  mars  1814;  Rennes, 
16  janvier  1891;  La  Haye,  4  novembre  1894;  Trib.decomm.de 
Marseille,  90  septembre  1830. 

Le  Code  de  commerce  reproduisit  Tordonnance  de  1681  (Iît.  Il, 
Ut.  Vill,  art.  9).  Ainsi  la  controverse  exisuît  toujours,  et  le  tribonai 
de  commerce  de  Marseille,  94  février  1894  ;  la  Cour  d'Aix,  96  mars 
1895,  invoquaient  la  loi  218,  ff.  deVerb.,  pour  décider  que  l'ar* 
ticle  916  embrassait  les  actes  légitimes  du  capitaine  aussi  bien  que 
ses  fautes.  Cependant,  Valin  prétendait  que  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  s'étendait  aux  seuls  actes  îllicîies  du  capitaine. 

Voy.  Valin,  titre  VIH,  article  9,  ordonnance  de  1681;  Code 
d'Espagne,  de  la  Prusse,  9*  partie,  liL  VIU;  de  l'Angleterre  :  Abbot, 
p.  109  et  115  ;  fioit,  t.  I,  p.  379;  Poeals,  Droit  mariUwM,  1. 1, 
p.  907  des  Buts-  Unis  :  Story,  p.  184  ;  Code  de  Naples,  Code  de  com- 
merce, article  909. 

Suivant,  encore,  certaines  décisions,  l'abandon  n'était  permis 
que  pour  les  délits  et  quasi-délits  du  capitaine. 

Voy.  Cass.,  ch.  cr.,  16  juillet  1897;  D.  P.,  97-1-307;  Cass., 
14  mai  1833  ;  D.  P.,  33-1-948  ;  id.,  1"  juillet  1834  ;  D.  P.,  34-1-994; 
Rouen,  99  décembre  1831  et  93  mars  1818 ;  Bruxelles,  96aTril  1819; 
Rouen,  6  juin  1839;  Cass.,  94  janvier  1849;  D.  P.,  49-1-97. 

C'est  cette  tergiversation  que  la  nouvelle  loi  des  i4et  17  juin  tS41 
a  fait  cesser. 

Du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  les  sages  dispositions  de  l'ar- 
ticle 916,  consacrant,  sous  certaines  restrictions,  la  respoosabilllé 
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a  ble  des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  oa- 
«  vire  et  à  Texpéditioa  -,  la  responsabilité  cesse  par  l'aban- 
c  don  du  navire  et  du  fret.  >  Sous  Tempire  de  cet  article 
de  grandes  divergences  se  sont  élevées  relativement  à 
rétendue  de  sa  disposition. 

«  Plusieurs  ont  pensé  que  les  propriétaires  de  navires 
n'étaient  tenus  sur  leurs  biens  ni  des  faits,  ni  des  engage- 
ments du  capitaine;  que  la  responsabilité  cessait,  dans  tous 
Us  cas,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  d'autres,  au 
contraire,  ont  été  d'avis  qu'il  fallait  distinguer  :  que  les 
faits  liciies  du  capitaine,  les  engagements  pris  par  lui  dans 
l'intérêt  de  l'expédition,  produisaient  une  obligation  dont 
les  armateurs  étaient  tenus  absolument  et  sur  tous  leurs 
biens,  comme  le  sont  ordinairement  les  mandants  à  Toc- 


limitée  de  ranDateur,  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  au  com- 
merce maritime.  Il  éiaîi  jusie,  en  effet,  queTarmateur  pût  se  libérer, 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  des  engagements  du  capiuine 
qui,  seul,  a  le  droit/le  conduire  le  navire  ^  c'est  aussi  ce  qu'ont 
compris  les  législateurs  étrangers:  voy.  Codedu  Portugal,  art.  1344; 
de  Hollande,  art.  331  ;  statuts  de  Hambourg  de  1603;  Code  du 
Danemarck,  arg.  des  art.  5  et  15  du  chap.  du  Code  de  1683  ;  Suède  et 
Norwège,  ordonnance  de  1667,  tit.  II,  chap.  XVI  ;  Russie,  art.  649; 
Deux-Siciles,  art.  903.  Les  mêmes  principes  sont  reproduits  dans  les 
législations  de  Malte,  Sardaigne,  dans  les  pays  que  régit  l'ordon- 
nance de  Bilbao,  c'est-à-dire  au  Mexique  et  dans  les  Républiques 
de  rAmérique  du  Sud.  On  peut  citer  cependant  comme  opposés  à 
cette  doctrine  :  Codes  d'Espagne,  art.  691  ;  de  Prusse,  art.  15S5  à 
1599;  d'Angleterre,  sutut  4^,  Georges  IH,  cbap«  LXI,  et  des  Etals- 
Unis. 
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casioD  des  engagements  de  leurs  mandataires»  et  que  la 
faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
n'était  accordée  que  pour  les  cas  où  I*obligation  naissait 
de  faits  iUieites  du  capitaiue. 

c  La  Cour  de  Rennes,  les  tribunaux  de  Marseille  et  du 
Havre  avaient  adopté  la  première  opinion  ;  le  tribunal  de 
Dieppe,  la  Cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  avaient 
embrassé  la  seconde;  la  jurisprudence  se  trouvait  même 
fixée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (46  juil- 
let i  827)  (  I  ),  qui  avaient  décidé  que  Tarmaleur  est  person- 
nellement tenu,  sur  tous  ses  biens  de  terre^  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine,  et  qu'il  ne  peut  s'affran- 
chir par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  que  des  obligations 
du  capitaine  qui  seraient  le  résultat  d^une  infraction  à  ses 
devoirs. 

€  La  controverse  qui  existait  sous  l'empire  de  la  pre- 
mière rédaction  de  l'ariicle  216  du  Code  de  commerce  ve- 
nait de  plus  haut.  L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  était 
en  effet  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes;  elle 
portait  (liv.  Il,  titre  YIII,  art.  S)  c  que  lefs  propriétaires  de 
c  navires  seraient  responsables  des  faits  du  maître,  mais 
<  qu'ils  en  demeureraient  déchargés,  en  abandonnant  leur 
c  bâtiment  et  le  fret.  »  Cette  disposition  avait  aussi  été 
diversement  interprétée  :  les  Provençaux,  ayant  Émérigon 
à  leur  tête,  prétendaient  que  la  responsabilité  illimitée  des 
propriétaires  n'avait  lieu  ni  dans  le  cas  de  délit  on  quasi- 

(1)  DaUoz,  S7-l-307^  14  mai  1S33^  Dalloz^  33-l-94S;ei  l'' juil- 
let  1834}  Dalloz,  34-1-S94. 


—  409  — 
délit,  ni  dans  le  cas  d'engagement  du  capitaine  (1).  Au  con- 
traire, tout  le  nord  de  la  France,  dont  Yalin  était  Tinter- 
prête,  restreignait  le  droit  d'abandon  aux  sejals  cas  où  le 
capitaine  aurait  manqué  à  ses  devoirs. 

«  Cette  première  scission  sous  Tordonnance  prenait  en- 
core sa  source  dans  un  droit  et  dans  des  usages  plus  an- 
ciens ^  en  effet,  dans  le  nord  de  la  France  et  de  TEurope, 
les  principes  du  droit  romain  avaient  été  conservés.  Or,  à 
Rome,  l'armateur  d'un  navire,  exereilor^  était  personnelle- 
ment tenu  des  engagements  du  patron,  lorsque  ce  patron 
avait  contracté  dans  l'exercice  de  son  mandat^  il  répondait 
même,  et  d'une  manière  aussi  illimitée,  des  délits  et  quasi- 
délits  du  patron  et  des  gens  de  l'équipage  (2). 

«  Ces  principes  furent  adoptés  au  moyen  âge  en  France^ 
où  le  Digeste  servait  de  règle  à  tous  les  contrats  :  cepen 
dant  une  modification  s'introduisit  relativement  à  la  res 
ponsabilité  provenant  des  délits  et  quasi-délits  du  capitaine: 
les  ordonnances  de  février  4415  (Charles  V),  article  17, 
de  1543  (François  I^^"),  article  44,  et  de  1584  (Henri  III), 
article  71,  limitent  la  responsabilité  des  propriétaires  d'un 
bateau  ou  d'un  navire,  à  raison  des  dommages  causés  par 
son  préposé ,  à  la  valeur  du  bateau  ou  du  navire.  Les 
Bêles  d'Oléron^  compilation  très-ancienne  des  usages  du 
commerce  maritime ,  adoptés  surtout  sur  les  côtes  de 
l'Océan  et  dans  la  mer  du  Nord,  ne  contenaient  aucune  dis- 
position contraire  au  droit  romain. 

(1)  Emerigoii,  Contrats  à  la  grosse,  chap.  IV,  sect.  11. 
(9)  Digeste,  liv.  l^,  ^  7  ei  8  de  BxerciU  aet, 

II.  27 
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«  Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  le  Midi  :  très-ancienne- 
ment le  contrat  de  commande  s'introduisit  dans  toutes  les 
relations  commerciales  et  maritimes  des  villes  de  la  Méditer- 
ranée. Ce  contrat  consistait  à  confier  à  un  marin  ou  à  un 
marchand  faisant  des  voyages  maritimes  un  fonds  en  ar- 
gent ou  marchandises,  pour  le  convertir  par  vente  ou  troc 
en  d*aulres  marchandises  ou  en  argent,  moyennant  ou  une 
commission,  ou  une  part  d'intérêt.  Les  commandants  n'é- 
taient responsables  que  des  fonds  qu'ils  confiaient  ou  de 
leur  mise.  De  même,  le  capitaine  dans  les  ports  de  la  Médi- 
terranée, investi  de  Tentière  confiance  des  copropriétaires 
de  navires,  était  chargé  de  gérer  seul  et  en  son  nom,  comme 
un  eommandatairej  tout  ce  qui  concernait  le  navire,  son 
etpédition  et  son  entretien  (I). 

«  D'après  le  Consulat  de  la  mer,  compilation  d'usages 
maritimes  contemporaine  des  Rôles  d'OIéron,  et  qui  fut 
pour  les  ports  de  la  Méditerranée  ce  que  les  Rdies  d'Oléron 
furent  pour  les  ports  de  l'Océan,  le  capitaine  qui  avait  fait 
des  emprunts  en  cours  de  voyage  eh  était  personnellement 
tenu,  et  si  le  navire  se  perdait,  le  prêteur  ne  pouvait  rien 
démander  aux  propriétaires  (2). 

(1)  V.  Frémery,  Études  de  droit  commercial,  chap.  V  et  XXVIl. 

(2)  Si  lo  êenyor  de  la  nau  haura  dîners  seis  o  d^altre,,^,  ell  es 
tengut  depagar  aquellprestador,,,  Si  abuns  aquella  manleuta  sia 
pagada,  la  nau  se  perdra,  personer  alguno  n'es  tengut  de  tes  a  retire 
à  aquell  guiprestat  ht  haurà,  pus  que  la  nau  sera  rota  éperduda. 
C'esi-à-dirc  si  le  niaitre  du  navire  a  des  deniers  siens  ou  d'auirui, 
il  est  tenu  de  payer  le  préleur....  Si  avant  que  le  navire  soit  payé  le 
navire  se  perd,  aucun  poriiouDaire  n'est  tenu  de  rien  rendre  à  ce* 
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c  AiDsi,  dans  les  ports  de  TOcéan,  on  regardait  le  capi- 
taine comme  simple  mandataire  de  l'armateur  ou  des  pro- 
priétaires. Dans  les  porls  de  la  Méditerranée,  au  contraire, 
on  le  regardait  comme  mattre  du  navire  et  chargé  de  faire 
valoir  le  navire  qui  lui  était  confié  sans  pouvoir  engager 
au  delà  de  leur  mise  les  actionnaires  qui  en  avaient  la  pro- 
priété :  de  là  la  divergeace  d'opinions  qui  s'était  établie 
sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires, sous  l'ordonnance  de  i68l,  et  depuis,  sous  le  Code 
de  commerce-,  la  loi  des  U-17  juin  1841  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  à  cette  divergence,  et  de  fixer  le  droit  » 

Ainsi,  l'armateur  est  responsable  des  faits  du  capitaine* 
sauf  toutefois  les  modifications  que  nous  avons  fait  con- 
naître plus  haut  et  que  nous  croyons  devoir  toujours  exister 
sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  loi  j  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  et  dans  tous  les  cas^  l'armateur  peut  s'affranchir 
des  obligations  contractées  par  le  capitaine  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  et  sous  le  bénéfice,  à  l'égard  des  tiers, 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  216. 

386.  La  faculté  que  la  loi  accorde  à  l'armateur  de  se 
libérer  des  engagements  du  capitaine  par  l'abandon  du  fret 
et  du  navire  peut,  dans  certains  cas,  être  déclarée  non-rece- 
vable(4). 


lui  qui  aura  prêié,  puisque  le  navire  sera  rompu  et  perdu...  (Ffé- 
mery,cb.  XXVII;  Pardessus^  Lois  maritimes,  consulat,  chap.  CXCIT 
à  CCXXXIX^  t.  11,  p.  SS5  et  336.) 

(])  L'abandon  du  navire  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage  lui 
est  inlerdil,  s'il  n'a  pas  pris  l'avis  des  principaux  de  l'équipage.  (Sic 
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Mais  le  droit  d* abandon  appartient  au  propiiétaire,  alors 
mfimc  qu*il  a  défendu  au  Tond  et  quMI  a  contesté  la  quotité 
de  la  somme  réclamé.\  Pardessus  (t.  III,  n*  833)  enseigne 


ordonnance  Je  1681,  liv.  II,  lit.  I,  art.  S6  et  37;  jugements  d Ole- 
ron,  art.  3;  ordonnance  de  Philippe  II,  roi  d'E  p'giie,  année  1603; 
art.H;  ordonnance  de  Wisbuy,  art.  15  et  16;  i/ciiu«  r<iif.,  an.44, 
Dagcville,  9-944;  Boulay-Paty,  9-108.) 

Le  procès-verbal  qui  aulorise  k  atiandonner  le  navire  doit  éire 
consigné  dans  le  livre  de  bord  ;  si  celui-ci  est  perdu,  le  procès-verbal 
doit  éire  fait  par  le  capiuine  et  affirmé  par  l'équipage  devant  Tauio- 
rilé  compéienle  du  lieu  le  plus  rapproché  du  sinistre.  (Boulay-Paiy, 
t.  II,  p.  106;  Dageville,  9-294.) 

L'armateur  n'a  pas  le  droit  de  faire  l'abandon  s'il  a  fait  vendre  le 
navire  et  distribuer  le  prix,  car  11  ne  peut  plus  rien  abandonner;  aa 
contraire,  la  simple  saisie  du  navire  qui  n'en  est  que  la  séquestra- 
tion permet  l'abandon.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  juin  1898.) 

Si  aucune  forme  n'est  établie  pour  l'abandon  (voy.  Emér.,  ch.  IV, 
sect.  1 1  ^  ^  6),  on  ne  peut  cependant  abandonner  si  la  vente  judiciaire 
du  navire  a  été  poursuivie  contre  le  propriétaire  sans  opposition  de 
sa  pai  t.  (Aix,  96  mars  1895  ;  Devilleneuveet  Carrette,  8-9-5G  ;  idem, 
95  janvier  1839;  D.  P.,  39-9-192.) 

L'armateur  qui  a  ratiûé  les  actes  du  capitaine,  un  emprunt,  par 
exemple,  ne  peut  pas  abandonner;  la  ratification  emporte  renoncia- 
tion. (Cass.,  7  novembre  1854;  Dalloz,  Droit  man'Itme,  n^'SOO.) 

Si  l'armateur  a  converti  le  fret  en  marchandises,  l'abandon  n'en 
est  pas  moins  valable,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  mais  l'armateur 
doit  tenir  compte  de  la  différence  entre  le  produit  du  fret  et  des  mar- 
chandises. (Aix,  8  février  1831.) 

La  faculté  accordée  par  la  loi  du  14  juin  1841  au  propriéuiro 
du  navire,  de  se  décharger  de  la  responsabilité  des  engagements  pris 
par  le  capitaine  en  sa  qualité,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
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aui^si  que  Pabandon  n'est  pas  interdit  au  propriétaire  lors- 
qu'il a  converli  le  fret  en  marchandises,  ou  que  le  capitaine 
a  procédé  à  un  règlement  d'avaries  communes  (1  ).  Ces  faits 
du  capitaine  ou  du  propriétaire  ne  suffisent  pas  pour  faire 
présumer  qu'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  21 6  du 
Code  de  commerce. 

Le  droit  d'abandon  appartient  encore  au  propriétaire,  s'il 
a  fait  le  délaissement  aux  assureurs.  Le  chargeur,  dans  ce 
cas,  a  un  recours  contre  les  assureurs  pour  ce  qui  est  dù^ 
mais  ceux-ci,  comme  le  propriétaire  du  navire,  peuvei^t 
faire  l'abandon  (2). 


s'éU'nd  au  cas  où  rengagement  (billet  de  grosse)  qui  donne  lieu  à 
l'abandon  a  été  souscrit  par  le  capitaine  au  lieu  de  la  demeure  et 
avec  l'amorisalion  de  i'armateur-propriéiaire.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  99  mai  1849.) 

Lorsque  Tarmateur  a  abandonné  le  navire  à  Tun  des  créanciers, 
les  autres  créanciers  n'ont  aucune  action  personnelle  contre  Farmu- 
teur  ou  le  capitaine;  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  le 
navire  abandonné  ou  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  faite. 
(Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SO  septembre  1830;  Dalioz,  v«  Droit 
mariUmê,  n®  935.) 

(1)  Aix,  96 mars  1895;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  Juin  1838. 

(9)  Rennes,  19  août  1892;  Boulay-Paty,  sur  Emérigon^  t.  If^ 
p.  934  et  491,  et  l>fot(  maritime^  1. 1,  p.  993,  et  t.  IV,  p.  380. 

Mais,  dit  M.  LeUlr,  p.  1 17  :  a  Quant  aux  assureurs,  les  articles  369, 
379,  385  du  Code  de  commerce  autorisent  le  propriéiaire  à  leur 
faire  le  déiaissetnefU  dans  les  cas  prévus  ;  de  là  naît  la  question  de 
savoir  si  fo^aiMloii  aux  chargeurs  ou  préteurs  est  indépendant  du 
dilaUsement  aux  assureurs,  si  le  dilaiisement  et  f  abandon  peuvent 
se  bire  simultanément  ;  une  différence  notable  existe  entre  cet  aban- 


-  ifi  - 

Si  Tarmateur  approuve  les  billets  de  grosse  souscrits  par 
le  capitaine,  il  n'en  est  point  par  ce  fait  seul  person- 

don  ei  le  délaissement  :  par  le  délaissement,  la  propriété  des  objets 
assurés  est  acqaise  aax  assureurs  ;  ils  s'en  partagent  le  produit  an 
mare  le  frane  des  sommes  qu'ils  ont  assurées,  soit  qa'il  y  ait 
perte  ou  bénéfice.  (C.  de  comm.,  art.  385.) 

a  L'article  916,  dit  B)u)ay-P.ity(I.I,  tit.  III,  sect,  1),  n'attache 
point  un  pareil  effet  à  l'abandon  qu'il  auiorise,  c'est  une  simple  dé- 
elarallon  du  propriétaire  dû  navire  de  ne  prétendre  rien  à  cette  pro- 
priété; c'est  un  simple  renvoi  du  chargeur  à  l'effet  qu'il  se  pourvoie 
pour  se  faire  payer  contre  les  choses  seulement  et  non  contre  la  per- 
sonne du  propriétaire  dont  l'obligation  est  plus  réelle  que  person- 
nelle; mais,  à  la  diflérenee  de  Tassureur^  le  chargeur  n'est  pas 
rendu  propriétaire  du  navire  ;  il  ne  peut  que  se  faire  payer  sur  le  na- 
vire jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  sans  pouvoir  jamais 
faire  de  bénéfice  de  l'abandon  :  c'est  un  abandon  du  même  genre 
que  celui  de  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  pour  n'être  pas 
tenu  d'en  payer  les  charges  (C.  civ.,  art.  784,  802),  abandon  qui  ne 
rend  pas  les  créanciers  propriétaires  ;  du  même  genre  que  celui  du 
tiers  détenteur,  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui  peut  dé- 
laisser cet  immeuble  pour  n'être  pas  tenu  de  répondre  aux  créan- 
ciers hypothécaires  (C.  civ.,  art.  S 168),  du  même  genre  que  celui 
du  débiteur  qui  fait  cession.  —  De  là  il  suit  que  l'armateur  peut, 
par  l'abandon,  renvoyer  les  chargeurs  vers  les  assureurs  devenus 
propriétaires  du  navire  et  du  fret,  par  le  délaissement,  et  faire  ainsi, 
à  la  fois,  abandon  et  délaissement  ;  ce  délaissement  n'est  pas  pour 
cela  partiel,  car,  obligé  de  leur  délaisser  toute  la  chose,  qui  est  le 
navire  avec  son  fret^  le  propriétaire  assuré  n'est  pas,  pour  cela, 
obligé  de  l'affranchir  des  dettes  dont  elle  est  grevée  et  qui  sont  les 
faits  du  capitaine,  administrateur  de  cette  chose  ;  ces  dettes  sont  une 
cbarge  naturelle  de  la  chose,  qui  en  diminue  la  valeur,  et  qui  n'em- 
pêche pas  que  sa  transmission,  sous  cette  charge,  ne  soit  intégrale.  > 
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nellement  responsable  au  delà  du  navire  et  du  fret  (1). 

387.  Lorsqu'on  a  le  droit  d'agir  contre  le  capitaine,  et  que 
Tarmateur  est  responsable  des  faits  de  ce  dernier,  on  peut 
agir  contre  les  deux  simultanément  ou  séparément  (2). 
(Voy.  p.40<,  402.) 

Hais  une  question  intéressante  et  qui  divise  les  auteurs 
est  celle  de  savoir  si  les  copropriétaires  d'un  navire  sont 
solidairement  responsables  des  engagements  de  l'armateur 
ou  du  capitaine. 

Or,  les  divers  copropriétaires  du  navire  ne  sont  pas  soli- 
dairement responsables  des  engagements  de  l'armateur  (3) 
et  leur  responsabilité  ne  s'étend  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  part  d'intérêt  (i). 

EneRèt,  quant  aux  engagements  contracté»  par  le  capi- 
taine, et  qui  retombent  sur  l'armateur,  la  loi  permet  aux  pro- 
priétaireset  à  l'armateur  des'en  dégager.  Dés  lors,  l'armateur 
pouvant  dégager  sa  responsabilité  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  le  copropriétaire  doit  jouir  du  môme  droit  (5). 

388.  L'armateur  est-il  tenu  de  comprendre  dans  l'aban- 
don le  montant  de  l'assurance  (6)? 

(I)  Aix,  S6  mai  1818;  Cass,  1 1  juin  1845^  D.  P.,  45-1-170. 
(î)  Dageville,  t.  II;  p.  139  ;  Devilleneuve  et  Massé  y  v*"  Artnateur, 
n*  8;  Boulay-Paly,  1. 1,  p.  892  el  893;  Valin,  p.  296. 

(3)  Voy.  sur  celle  iinporianie  question  la  controverse  rapportée 
par  M.  Lehir,  p.  25  à  34,  Des  Armateurs, 

(4)  Devilleneuve  et  Massé,  V"  Armateur,  n®  7. 

(5)  Boulay-Paty,  1. 1^  p.  354. 

(6)  Voyez  Valin,  des  Avaries,  art.  A,  lit.  7  ;  Boulay-Paiy,  Dunt 
maritime,  1. 1,  p.  297. 
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La  solation  de  cette  question  intéresse  vivement  l'arma- 
teur, car  on  peut  dire  que  c'est  d'elle  que  dépend  sa  ruine 
ou  sa  fortune. 

Lorsque  la  loi  de  1841  fut  votée,  M.  Persil  proposa  un 
amendement  pour  faire  comprendre  dans  l'abandon  le 
moulant  île  l'assurance;  mais  cet  amendement  fut  rejeté» 
(séance  du  17  avril  1841,  Moniteur  du  18,  p.  1022).  Il 
était  ainsi  conçu  :  après  ces  mois  de  l'article  216  :  Il  peut, 
dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  et  dessus 
par  r abandon  du  navire  et  du  fret^  on  ajoutait  ceux-ci  : 
ainsi  que  V assurance. 

Voici  comment  s'exprimait  sur  ce  point  M.  Camille  Pe- 
rler, rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
(séance  du  20  mars  1 841 ,  Moniteur  du  23,  p.  71 3)  :  c  Dans 
le  cqs  d'abandon  du  navire,  l'armateur  sera-t-il  tenu 
d'abandonner  aussi  le  bénéfice  de  l'assurance  dont  le  na- 
vire aurait  été  l'objet?  La  commission  s'est  prononcée  pour 
la  négative;  robligation  d'abandonner  l'assurance  détrui- 
rait presque  entièrement  l'effet  de  la  loi  ;  son  but  est  d^em- 
pécher  que,  désormais,  la  fortune  de  terre  de  Tarmateur 
puisse  être  compromise  par  les  hasards  de  la  navigation  -, 
si  l'abandon  de  l'assurance  doit  être  la  conséquence  néces- 
isaire  de  l'abandon  du  navire,  ce  que  l'armateur  ne  perdrait 
plus  désormais  parco  que  la  loi  aurait  limité  sa  responsa- 
bilité, il  le  perdrait  sur  le  navire,  car,  dans  le  cas  d'aban* 
don,  sa  valeur  serait  irrévocablement  perdue  pour  lui,  sans 
aucune  atténuation,  puisque  la  prévoyance  qui  la  lui  aurait 
fait  assurer  profiterait  à  d'autres. 

«  Il  y  a  sans  doute  un  danger  à  prévenir;  il  ne  faut  pas 
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que  Parmateur  h  qui  les  alTréteurs  confient  leur  fortune,  qui 
a  lo  choix  du  capilainc,  et  par  lui  la  direction  de  tout  ce  qui 
se  rattache  à  l'expédition,  n'ait  qu'un  intérêt  trop  faible  et 
surtout  qu'il  oit  uu  intérêt  contraire  à  la  conservation  du 
navire;  il  faut  des  garanties  contre  toute  négligence  de  sa 
part  qui  compromettrait  le  sort  de  l'assurance  et  la  vie  des 
hommes  de  l'équipage;  au  besoin  il  en  faudrait  coutre  de 
coupables  spéculations  ;  le  Code  y  a  pourvu  en  prohibant 
l'assurance  du  fret  et  du  loyer  des  gens  de  mer. 

«  L'armateur  sera  toujours  intéressé»  presque  toujours 
le  plus  intéressé,  à  n'être  pas  réduit  à  user  de  la  faculté  que 
lui  donnera  la  loi  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire;  il 
perdrait  tout  le  fruit  utile  de  l'expédition,  une  partie  des 
frais  faits  pour  le  voyage  et  la  prime  d'assurance. 

«  On  ne  doit  pas  craindre,  d'ailleurs,  que  cette  garantie 
devienne  illusoire  par  l'assurance  du  fret  eu  violation  dé  la 
loi  ;  la  sanction  de  celle-ci,  si  elle  pouvait  être  impuissante, 
serait  aidée,  cautionnée  même,  par  l'intérêt  do  l'assureur; 
comme  il  aurait  à  souffrir  plus  encore  que  le  chargeur  de 
l'imprudence  ou  de  la  déloyauté  de  l'armateur,  il  ne  se  pri- 
vera pas  volontairement  des  moyens  que  lui  offre  l'obser- 
vation fidèle  de  la  loi  pour  s'en  mettre  à  couvert. 

c  La  rédaction  du  2*  paragraphe  de  l'article  216  du 
projet  du  gouvernement  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter, tranche  la  question  par  son  silencct  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer.  »  (1). 

«  Enfin  M.  Dallez,  rapporteur  de  la  commission  de  la 

(i)  Ce  raisonnement  est  loin  de  satisfaire.  Le  législateur  doii,  en 
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chambre  des  députés,  après  avoir  rappelé  les  motifs  donnés 
par  M.  Périer  devant  la  chambre  des  pairs,  et  ceux  tirés  de 
l'exposé  du  garde des-sceaux  devant  la  même  chambre, 
ajoutait  :  c  II  a  donc  paru  impossible  de  s'arrêter  à  la  pro- 
position d'obliger  le  propriétaire  &  abandonner,  avec  le 
navire  et  le  fret,  le  bénéfice  de  l'assurance,  quoique  M.  Par- 
dessus présente  cet  abandon  de  Passurance  comme  une 
conséquence  naturelle  de  l'article  316;  et,  en  effet,  lorsque 
l'armateur  n'a  pas  fait  assurer  son  navire,  il  suffit  qu'il 
Tabandonne  avec  le  fret  pour  s'affranchir  de  toute  respon- 
sabilité des  engagements  du  capitaine;  on  ne  lut  demande 
rien  de  plus.  Pourquoi  donc,  si  l'armateur  s'est  fait  assu- 
rer moyennant  une  prime  plus  ou  moins  élevée  qu'il  a 
payée,  pourquoi  les  prêteurs  à  la  grosse  et  les  chargeurs 
viendraient-ils  recueillir  le  fruit  d'un  contrat  dont  ils  n'ont 
point  fourni  la  prime  et  auquel  ils  sont  demeurés  complète- 
ment étrangers?  (Chambre  des  députés,  séance  du  13  mai 
1841,  Moniteur  du  18,  page  1376.)  c  Votre  commission 
a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'enlever  à  l'ar- 
mateur, déjà  privé  du  droit  de  faire  assurer  le  fret  et  les 
loyers  de  l'équipage,  celui  de  profiter  de  l'assurance  du 
navire.  > 

c  En  présence  de  ces  opinions  aussi  officiellement  expri- 
mées par  les  rapporteurs  des  commissions  des  deux  cham- 
bres, dit  M.  Lehir  (p.  103),  et  du  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Persil,  rejet  qui  limite  l'abandon  aux  deux  seuls  ob- 

effet,  s'attacher  à  être  très-explicite;  plutôt  que  de  laisser  deviner 
sa  pensée. 


^^^ 
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Jets  désignés  par  la  loi,  le  natrire  et  le  fret^  on  ne  peut  pen- 
ser que  l'assurance  doive  y  élre  comprise.  » 

Sur  la  même  question,  M.  Caumont,  n''*  20,  21 , 
y^  Abandon^  s'exprime  ainsi  : 

<  On  ne  peut  donc  demander  indépendamment  du  na- 
vire et  du  fret,  que  l'armateur  soit  tenu  d'abandonner  le 
montant  de  l'assurance  qu*il  a  pu  contracter.  En  vain  di- 
rait-on que  c'est  un  moyen  de  préserver  les  préleurs  et  les 
chargeurs  des  conséquences  d'un  concert  entre  le  capitaine 
et  l'armateur  désintéressé  par  l'assurance,  pour  emprunter 
et  vendre  les  marchandises  à  l'effet  de  réparer  un  bâtiment 
sans  valeur  réelle.  La  fraude  qui  fait  exception  à  toutes  les 
régies  ne  se  présume  jamais,  et  si,  contre  toute  attente,  le 
coupable  concert  appréhendé  se  manifestait,  il  constitue- 
rait une  véritable  baraterie. 

c  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé:  que  le  pro- 
priétaire du  navire  qui,  pour  s'affranchir  des  emprunts  à 
la  grosse  contractés  par  le  capitaine  eu  cours  de  voyage, 
fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  n'est  pas  tenu  de  faire, 
en  outre,  raison  au  préteur  à  la  grosse  des  produits  des 
assurances  faites  sur  le  navire  (1);  et  que  le  propriétaire 
d'un  navire  qui  fait  l'abandon  au  chargeur,  conformément 
à  l'article  21 6  du  Code  de  commerce,  n'est  pas  tenu  d'y 
comprendre  le  prix  de  l'assurance  (2).  » 

Nous  avons  dit,  page  404,  que  si  l'armateur  fait  abandon 
du  navire  et  du  fret,  les  copropriétaires  seront  tenus  par 

(1;  Ail,  8  février  1839. 
(9)  Renoes,  IS  août  1839. 
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cet  abandon  (1),  puisque  la  gestion  de  Tarmateur  a  lieu 
en  vertu  d'un  mandat  que  lui  donnent  ses  copropriétaires. 

Si  I*armateur  ne  se  prononce  pas  sur  Tabandon,  les  co- 
propriétaires peuvent  faire  un  abandon  partiel,  le  refus  de 
l'armateur  ne  peut  les  engager  (2).  Mais  Tarmateur  se 
trouve-t-il  alors  engagé  pour  le  tout  à  Tégard  des  chargeurs 
dont  la  marchandise  a  été  vendue  en  cours  de  voyage,  si  le 
nom  des  propriétaires  du  navire  n'est  pas  sur  Pacte  de  fran- 
cisation? 

c  La  garantie  des  copropriétaires,  dit  M.  Lehir(p.  413), 
pour  les  faits  de  t armateur  n'est  pas  solidaire,  elle  est  in- 
définie et  proportionnelle  à  leur  intérêt  dans  le  navire;  le 
caractère  de  la  participation  que  nous  avons  reconnu 
dans  les  sociétés  nautiques,  la  faveur  et  la  protection  toutes 
spéciales  dont  doivent  être  entourées  ces  sociétés,  Tinter- 
prétation  que  l'usage  du  commerce  donne  à  la  responsabi- 
lité de  l'armateur,  et  d'autre  part,  la  considération  que 
celui-ci  ne  peut  rester  chargé  seul  de  la  responsabilité  to« 
taie,  nous  ont  conduit  à  ce  moyen  terme.  » 

Ainsi,  les  copropriétaires  ne  sont  pas  engagés  par  le 
refus  d'abandon  de  la  part  de  l'armateur. 

Quant  au  droit  de  recours  de  l'armateur  contre  les  co- 
propriétaires, dont  le  nom  ne  serait  pas  porté  sur  l'acte  de 
francisation,  fait  qui  engagerait  sa  responsabilité,  il  dépend 
nécessairement  des  termes  de  la  convention  et  de  l'inter- 
prétation qui  lui  sera  donnée. 

(1)  Lebir,  loeo  Htaîo,  p.  110. 
(S)  Ibid. 
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«  Le  plus  souvent,  dit  M.  Lehir  (p.  413),  ceux  qui  ap- 
parient des  fonds  pour  la  construction  d'un  navire  ne 
croient  pas  s'engager  au  delà  de  la  portion  qu'ils  y  acquiè- 
rent, et  l'armateur  lui-même,  ou  celui  qui  doit  le  devenir, 
qui  se  charge  de  l'opération,  ne  les  regarde  comme  engagés 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  :  Si  un  acte  de  so- 
ciété en  participation  était  dressé  et  que  les  droits  et  la  res- 
ponsabilité des  associés  y  fussent  définis,  nulle  difficulté; 
mais  il  n'est  pas  rare  que  ces  droits  ne  résultent  que  du 
reçu  qu'on  leur  donne  en  échange  de  leur  versement,  dans 
lequel  reçu  on  leur  reconnaît  une  part  dans  les  rapports  du 
navire,  proportionnelle  à  leur  mise.  Il  s'ensuivrait  naturel- 
lement qu'ils  doivent  contribuer  aux  pertes  dans  la  môme 
proportion,  et  cependant,  nous  le  répétons,  la  plupart  de 
ceux  qui  consacrent  leurs  fonds  à  ces  entreprises,  capita- 
listes non  négociants  ou  petits  rentiers,  ne  veulent  s'ex- 
poser à  perdre  que  leur  action  ;  l'intention  commune  des 
parties  contractantes  et  l'usage  pourraient  faire  interpré- 
ter ainsi  le  contrat  en  leur  faveur,  nous  devons  même  ajou  • 
ter  que  quelques-uns  n'ont  vu  entre  les  copropriétaires  de 
navire  qu'une  copropriété  dépourvue  de  tout  caractère  d'as- 
sociation ^  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  19  juillet  1839 
(Dali.  40-2-1 06),  a  Jugé  dans  ce  sens  et  rejeté  la  prétention 
d'un  copropriétaire  qui,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'as- 
sociation, demandait  qu'une  contestation  entre  lui  et  son 
copropriétaire  fût  portée  devant  la  juridiction  arbitrale.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  beaucoup  plus  prudent  et  plus 
sûr  qu'un  ac(e  fût  dressé  dans  lequel  seraient  arrêtés  les 
droits,  les  charges  et  la  responsabilité  de  toutes  les  parties.  » 
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389.  L'abandon  fait  par  l'armateur  doit-il  comprendre  le 
fret?  Sur  ce  point,  il  faut  établir  une  distinction. 

L'armateur  n'est  pas  tenu  d'abandonner  au  porteur  du 
contrat  de  grosse  souscrit  sur  le  navire  par  le  capitaine, 
pendant  le  cours  du  voyage,  ni  le  fret  d*aucuu  des  voyages 
précédents,  ni  les  sommes  recouvrées  des  cliargeurs  pour 
avaries  communes  antérieures  au  contrat  de  grosse  (1); 
mais  tout  fret  qui  n'est  pas  dans  ces  conditions  fait  partie  de 
l'abandon,  aux  termes  de  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce. 

Le  fret  abandonné  par  l'armateur  ne  peut  être  grevé  du 
paiement  des  salaires  dus  pour  les  voyages  antérieurs  ou 
du  paiement  des  avances  (2). 

390.  L'armateur  est  conlraignable  par  corps  pour  l'exé- 
cution des  engagements  dont  le  capitaine  est  tenu  et  qui 
sont  à  la  charge  de  l'armateur  (3).  (Yoy .  loi  du  1 5  germinal 
an  VI,  titre  II,  article  4.) 

Si  le  capitaine  encourt  des  condamnations  par  contra- 
vention aux  lois  sur  la  douane,  l'armateur  est  respon- 
sable (4).  On  ne  peut,  dans  l'espèce,  invoquer  les  excep- 


(1)  Bordeaux,  14  novembre  1S50;  Journal  de  Marseille,  IS29, 
S-145. 

(S)  Aix,  IS  juillet  1850;  J.  de  M.,  39-1-191;  Bordeaux,  14  no- 
vembre 1860;  /.  de  M.,  39-9-145. 

(3)  Voy.  l'an.  9070  C.  Nap.  et  l'an.  4,  lit.  Il,  de  la  loi  du  15  ger- 
minal au  V  ;  Cass.,  req.,  8  novembre  1833;  S.  V.,  3S-1-804  -,  Cass., 
8 novembre  1839;  S.  V.,  39  1-8U4. 

(4)  Caftg.,  30  avril  1830;  S.,  30-1-367. 
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tioDS  que  nous  avons  déj&  fait  valoir  en  faveur  de  Tarma- 
teur  lorsque  le  capitaine  excède  son  mandat. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  le  commerce 
maritime,  les  capitaines  de  navire  sont  les  représentants 
naturels  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Ceux-ci  ne  pourraient  donc  attaquer  par  tierce  opposition 
les  condamnations  prononcées  contre  les  capitaines,  mais 
ils  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  (1). 

La  traite  interdite  par  l'armateur  est  une  baraterie  qui 
n'est  pointa  la  charge  de  l'armateur.  Si  elle  n'est  pas  per- 
mise par  l'armateur,  le  navire  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
fisqué, et  le  capitaine  interdit. 

La  loi  du  15  avril  1818,  punissant  la  traite,  ne  peut  être 
étendue  aux  marins  de  l'équipage  (2). 

L'administration  de  la  marine,  qui  pourvoit  à  la  nourri- 
ture des  gens  de  l'équipage  d'un  navire  confisqué,  a  une 
action  directe  et  non  par  subrogation  contre  les  armateurs. 
Peu  importe  donc  que  les  loyers  fussent  prescrits  (3). 

391 .  La  faculté  d'abandon  n'est  pas  accordée  à  celui  qui 
est  capitaine  et  propriétaire.  Si  cependant  le  capitaine 
n'est  que  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  enga- 
gements par  lui  contractés  que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt.  (Art.  216  Gode  de  comm.)(i). 


(1)  Cass.,  93  juillet  1835^  S.  V.,  35-1-389. 
(9)  Cass.,  3  juin  1839. 

(3)  Cass.,S  juin  1837;  D.  P.,  39-1-359. 

(4)  Ordoun.,  1681, 1.  Il,  tit.  VIII,  art.  3;  O.  Nap.,  art.  1384;  C. 
decomui.,  art.  331,  398, 353, 405,407. 
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L*arUcle2 17(1)  contient  une  exception  aai  principes  ci- 
dessus  pour  les  propriétaires  de  navires  équipés  en  guerre. 

392.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine  ei  ne 
lui  doit  aucune  indemnité,  sMl  n*y  a  pas  convention  par 
écrit;  mais  si  ce  capitaine  est  copropriétaire  du  navire,  il 
peut  renoncer  à  la  copropriété  et  exiger  le  remboursement 
de  son  intérêt  à  déterminer  par  des  experts  convenus  ou 
nommés  d'orfice  (2). 

L'intérêt  du  capitaine  dans  le  navire  n'empêcbe  pas  de 
le  congédier,  alors  surtout  que  le  commandement  du  navire 
ne  lui  a  été  conflé  que  pour  un  espace  de  temps  déter- 
miné (3). 

Malgré  les  principes  énoncés  plus  baut,  l*article  218  qui 
les  renferme  est  susceptible  d'une  interprétation  équitable* 
suivant  les  circonstances.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'apprécier  si  le  congé  donné  par  Tarmateur  au  capitaine 
est  le  résultat  de  rigueurs  vexatoiresets'il  peut  donner  lieu 
ft  des  dommages-intéréts(4). 

Le  droit  que  l'article  218  du  Code  de  commerce  donne 
au  propriétaire  du  navire  de  congédier  le  capitaine  ne  peut 

(I)  «  Les  propriéiaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront 
toutefuis  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer  par 
les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné 
caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou  complices,  v 
(C.  decomoi.,  art.  917.) 

(S)  OrdoiHi.,  1681,1.11,  tit.VIII,  art.  4. 

(3)  Rouen,  16  mai  183S;  S.  V.,  39-S-41. 

(4)  Ruueii;  15  juillet  1853; /oiima{(f0iirarMi{/0,  1854  3-37. 
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appartenir  h  rarmûtear,  qui  n*est  pas  propriétaire  du  na- 
vire (<). 

Biais  il  a  été  jugé  que  la  majorité  des  copropriétaires  d'un 
navire  ne  peut  congédier  le  capitaine  sans  le  secours  de 
l'armateur  (2)  qui  a  confié  au  capitaine  le  commandement  du 
navire. 

Il  est  certain  que  Taffiréleur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer 
au  renvoi  du  capitaine. 

Si  le  droit  du  propriétaire  de  renvoyer  le  capitaine  s'exerce 
sans  indemnité,  lorsqu'il  n'y  a  pas  etn ventioA  contraire  p«r 
écrit,  le  propriétaire  doitau  capitaine  ses  frais  de  retour,  bien 
qu'à  cet  égard  il  n'y  ait  pas  stipulation  expresse  (9))., 

Le  fait  de  la  constatation  de  rengagement  ^n  capitaine 
emporte  t-il  de  plein  droit  la  convention  d'indemnité  dans 
le  sens  de  l'article  218  du  Code  de  commerce?  Sur  ce 
point,  il  y  a  eu  doute  dans  la  jurisprudence.  Ainsi,  la  Cour 
d'Aix  a  Jugé,  le  40  août  1826,  que  l'engagement  constaté 
du  capitaine  n'était  pas  par  lui-même  un  droit  à  une  in- 
demnité. Le  contraire  a  été  Jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  les  1 9  septembre  1 888  et  22  août  1 822. 

Le  capitaine  qui  est  congédié  après  le  voyage  commencé 
a  droit  à  ses  appointements  jusqu'au  jour  du  congé,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  XII. 


(1)  Trlb.  de  comm.  de  Marseille,  tS  aoùi  1843;  /.  M.,  S3-1-16. 

(3)  (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  91  février  1851;  Journal  éf 
MariHlUf  1854, 9  37;  eontrà  Gannont,  v"  Armateur,  n**  68. 

(3)  Ail,  18  août  1896;  arrêté  5germîQ3lanXlI^  etCass.,  8  mars 
1839;  trib.  de  coin,  de  Marseille,  90  octobre  1830;  id.,  16  mai  1831. 
II.  98 
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Le  capitaine  qui  est,  comme  nous  PaTons  dit,  congédii 
suivant  les  termes  A^  l'article  219^  peut  exiger  le  rembour- 
sement de  sa  part  de  copropriétaire,  avant  même  de  se 
démettre  de  son  commandement  et  d*6tre  tenu  de  quitter  le 
bord  (1).  Mais  s'il  opte  pour  la  conservation  de  la  copro- 
priété qui  est  déterminée  suivant  la  valeur  actuelle  du  na- 
vire, son  option  est  irrévocable  (jl). 

Si'  le  capiti^ne  s'est  démis  volontairement  de  son  com- 
mandement, il  ne  peut  exiger  le  remboursement  du  capital 
qui  représente  son  droit  de  propriété  (3). 

393.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  se  rattache  au  navire, 
l'avis  de  la  majorité  des  propriétaires  est  suivi  (4)  $  cette 
majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le 
navire,  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  Telles  sont  les 
dispositions  de  l'article  820  du  Code  de  commerce  (S), 
majortm  ess$  parlem  pro  modo  debiti^  non  pro  numéro 


(l)Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  septembre  1S36. 

c  Si  le  capiuine  congédié  est  copropriéuire  du  oa?ire,  il  peui 
renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger  le  remboursemeni  du  capital 
qui  la  représente.  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenus,  ou  nommés  d'office. ^>  (G.  de  comm.  art.  318.) 

(3)  Bordeaux,  10  janvier  1839. 

(3)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  i»  février  1844. 

(4)  L'acte  de  francisation  doit  contenir  le  nom  des  intéressés  dans 
nh  navire  ;  sans  celte  formalité,  le  navire  serait  réputé  appartenir  à 
cetix*là  seuls  dont  le  nom  est  inscrit  au  dos  de  Pacte  de  francisation. 
(Pardessus,  t.  II,  SiO;  article  67  do  décret  du  S7  vendémiaire  an  IL) 

(5)  d  En  tout  ce  qui  concerne  Tintérét  commun  des  propriétaires 
d^on  navire,  Tavis  de  la  majorité  est  suivi.  La  majorité  se  détermine 
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penonartêfn  plaeuil  (I.  VIII,  ff.  de  Pactis).  Ainsi,  Ta  vis 
d'un  seul  associé  doDt  la  portion  d'iniérét  dans  le  navire 
excéderait  la  moitié,  prévaudrait  sur  i^avis  des  autres  inté« 
ressés  (I). 

L'article  220  du  Code  de  commerce  a,  au  eurpluà,  subi 
diverses  interprétations. 

Ainsi,  cet  article  ne  peut  prévaloir  sur  rartlcIcSIft. 

En  tout  état  de  cause,  un  copropriétaire  peut  donc  faire 
abandon  de  sa  part,  malgré  i'avis  de  la  majorité  de  satls* 
faire  aux  engagements  du  capitaine.  Il  est  à  regretter  Ion*» 
tefois  que  la  nouvelle  loi  soit  silencieuse  sur  ce  point.  Dans 
une  matière  aussi  importante,  il  serait  utile  que  le  iégiela- 
teur,  par  une  disposition  expresse,  ne  laissât  subsister 
aucun  doute  surjes  droits  et  les  obligations  de  chacun. 

Les  auteurs  soni  partagés  sur  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  le  congé  du  capitaine  a  été  décidé  par  la  miyoriié 
des  propriétaires  du  navire,  oeux  qui  n'ont  pas  été  de  est 
avis  peuvent  être  obligés  de  contribuer  au  remboursement 


par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  eicédaat  la  moitié  de  SA 
vaJeur.  La  licilation  du  navire  ne  peut  éire  accordée  que  auf  la  de« 
mande  des  propriétaires,  formant  ensemble  là  moitié  de  l'intérêt 
total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire.  » 
(C.  de  coinm.,  an.  9d0.) 

(1)  Sic  Da\\oz,y'' Droit  maritime,  n"177. 

Le  Code  de  co(nmeice  déroge  au  principe  général  posé  par 
rarllcle  1859  du  Code  Mapoiéon,  puisque  Tarlide  iiO  oblige  ieé  Ôo- 
propriéiaires  d'un  navire  à  .^auslaire  aux  décisions  de  la  uiujonlé* 
(Voy.  Delvincoun,  a-181  ;  Dagevilie,  2-151  j  Pardessus,  1. 111,  6W.) 
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de  la  part  de  propriété  du  capitaine  (  Vidé  infrà  m  notis)  (1  ). 

S'il  est  constaDt  que  la  majoriCé  bit  loi  pour  tout  ce  qui 
concerne  Tintérët  commun  des  propriétaires,  cette  majorité 
est  soumise  à  certaines  régies. 

Ainsi,  la  majorité  ne  peut  forcer  la  minorité  à  contribuer 
pour  sa  portion  à  la  cargaison  du  navire.  L'assurance  ne 
doit  pas  non  plus  être  imposée  par  la  majorité  comme  coi^ 
stituantun  intérêt  commun  (2). 

La  majorité  ne  peut  décréter  Taliénation  yolontaire  du 
navire. 

(1)  Dans  le  sens  de  la  négative,  yoy.  Pardessus,  t.  111,0*6)6; 
Delvincourt,  t.  II,  p.  S05,  n"7  ;  eo>i^à,  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  837  ; 
Dageyille,  t.  II,  p.  950;  Favard,  r^  Capitaine^  (  9,  n*4;  Deyill.  et 
Massé,  y  Capitaine,  n*  25.  Nous  adoptons  cette  dernière  opinion. 

(2)  Sic  Pardessus,  t.  III,  691  et  693;  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  347. 

L'aruiatcur  et  copropriétaire  d'nn  navire  a  le  droit  d*cn  fuire  dé- 
laissement tout  entier,  si  l'assurance  a  été  faite  pour  compte  et  qu'il 
ne  soit  pas  contredit  par  les  autres  copropriétaires.  (Trib.  de  comm. 
delà  Seine,  4jan?ier  1855;  Lehir,  1855,  566.) 

Par  Intérêt  commun,  on  doit  cependant  entendre  tout  ce  qui  est 
relatif  à  Teotreprise  et  à  la  destiMStlon  du  voyage,  au  choix  du  capi- 
taine et  de  l*équlpage,  à  la  fijiition  des  gages,  à  la  rédaction  des 
Instructions,  à  l'affrètement  du  navire.  Mais  lorsque  la  minorité 
refuse  à  contribuer  aux  frais  de  radoub,  armement  et  mise  hors  du 
navire,  la  majorité  peut  se  Caire  autoriser  à  emprunter  pour  le 
compte  des  refusants  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire.  (Cau- 
mont,  y^ArmaUur,  n*  10;  arg.  de  Fart.  933  G.  de  comm.  ;  <tc,  Par- 
dessus, 1. 111,  n*631  ;  Boulay-Paty,  1-340.) 

Voy.  Valin,  p.  309  et  suiv.;  Boulay-Paiy,  1. 1,  p.  341;  Pardes- 
sus, t.  III,  n''633;  Aix,  93  février  1837  ;  S.  V.,  37-9-970. 

La  majorité  peut  autoriser  le  désarmement  du  navire.  (<Sfc  Valin, 


—  429  — 

Les  exemples  que  nous  venons  de  do«Mr  en  note  font 
comprendre  que  lorsque  la  loi  a  voulu  que  la  majorité  en- 
gageai la  minorité»  elle  n'entendait  parler  que  des  aciesqui 
ne  devaient  pas  froisser  directement  les  intérêts  des  co- 
participants. 

Lorsque  la  majorité  délibère  dans  la  limite  de  ses  droits» 
soit  quMI  s'agisse  d'un  navire  ou  de  plusieurs  navires  com« 
rouns,  son  avis  est  exécutoire  et  applicable,  quoique  parmi 
les  intéressés  il  y  ait  des  femmes  et  des  mineurs  (1). 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  la  licitation,  nous  ferons 


pages  307  el  8ui?aote6;  Boolay-Pily,  tome  1,  page  347;  DagcvîUa, 
3-154. 

Il  esl  unanimement  reconnu  qu'on  ne  peut  forcer  la  minorilé  à 
contribuer  ^  la  cargaison.  Le  cas  pour  la  navigation  du  navire  est 
bleu  différent  :  NavU  enim  ad  hoe  paratur  ut  naviffei,  Voy.  1.  XII, 
$  1,  dtf  Viufruet.  et  Quemad.  Si  la  majorité  ne  peut  obliger  la 
uiinorité  ii  contribuer  k  un  chargement  du  navire,  on  décide  toute- 
fuis,  si  le  chargement  a  eu  lieu,  que  la  minorité  a  droit  au 
fret  à  dire  d'expert  et  à  raison  du  chargement.  (Voy.  DalloZ;  Droit 
maridmê,  u""  180;  Valin,  l.  VllI,  1. 11;  Delvincourt,  9-183;  Bouby- 
Paty,  1  349  ;  Pardessus,  t.  III,  691.) 

S'il  est  certain  que  la  majorité  a  le  droit  de  déclarer  que  le  navire 
sera  réparé,  elle  ne  peut  iiier  arbitrairement  la  nature  des  répara- 
tions à  faire  au  navire  et  la  quotité  des  dépetfses  qu'eUes  nécessite* 
roni.  (Aix,  93  février  1837;  S.  V.,  37-9-970.) 

L'armateur  absent  et  qui  ne  laisse  aucun  rouvoir  Cit  présumé 
avoir  autorisé  le  capiiaine  à  pourvoir  aux  dépenses  même  dans  le 
lien  de  rembarquement  et  avant  le  voyage  commencé.  (C.  de  comm., 
939-933  ;  Pardessus,  t.  III,  n«  630.) 

(1  )  Voy.  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  363  et  366  ;  Valin,  p.  319. 
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Mmèl  eMOiiIrt  ropioioa  de  M.  Ptttesns,  dans  IfntèrAt 
des  lien  et  des  incapables. 

La  eaprapiièUiie  do  naTire  a  le  droit  de  Tendre  sa  part  ; 
les  antres  propriétaires  ne  peavent  s'y  opposer;  ils  n'ont 
pas  même  le  droit  de  préemption  on  de  retrait  s'il  n*y  a 
ptipalatioa  à  cet  ^rd  (I). 

Le  droit  de  Tente  du  naTire  est  puisé  dans  le  droit 
eeninuB  qui  Tout  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  rester  dans 
rindîTiflîon. 

Nêmo  imitu  im  wmimMMÙm$  manêre  eogitnr. 

Lorsque  des  propriétaires  forment  la  moitié  de  Tintérét 
total  du  naTire,  et  sauf  écrit  ou  cooTention  contraire,  ils 
pesTent  en  demander  la  licilation.  (Article  220,  Code  de 
eomm.)  (2). 

Et,  dans  ce  cas,  dit  M.  Pardessus  (t.  lil,  n*  623),  si 
parmi  les  copropriétaires  il  se  trouTsit  un  mineur,  un  ab- 
sent, un  interdit,  un  héritier  bénëdciaire,  la  masse  d'un 
làilli,  il  nous  semble  qu'on  deTrait  observer  les  Tormalités 
qui  sont  relatiTes  à  la  vente  et  à  la  saisie  des  navires  (3). 

La  maiorité  peut  donc  s'opposer  à  la  licitation,  et,  dans 
œ  cas,  le  quirataire  ou  portionnaire  de  moitié  est  réduit  à 
Tendre  sa  part  à  ses  copropriétaires  ou  ft  un  tiers  ;  les  autres 
propriétaires  ne  peuvent  s'y  opposer  ni,  comme  nous  l'avons 
dit,  exercer  un  droit  de  préemption  ou  de  retrait  (4). 


(I)  Voy.  Devill.  et  Massé,  v*  ifautre,  no  43  ;  Pard.,  t.  IIÏ,  n»  623. 
(t)  Ordonn.,  1681,  i.  II,  lit.  VIII,  art.  5  et6;  €.  Nap.,  1686. 

(3)  Voy.  même  auteur,  t.  III,  n*  619,616. 

(4)  5k;  Pard'?8«ii8,  i.  III,  n*  393  ;  eonirà  Valin,  p.  311 . 
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Valin,  cependant  (page  3H),  incline  pour  une  opinion 
eonlraire. 

394.  On  a  prétendu  que  la  copropriété  d'un  navire  ne 
constituait  pas  une  société  en  participation  (I). 

Cette  copropriété,  dit  encore  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  22  novembre  1 824;  Journal  de  MarmlU^  51  -33, 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins  comme  la  société  en  par- 
ticipation; mais,  voy.  eonlrà^  Lehir^  Des  Armateurs ^  p.  16. 

Le  gérant  d^une  association  pour  la  participation  d*un 
navire  ne  peut  pas  obliger  ses  coparticipants. 

Lorsque  le  navire  a  été  conflsqué,  la  société  en  partiel* 
pation  est  dissoute  par  ce  fait  \  mais  le  gérant  doit  à  ses  co- 
participants une  part  de  Pindemnité  qu'il  aurait  regue  (2). 

L'intérêt  des  sommes  sociales  court  du  jour  de  remploi 
qu'en  a  fait  le  gérant  à  son  profit  et  non  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (3). 

395.  Le  défaut  de  protestation  par  le  consignataire  contre 
le  capitaine  à  la  réception  de  la  marcliandise  éteint  toute 
action  contre  l'armateur,  malgré  tout  accord  entre  le  char« 
geur  et  le  consignataire  (4). 

Le  capitaine  ne  représente  l'armateur  que  pour  les  affaires 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  31  mai  1833;  Journal  de  âtar- 
êeUlâf  14-1-07;  id.  94  février  1840;  Journal  de  Mars.,  19-i-i99  ; 
Caumont,  \*  Armateur,  n*  16. 

{%)  Casa.  17  avril  1838;  S.  V.,  38-1  846. 

(3)  Rennes,  97  janvier  1896;  Dalloz,n«  194. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  avril  1849  ;  Jowmal  de  Mar* 
seille,  98-1-180;  Code  de  comm.,  art.  435  ei  suiv. 

IL  98 
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du  bord.  En  conséquence,  un  consignalaire  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  le  fret  sous  le  prétexte  que  Texpéditeur 
est  l'armateur,  et  qu'à  ce  titre  il  serait  responsable  des 
avaries  de  la  marcbandise  (1). 

396.  La  construction  d'un  navire  avec  les  débris  de 
l'ancien  ne  donne  pas  un  droit  aux  anciens  propriétaires 
sur  le  nouveau  navire. 

En  effet,  d'après  les  articles  571  et  574  du  Code  Napo* 
léon,  le  navire  doit  être  la  propriété  du  dernier  construc- 
teur, puisque  la  matière  fournie  est  supérieure  en  valeur 
aux  débris  de  l'ancien.  Dans  ce  cas,  toutefois,  le  construc- 
teur doit  aux  coassociés  leur  part  des  vieux  débris  (2). 

L'armateur  qui  est  chargé  de  la  gestion  du  navire  est 
tenu  d'avertir  les  propriétaires  du  cbangement  dans  le 
voyage  primitif,  afin  que  ceux^si  puissent  faire  Tassurance 
pour  leur  part  dans  le  nouveau  voyage  (3). 

397.  La  qualité  d'armateur  et  celle  de  propriétaire  du 
navire  sont  souvent  confondues  dans  la  même  personne.  Si 
l'armateur  agit  comme  mandataire  de  ses  coassociés,  ses 
droits  et  ses  devoirs  sont  réglés  par  le  titre  du  mandat  (4). 


(I)  Trib.  de  commerce  de  Marseille,  19  juin  1854;  Journal  de 
ManHlle,  1854;  1-177. 

(9)  Voy.  cepeadant.  Rennes,  S7  janvier  1S36;  Dalloz,  v*l>rotl 
maritime,  n""  194. 

(3)  Montpellier,  10  décembre  18S5;  S.  Y.,  39-9-1 18. 

(4)  yoy.  Lebir,  Des  armateur$f  p.  99. 
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CHAPITRE  XXXIX. 


DB  l'abordage. 


Sùmmalfê. 

398.  Importance  des  questions  de  l'abordage  maritime  ;  oonnexité  avec 
l'abordage  noo  maritime;  qu'est-ce  qui  constitue  Tabordl^ge 
juridique? 

S99.  Il  existe  plusieurs  sortes  d'abordages  ;  pooyoir  des  Juges  ;  causes  de 
l'abordage;  expertise;  dommages-intérêts; 

400.  Rédaction  Yicieuse  de  l'article  407,  g  3,  dn  Code  de  commerce  ; 

401.  Règles  par  rapport  aux  marcbandises  dans  l'abordage  douteux; 

règles  dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit  ;  navire  et  marchandises  ; 

402.  Le  capitaine  s'il  n'est  pas  en  faute  n'est  pas  responsable  ;  Cautes  du 

capitaine;  preuves  qu'il  peut  faire;  est-il  nécessairement  en 
faute  s'il  a  violé  un  arrêté  sur  la  navigation? 

403.  Valeur  du  rapport  du  capitaine; 

404.  Règles  qui  décident  de  la  faute  en  matière  d*abordage; 

405.  Le  capitaine  peut-il  s'affranchir  de  sa  faute? 

406.  L'armateur  est-il  obligé  de  protester  contre  son  pilote?  Formalités 

à  accomplir  dans  le  cas  d'abordage;  doit-on  protester  si  le  na* 
vire  a  sombré?  Opinion  de  MM.  Dalloz  et  Sibille  ; 

407.  Des  pourparlers  interrompant  la  prescription  ou  fin  de  non-recevoir; 
406.  La  preuve  testimoniale  supplée- t^elle  la  protestation?  ()ttjd  du 

serment? 

409.  On  ne  peut  opposer  les  articles  435, 436,  si  l'on  y  a  renoncé; 

410.  Signification  de  la  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  par 

une  personne  ayant  intérêt  et  qualité;  armateur  consignataire; 
A  qui  doit-être  faite  la  protestation?  Officier  ministériel  chargé 
de  la  protestation;  signification  k  la  mairie  ; 
411    Quand  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court-il  pas?  Impossibi- 
lité d'agir;  jour  férié;  point  de  départ  du  rapport  ; 

412.  Le  capitaine  abordé  en  pleine  mer  doit-il  rentrer  au  port  du  dé- 

part pour  protester?  Protestation  pour  naufrage  et  avaries; 

413.  De  la  demande  en  justicedans  le  mois;  comment  sont  comptés  les 

jours  du  mois  ;  jours  effectifs; 

414.  Utilité  de  certaines  formules  de  procédure;  mise  en  cause;  con- 

clusions; 

415.  Juridiction  ;  compétence;  compétence  raiione  perêcnœ,  ratione  ma' 

teriœ,  civile,  administrative,  criminelle,  territoriale; 

416.  Règles  de  procédure  li  suivre  dans  les  abordages  entre  Français  et 

étrangers  dans  les  eaux  firançaises  ou  étrangères  ;  résumé. 

398.  La  rapidité  des  transports,  la  créatioQ  de  nouveaux 
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moyens  de  communication»  occasionnent  souvent  des  abor- 
dages malgré  les  découvertes  nombreuses  de  la  science,  et 
soulèvent  ainsi  des  questionsde  fait  et  de  droit  qu^il  est  très- 
utile  d'apprécier,  et  qui  complètent  nos  études  sur  le  droit 
maritime  (1).  Ces  questions,  il  est  vrai,  ont  trait  aussi  bien 
i  la  navigation  maritime  qu*è  la  navigation  intérieure  ;  mais 
nous  ne  pouvons  ici  scinder  ce  qui  se  rattache  à  cette  der- 
nière navigation,  puisque  l'abordage,  dans  la  navigation 
maritime,  n'est  apprécié,  sous  ses  vrais  points  de  vue,  qu'en 
le  rapprochant  de  Tabordage  non  maritime. 

L'importance  de  la  matière  nous  obligera  è  citer  le  texte 
de  certaines  décisions. 

L'abordage,  pour  mériter  ce  nom,  doit  résulter  d'un 
choc  •,  le  cboc  doit  avoir  lieu  entre  deux  navires.  Si  l'une 
de  ces  deux  conditions  manque,  il  n'y  a  pas  abordage  dans 
le  sens  delà  loi,  dès  lors  les  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce  sont,  suivant  certains  arrêts,  inapplicables. 

Cependant,  la  jurisprudence  est  partagée  sur  la  première 
condition,  le  choc  (2). 

Ainsi,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  abordage  légal  si  un 
bateau,  passant  à  toute  vitesse,  occasionne  la  submersion 
d'un  bateau  de  marchandises  par  le  mouvement  du  flot. 


(1)  yoy.  Dubernad,  t  .1,  p.  628^  Alaaxel,  t.  II,  p.  6;  Emérigon, 
1. 1,  p.  408  et  Sttiv.,  p.  618;  Pardessus,  t.  III,  n"*  659;  Vinceas, 
t.  III,  liv.  XII.  cbap.  X,  n*  7  ;  Daviel,  Cours  tPeau,  1. 1,  n**  993  ^  Dal- 
\ot,  V*  Droit  maritime,  if  S993  ;  Cauinont,  v«  Abordage,  n*6. 

(9)  Voy.  jugenieoldu  trib.  decomm,  de  Nantes,  97  mars  1859; 
trib.civil  deNanicSy  t7aoA(1847;Reniies,9auû(  185];Sibille,p.  99. 
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On  a  aussi  argumenté  sur  la  seconde  condition,  le  choo 
entre  deux  navires.  Lecbocd'un  navire  contre  un  pieu  ne 
peut  donc  être  assimilé  &  un  abordage. 

Voici  comment  statue,  à  cet  égard,  i'arrôt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  17  mars  1830,  &  l'occasion  de  rapplicatioo 
des  arilcles  435»  436  du  Code  de  commerce  (1). 

«  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la 
Compagnie  du  pont  de  Langon,  et  qui  est  prise  de  ceique 
les  réclamations  n'avaient  pas  été  faites  par  qui  de  droit 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre,  que  le  moyen 
repose  exclusivement  sur  la  supposition  que  le  dommage 
dont  le  sieur  Montluc  sollicite  la  réparation,  a  éié  causé 
par  un  abordage  i  qu'il  faut  donc  rechercher  le  sens  juri- 
dique du  mot  abordage,  pour  voir  si  la  Compagnie  du  pont 
de  Langon  ne  cherche  pas  à  abuser  de  cette  expression  ; 

<  Attendu  que  presque  tous  les  écrivains,  qui  ont  fait 
des  commentaires  soit  sur  l'ordonnance  de  1 681 ,  soit  sur 
notre  Code,  s'accordent  à  définir  l'abordage,  le  beurt  de 


(1)  «  Sont  noii-recevables,  toutes  aclîons  contre  le  capiiaine  et 
les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  eUe  a  été 
reçue  sans  pioteslaliun;  toutes  actions  contre  l'affréteuri  pour 
avarie^,  si  le  capitaine  a  livré  les  rnarcbandisos  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  protesté;  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  l*:ibordagc  dans  un  lîeu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation.  »  (C.  de  comm.,  art.  435.) 

«  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt  quatre  beures,  et  si,  dans  le  mois 
«le  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 
(C.  de  comm.,  art.  436.) 
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deox  vaisseaux,  quel  que  soit  le  motif  de  ce  cboc  \  que  ri, 
laissant  de  côté  les  commentateurs,  on  consulte  le  texte  de  la 
loi,  la  lecture  de  Tarticle  407  démontre  aussitôt  qu'il  faut 
que  deux  vaisseaux  se  heurtent  pour  quMi  y  ait  abordage^ 
que  cela  résulte  d'abord  de  ce  que  dans  Tarticle  le  mot  na- 
vires est  au  pluriel,  d'où  suit  cette  conséquence  que  le  lé- 
gislateur n'a  point  eu  en  vue  le  cboc  d'un  navire  contre  un 
corps  quelconque  ;  qu'ensuite  l'article  407  disant  que  si 
révénement  a  été  fortuit,  le  dommage  est  supporté  saas 
répétition  par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé,  tandis  qae 
si  l'abordage  a  été  fait  par  l'un  des  capitaines,  le  dommage 
est  payé  par  celui  qui  l'a  causée  il  devient  évident  de  plus 
que  là  où  deux  navires  ne  se  sont  pas  beurtés,  là  peut  se 
trouver  échouement,  mais  non  pas  abordage  ;  que  cette 
première  vérité  une  fois  établie,  il  est  bors  de  doute  que  le 
bâtiment  deRoucaud  ayant  fait  naufrage,  non  sur  un  autre 
bâtiment  mais  sur  un  pieu  placé  dans  la  rivière  de  Garonae, 
auprès  de  la  première  pile  du  pont  de  Langon,  et  h  une  cer- 
taine distance  de  la  rive  gaucbe,  la  fin  de  non  recevoir  in- 
diquée dans  les  articles  435  et  436,  n'est  en  aucune  manière 
applicable  à  l'action  introduite  par  le  sieur  Hontfaus  ; 

€  Confirme,  etc.  (1).  »  « 

H.  Sibille  (p.  33)  se  range  à  la  doctrine  de  cet  arrêt  et  il 
en  tire  la  conclusion  suivante  qui  nous  parait  juste  si  Ton 
veut  rester  dans  les  termes  de  la  loi  : 

c  Par  navires,  la  loi  a  entendu  parler  de  toute  embarca- 
tion servant  à  la  navigation. 

(I)  Sirey,  1S31,  i-341. 
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c  D'où  suit,  qu'il  n'y  aurait  pas  abordage,  comme  le 
Teut  la  loi  dans  le  choc  d'un  navire,  et, 

c  !•  Un  bateau  lavoir  ; 

c  2<»  Un  bateau  dragueur  (1)  -, 

c  3^  Un  pont  établi  sur  bateaux  \ 

€  Un  train  de  bois; 

c  6<*  Un  ponton,  placé  sur  les  rivages  des  fleuves,  pour 
le  service  des  bateaux  à  vapeur  et  destiné  à  faciliter  l'em- 
barquement ou  le  débarquement  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises ; 

€  t^  Des  bains  flottant  sur  rivière  (3). 

(t)  «  Ce  n'est  pas  on  bateau  affecté  ao  transport  des  personnes  ou 
des  marcliandisesy  nonobstant  le  nom  qai  lui  a  été  donné  de  haUau 
êragu^ur^  e'est  une  machine  destinée  uniquement  à  nettoyer  ou 
creuser  le  lit  des  fleuves  ou  des  canaux  et  les  bassins  des  ports.  — 
Ce  qu'on  appelle  bateau,  n'est  qu'un  des  éléments  qui  entrent  dans 
la  conitruction  de  la  machine.  —  Ces  motifs  ont  déterminé  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  par  un  jugement  du  4  juin  1851,  à  décider  que  la 
vente  d'un  bateau  dragueur  n'est  pas  assujettie  à  un  droit  fixe  d'en- 
registrement comme  les  bateaux,  mais  à  un  droit  proportionnel 
comme  meuble.  »  {Journal  d$^Notaire$,  n''  14^398.) 

(9>  «  Leur  destination  est  étrangère  au  commerce  maritime  et  à 
la  navigation.  Ils  sont  à  poste  Aie  et  servent  souvent  de  domicile  k 
ceux  qui  les  exploitent.  Cela  est  si  vrai,  qu'ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  bnteaux  -,  que,  dans  le  cas  de  vente,  ils  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  comme  meubles,  et  non  au  droit  fixe  comme  bateaux 
où  navires.  »  (Délibération  de  la  Régie,  du  14  juillet  1859  -,  Dalioz, 
1834,  p.  59,  S""  parUe.) 

Sie^  Pardessus,  t.  III,  p.  659  ;  Ylncens,  t.  III,  liv.  XII,  cbap.  X, 
n*  7  j  Daviel,  C<mr$  d^$au,  1. 1,  n"  998  ;  Dallos,  v*  Droit  marilimê, 
tr  9293;  Bordeaux,  17  mars  1830;  D.  P,  31-9-940. 
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<  Il  faut  éB  oufre  que  les  navires  qui  selieurlent  soiènt 
tous  deux  dans  des  conditions  de  navigabilité. 

c  D*où  suit,  qu^il  n'y  aurait  pas  encore  abordage  daas 
le  sens  légal,  entre  un  navire  et, 

c  P  Un  auire  navire  échoué; 

c  Le  capitaine  pourrait  avoir  une  action  contre  Tadmi- 
ni^'traiion,  dont  les  agents  auraient  négligé  de  signaler 
rexistence  de  ce  navire,  contrairement  aux  règlements  de 
la  police  des  eaux; 

2"*  Un  navire  naufragé; 

Ce  navire  est  à  la  merci  des  vents  et  des  flots  et  aban- 
donné de  son  équipage;  il  échappe  à  l'action  de  son  pro- 
priétaire et  à  son  pouvoir. 

399.  il  existe  plusieurs  sortes  d'abordages  définis  parla 
loi(1). 

La  violence  des  vents  faisant  bourter  les  navires  Tun 
contre  l'autre  se  présume  toujours  ;  c'est  &  celui  qui  prétend 
le  contraire  à  établir  que  le  choc  des  navires  ne  provient 
point  de  fortune  de  mer  (2). 

Les  juges  sont  aussi  souverains  appréciateurs  des  causes 

(1}  «  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  révénement  a  été  pure- 
ment forluil,  le  dommage  esl  supporié,  sans  répélilion,  par  celui 
des  navires  qui  l'a  éprouvé.  Si  Tabordage  a  élé  fait  par  la  fauie  de 
l'an  des  capitaines,  le  dommage  esl  paye  p.ir  celui  qui  l'a  causé.  S'il 
y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage,  le  dommage  esl  réparé  à 
frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et 
souffert.  Dans  Ces  deux  derniers  ca>,  reslimaiion  du  dommage  est 
faite  par  experts.  »  (C.  de  comni.  art.  407.) 

(9)  ValiO;  sur  l'art.  10  dei  Avaries  ;  Caumout,  loco  citaio,  u*  9. 
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derabordage  (1  )»  et  ils  peuvent  se  dispenser  d'avoir  recours 
à  une  expertise,  s'ils  trouvent  dans  la  cause  des  éléments 
suffisants  de  décision  (2). 

iOO.  Suivant  Tordre  du  Code,  l'abordage  est  fortuit,  le 
résultat  d'une  faute,  ou  douteux,  mais  il  convient  mieux 
à  notre  discussion  de  parler  d'abord  de  Tabordage  douteux» 
fortuit,  et  ensuite  de  celui  qui  a  occasionné  la  faute. 

La  rédaction  de  l'arlicle  407,  §  3,  est  vicieuse;  tous  les 
jurisconsultes  l'ont  critiquée. 

<  La  loi  dispose,  ici,  dit  Dallez,  non  point  comme  son  texte 
semble  le  dire,  pour  le  cas  où  il  y  a  doute  sur  les  causes  de 


(1)  Cass.,  9  joillet  1S98;  id.,  13  décembre  1S49;  P.,  43-1-411. 

(S)  Cass.,  13  décembre  1842  ;  P.,  43-1-410. 

Le  propriéiaire  du  navire  abordé  a  droii  à  la  réparation  des  dom- 
mages, eià  un  iniérél  légal  de  la  valeur  ducapiiâl  du  navire  pendant 
les  réparations.  (Trib.  de  couim.  de  Marseille,  33  mai  1856;  /oi«r- 
nal  de  MarseUUf  34-1-183. 

Si  le  navire  abordé  a  éprouvé  la  perle  d'unilé  et  de  solidité,  il  lui 
est  dû  indemnité  pour  ce  fait  comme  pour  les  réparations  maté- 
ritlies.  (Bordeaux,  16  juillet  lS^6j  Journal  de  Marseille,  34-3-164.) 

Si  un  navire  en  se  déplaçant  pour  le  salut  d'un  autre  navirej 
éprouve  des  dommages  sans  fauie  de  la  part  du  capitaine  et  de 
réqiiipage,  il  doit  être  indemnisé  par  le  navire  dans  Tinlérét  duquel 
la  manœuvre  a  été  fuite.  (Caumont,  m"*  Abordage,  n®  17.) 

Lorsque  TabnirJagc  a  douuu  lieu  à  un  ju^eoient  rendu  à  i'éiran- 
ger,  il  n'est  point  opposable  aux  assureurs  en  France.  (Paris,  33  juin 
1855;  Leiiir,  1855,  p.  553.) 

Ce  même  arrêt  décide  que  le  dommage  qu'un  navire  cause  à  un 
autre  et  pour  lequel  il  est  exercé  un  recours,  n'est  pas  comprit  dam 
l'assurance  qui  n  est  pas  spéciale  à  ce  risque* 
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l'abordage,  cardans  cette  hypoilièse,  la  présompiion  aenit 
que  Tabordage  est  fortuit,  mais  bien  pour  le  cas  où  étant 
certain  que  Pabordage  n*est  pas  fortuit,  on  ne  peut  néan- 
moins déclarer  quel  est  le  capitaine  qui  l*a  occasionné  (1).  » 

•  SPUya  doute  dans  les  causés  de  l*abordags,  dit  Del- 
vincourt,  ce  qui  me  parait  exprimé  d'une  manière  obscure} 
il  semble,  en  effet ,  que  tout  abordage  doit  être  présumé 
fortuit,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  et  que  par 
conséquent,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  dauls  légal  sur  les 
causes  de  Tabordage,  mais  il  peut  être  certain  que  l'abor- 
dage n'est  pas  fortuit  et  cependant  impossible  de  dire  quel 
est  le  capitaine  dont  la  faute  Ta  occasionné,  et  je  pense  que 
c'est  là  le  cas  de  doute,  dont  veut  parler  notre  article,  car 
dès  qu'il  y  a  abordage,  il  faut  bien  que  la  loi  commence  par 
établir  une  présomption  quelconque  relativement  àsa  cause, 
et  il  parait  convenable  de  présumer  le  cas  fortuit,  c'est 
Topinion  de  Yalin  sur  l'article  10  des  avaries  •,  si  cela  est, 
la  présomption  doit  valoir  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
prouvé,  mais  alors  que  devra-t-on  prouver,  si  ce  n'est  que 
l'abordage  n'est  pas  arrivé  par  cas  fortuit,  et  cela  une  fois 
conslani,  si  l'on  ne  peut  établir  quel  est  le  capitaine  qui 
l'a  causé,  le  dommage  sera  supporté  également  (S).  » 

Telle  doit  être  en  effet  la  vraie  portée  de  l'article  407,  §  3, 
du  Code  de  commerce. 

Dans  le  cas  d'abordage  douteux,  les  dommages  sont  ré- 
pattis  è  frais  communs  et  non  proportionnellement  à  la 


(I)  Daltoz,  nouv.y  p.  5S9. 
rs)  Delvincourt,  i.  II,  p.  978. 
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valeur  du  corps  et  de  la  cargaison  de  chaque  navire  (1). 

401.  Quant  au  préji|ilice  éprouvé  parles  marcbandises, 
il  est  supporté  par  leurs  propriétaires,  puisqu'on  ne  sait  s'il 
est  dû  à  la  fortune  de  mer  (2). 

En  effet,  en  matière  d'abordage  douteux  ou  fortuit,  et  en 
ce  qui  touche  les  marchandises  comme  le  corps  du  navire» 
les  avaries  sont  simples ^A  particiMères  et  non  avaries  corn* 
munes  (3). 

Les  dommages  dans  Tabordage  fortuit  se  règlent  aussi 
bien  pour  le  navire  que  pour  la  marchandise. 

402.  L^xcepUon  résultant  de  Tabordage  fortuit  serait 
rejetéo  si  Tévénement  pouvait  être  évité,  sMI  a  été  précédé 
d'une  faute.  Hais  si  le  capitaine  n*a  commis  aucune  faute, 
il  n'encourt  aucune  responsabilité  (4). 

Un  arrêt  de  Lyon  du  15  février  4850,  dans  un  cas  par- 
ticulier de  faute,  qui  était  imputé  au  navire  qui  avait 
éprouvé  des  avaries,  s'exprime  ainsi  : 

c  Attendu  en  fait  qu'il  résulte  des  enquête  et  contre- 


Ci]  Pardessas,  t.  III,  p.  88  ;  Vincens,  t.  III,  p.  197  ;  Toy.  Journal 
de  Marseille,  30-9  50,  et  83-S-27. 

(9)  Sibille,  p.  70  ;  Eiuérigon,  chap.  XII,  sect.  14  ;  voy.  Journal  de 
Mareeille,  3^-2-136. 

(3)  Sibille,  p.  70, 111  ;  Valin,  sar  l'art.  10  des  Avaries;  Emérî- 
gon.  t,  I,  p.  418  ;  Boulay-Paly,  t*  IV,  p.  509  ;  Vineens,  Légie.  eomm.y 
t.  m,  liv.  XIJ,  chap.  X,  no  7  ;  Toy.  Journal  de  Maneille,  3S-2^. 

(41  Voy.  Sibille,  p.  44  et  soiv. 

Le  droit  romain  punissait  aussi  la  faute  du  capitaine,  ^t  inpotet' 
tate  noutorum  fuit  ne  id  aecideret,  et  culpa  eorum  faetum  sit,  legt 
aquilia  cum  tututit  agendum.  (L.  99,  ff. ,  ad  legem  aquil.) 
IL  29 
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•nquéle,  que  le  41  féYiier  4848,  le  Sirius  desceodaii  le 
Bbôneen  suivant  la  ligue  droite,  lorsque,  sur  les  cinq 
heures  du  soir,  il  arriva  devant  Tiie  d'Aramon,  à  un  endroit 
où  le  fleuve  présente  un  coude  qu'il  était  obligé  de  tourner*, 
qu'il  trouva  alors  devant  lui  et  dans  la  ligne  de  sa  marche, 
un  baleau  plat,  appelé  sapine,  et  chargé  de  marchandises, 
qui  serrait  de  trop  prés  la  rive  droite  pour  qu'il  put  espérer 
pouvoir  se  placer  entre  cette  rive  et  ce  bateau  \  qu'il  fut 
donc  obligé,  pour  ne  pas  faire  couler  la  sapine,  ce  qui  au- 
rait infailliblement  eu  lieu ,  s'il  eût  continué  de  marcher 
sur  la  rive  droite,  de  se  porter  sur  la  rive  gajiche  pour 
éviter  de  la  rencontrer  sur  son  passage  ;  qu'il  s'est  maintenu 
pendant  quelques  instants,  par  la  force  du  courant,  dans 
celte  nouvelle  position,  mais  qu'il  reprit  bientôt  la  direction 
qui  devait  le  ramener  sur  la  rive  droite,  qu'il  venait  à  peine 
de  quitter;  que  ce  fut  à  ce  moment  seulement  qu'il  aperçut 
devant  lui,  h  une  distance  d'environ  100  métrés,  le  bateau 
à  vapeur  le  Neptune  qui  remontait  le  fleuve;  que  le  capi- 
taine du  Sirius  s'empressa  alors,  pour  éviter  une  rencontre 
avec  le  Neptune,  de  commander  des  manœuvres  dans  le 
but  de  suspendre  ou  d'arrêter  sa  marche,  si  cela  était  pos- 
sible, mais  que  la  rapidité  du  fleuve  rendit  ses  efforts  im- 
puissants et  que  dés  lors,  par  la  direction  qu'avait  prise  le 
Neptune,  une  rencontre  entre  les  deux  bateaux  devenait 
inévitable  •,  qu'en  effet,  s'il  est  constant  que  le  Neptune  avait 
d'fbord  remonté  le  fleuve  en  longeant  la  rive  gauche^  il  est 
également  parfaitement  établi,  qu'au  moment  où  il  avait 
aperçu  le  Sirius,  il  s'était  écarté  de  cette  rive,  que  les  rô- 
glements  et  les  usages  lui  assignaient,  pour  se  rapprocher 
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de  la  rive  droite  quMIs  lui  interdisaienl  ;  qu*U  eootiBua  à 
marcher  vers  la  rive  droite»  malgré  la  direction  nouvelle  du 
Siriui  vers  celte  rive,  et  quoique  lea  réglementa  et  l^usage 
lui  commandasseat  de  conserver,  dans  cette  cireoustance^ 
sa  position  sur  la  gauche  et  même  de  s'arrêter)  que  c'est 
par  cette  imprudente  et  fausse  manœuvre  qu'il  a  Uni  par 
occuper  de  toute  sa  longueur  une  grande  partie  de  la  lar« 
geur  navigable  du  Rhône,  rétréci  en  cet  endroit  par  de* 
graviers,  et  qu'il  a  pu  dans  cette  position  recevoir  le  ehoe 
du  Siriut  qui  n'était  pas  parvenu,  à  raison  de  la  rapidité  du 
fleuve,  à  ralentir  sa  course  ;  que  cette  rencontre  s'est  effec*' 
tuée  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  et  que  c'est  au^i  aur  le 
flanc  droit  du  bateau  la  Neptune  :)ue  le  dommage  qu*il  a 
souffert  a  été  produit^  circonstance  qui,  à  elle  seule,  signa- 
lerait très-visiblement  que  ce  bateau  s'était  considérable* 
ment  écarté  de  la  rive  gauche.  » 

La  Cour  ajoute  dans  son  arrêt  que  le  capitaine  du  navire 
abordé  était  seul  en  faute  parce  qu'il  n'avait  pas  su  garder 
sa  position. 

«  Pourvoi  de  la  Compagnie  générale  des  bateaut  du 
Riidne  pour  violation  des  articles  1382  et  4384  du  Code 
Napoléon  et  407  du  Code  de  commerce^  »  Mais  la  Cour  : 

«  Attendu  que  dans  l'espèce,  les  juges  de  la  cause  en 
appréciant,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  lea  faits  et  cir- 
constances constatés  par  les  enquêtes,  ont  décidé  que  le  Ca* 
pitaine  du  Sirius  s'est  conformé  dans  sa  conduite  et  dans 
la  marche  qu'il  a  suivie,  aux  arrêtés  du  préfet  sur  la  navi* 
gation  et  à  tous  les  usages  constamment  adoptés,  qu'il  n'y 
a  ni  faute,  ni  négligence,  ni  imprudence  à  lui  imputer) 
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que  le  malbeur  arrivé  est  le  résultat  de  la  force  majeure; 
que  Tarrêt  ajoute  que  si  des  torts  pouvaient  élre  imputés  à 
Tune  des  parties,  ce  serait  au  capitaine  du  Neptune,  qui 
n'avait  pas  su  conserver  la  ligne  de  direction  qui  lui  était 
prescrite.  » 

c  Attendu  que  cette  décision  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon 
n'a  nullement  méconnu  les  principes  posés  dans  les  arti- 
cles 1388  et  1384  du  Code  Napoléon  et  407  du  Code  de 
commerce  :  rejette  (1).  »  (Voy.  infrà.) 

Si  Tabordage  résulte  d'un  quasi-délit,  celui  qui  en  est 
Pauteur  répond  du  dommage  causé  aux  navires  et  aux  mar- 
chandises (2). 

Le  capitaine  est  responsable  des  gens  de  l'équipage  (3). 

Le  capitaine  est  coupable  quand  il  agit  par  impéritie, 
imprudence,  négligence  ou  défaut  de  vigilance,  ou  bien 
enfin  par  inobservation  des  régies  établies  par  un  usage 
général  et  local  (4). 


(1)  Arrêt  de  ca8S.,da  14  janvier  1851  ;  Dallos,  1859,  1-134. 

(9)  Yalin,  9,  p.  183  ^Emérigon,  l,p.  414  ;  Delviocoari,  9,  p.  980; 
Boalay-Paty,  1, 404. 

(3)  Voy.Sibllle,  p.61. 

V4)  Cass.,  14  janvier  1850. 

Le  droit  maritime  quî^  de  tous  les  temps,  dit  M.  Caumont, 
Vo  Abordage,  a  (ait  peser  sur  Tautear  de  l'abordage,  la  réparation 
da  dommage  causée  soit  par  son  fait,  soit  par  9a  négligence  00  son 
imprudence,  est  reproduit  dans  Tart.  1383  du  Gode  Nap.,  et  plus 
spécialement  dans  le  $  3  de  l'art.  407  du  Code  de  comro.,  qui  porte 
que  si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capluine^,  le 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé. 
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Voici  un  exemple  du  défaut  de  vigilance,  que  nous  em« 
pruntons  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes, 
du29  janvier  1851;  ce  jugement  constate  que  Tabordage 
provenait  de  ce  que  le  propriétaire  de  l'un  des  navires 
n'avait  aucun  homme  en  vigie  sur  Pavant  du  navire  et  était 
ainsi  responsable  de  Tabordage  : 

c  Considérant  que  la  manœuvre  fatale  du  brick  The 
Queen  ne  peut  être  attribuée  qu'à  Tignorance  où  ils  étaient 
tous  à  bord  de  la  position  de  la  toue  sur  Tavant  du  navire, 
faute  d'avoir  un  homme  en  surveillance  à  Pavant  du  navire  ^ 

€  Que  cette  mesure  de  précaution  et  d'humanité  est  do 
la  compétence  de  Pofflcier  commandant  à  bord  et  ne  con- 
cerne pas  le  pilote,  dont  toute  Patiention  est  dévolue  à  la 
bonne  direction  de  la  route,  pour  éviter  les  bancs  et  les 
rochers  et  autres  obstacles  sous-marins } 

€  Attendu  que  la  précaution  de  placer  un  homme  en 
vigie,  sur  Pavant  d'un  navire  faisant  route  et  principale- 
ment au  déclin  du  jour  et  dans  la  nuit,  n'est  point  un  usage 
particulier  à  la  rivière  de  Nantes,  dans  lequel  cas,  le  pilote 
eût  dû  en  prévenir  le  capitaine,  mais  un  usage  général  chez 
toutes  les  nations  maritimes,  sur  tous  les  fleuves  ou  rivières, 
à  rentrée  des  rades  et  d^s  ports  et  même  à  la  mer,  dans  les 
parages  fréquentés,  où  deux  navires  peuvent  se  trouver  à 
contre-bord  ; 

€  Attendu  qu'il  était  inutile  et  d'aucun  effet  que  les 
hommes  de  la  toue  submergée,  aperçussent  le  brick  The 
Queen  puisque  leurs  voix  ne  pouvaient  l'atteindre  en  raison 
du  vent  contraire  et  que  tous  leurs  efforts  étaient  impuis- 
sants pour  se  retirer  en  dehors  de  la  direction  , 


—  446  — 

€  AtleDdo  qn^on  sait  homine  sor  Pavant  do  brick  fk$ 
QwÊ$m  aurait  oéoeiaairement  aperça  la  tone  et  d*an  geste 
oa  d*aoe  parole  aurait  immédiatement  iodiqoé  le  léger  coap 
de  barre  à  donner  pour  Tévitert 

«  Attendu  qu^il  y  a  faute  de  In  part  du  capitaine  Hyrwia 
pour  n'avoir  pas  pris,  dans  son  navire  faisant  route  h  rentrée 
d*un  port,  une  précaution  de  salut  public,  impérieasement 
nécessaire  et  commandée  par  un  usage  général,  etc.,  etc..  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  capitaine  n'était  point  en 
faute  lorsque,  notamment,  il  s'était  soumis  aux  règles  de  la 
navigation. 

Lorsque  le  propriétaire  d*un  navire  est  attaqué  comme 
auteur  de  Tabordage,  il  peut  même  être  établi  quMI  n*y  a 
pas  faute  de  sa  part,  par  Tadmission  à  la  preuve  de  ce  chef, 
encore  bien  qu'un  arrêté  préfectoral  sur  la  navigation  ait 
été  méconnu. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  du  7  janvier  1852, 
sur  le  premier  moyen  tiré,  au  nom  de  Tordre  public,  de  la 
violation  de  Tarrété  préfectoral  du  85  novembre  1847  pur 
la  navigation  du  Rhône  et  de  la  Saftne  ; 

«  Que  si  une  contravention  à  un  règlement  adminis* 
tratif  peut  constituer  une  présomption  de  faute  qui  rende 
le  contrevenant  passible  des  conséquences  d'un  accident, 
il  nVsl  pas  possible  d^admetlre  que  celle  contravention  con- 
stitue une  présomption  juris  et  de  jure  n'admettant  pas  do 
preuve  contraire; 

«  Que  la  simple  présomption  qui  résulte  de  la  violation 
de  ce  règlement  met  la  partie  qui  y  a  contrevenu  dans  la 
nécessité  de'prouver  que  le  dommage  souffert  est  indépen- 
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dant  de  la  contraveotion,  et  doit  être  attribué  à  la  hute  ou 
à  la  négligence  d'un  tiers  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Lyon,  en  ordonnant  une  en- 
quête pour  connaître  les  véritables  causes  de  l'accident 
dont  il  s'agit,  n*a  point  entendu  écarter  de  la  cause  Tap- 
plicatioQ  de  Tarrêté  préfectoral,  puisque  Tarrêt  énonce  que 
les  Compagnies  d'assurances  ne  sont  admises  à  la  preuve 
que  sauf  et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  et  moyens  des 
parties  qui  leur  demeurent  respectivement  réservés}  que 
sous  ce  rapport,  Tarrét  attaqué  n'a  contrevenu  ni  au  régie* 
ment  administratif  ni  à  la  loi,  etc.,  etc.  (4).  » 

403.  Le  rapport  du  capitaine  est  d*une  utilité  incontes- 
table dans  l'appréciation  des  causes  de  l'abordage.  Si  le 
rapport  non  vérifié  du  capitaine  n'est  pas  admis  A  sa  dé- 
charge, il  fait  du  moins  pleine  foi  contre  lui.  (Art.  1356 
C.  Nap.,  242  C.  de  comm.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  9  décembre  1836,  apprécie 
ainsi  la  portée  du  rapport  du  capitaine. 

«  Attendu  quil  était  établi  d'une  manière  irréfragable, 
par  les  pièces  du  procès,  que  le  capitaine  Chieusse  n'avait 
pas  fait  couper  les  câbles  du  navire  le  Désiré  ;  que  la  jus- 
tiQcation  entière  et  complète  de  ce  fait  résultait,  non  pas 
seulement  du  journal  des  officiers  du  Cygm  et  des  procès- 
verbaux  par  eux  dressés,  pièces  si  dignes  de  foi  et  de  con- 
fiance, mais  encore  par  des  rapports  du  capitaine  du  Déiiré 
lui-même,  parfaitement  concordants  avec  ceux  des  officiers 
du  Cygn$;  que  le  capitaine  du  Désiré^  en  effet,  a  consigné 

'1)  Dallez,  ISSa,  t-lO. 
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dans  son  rapport,  ainsi  quMI  était  de  son  devoir  de  le  fairet 
le  détail  très  circonstancié  du  clioc,  des  abordages  et  des 
Bombueuses  avaries,  qui,  accumulées  les  unes  sur  les  au- 
tres, ont  fini  par  faire  sombrer  son  navire  ;  quMl  a  même 
relaté  dans  son  rapport  Tabordage  d*un  navire  belge,  pos- 
térieur à  Tabandon  qu'il  avait  fait  de  son  propre  bâtiment  ; 
qu'il  y  eût  donc  consigné  de  même  le  coupement  de  ses 
câbles,  s*il  avait  eu  lieu,  etc.;  que  le  silence  de  son  rapport 
établit  la  non-existence  de  ce  prétendu  coupement  de  câ- 
bles; 

<  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ce 
rapport  devait  être  considéré,  par  le  tribunal,  comme  fai- 
sant pleine  foi  contre  les  demandeurs  ; 

«  Qu'en  effet,  les  assureurs,  n'agissant  que  comme  re« 
présentant  les  assurés  et  subrogés  à  leurs  droits,  par  Teffet 
du  paiement  des  primes,  n'avaient  que  les  moyens  de  preuves 
réservés  à  ceux  dont  ils  exerçaient  les  actions;  qu'à  ce  ti* 
tre,  ils  étaient  non  recevables  contre  des  tiers  à  prouver 
outre  et  contre  le  rapport  vérifié  du  capitaine  leur  manda* 
taire.  » 

<  Pourvoi,  pour  fausse  application  des  articles  SM 
et  253  du  Code  de  procédure,  et  contravention  aux  ar- 
ticles 247  et  384  du  Code  de  commerce.  » 

<  La  Cour,  attendu  qu'il  est  reconnu  et  expressément 
déclaré  par  Tarrét  attaqué,  quUl  était  établi  ^une  manière 
irréfragable,  par  les  pièces  du  procès,  que  le  capitaine 
Chieusse  n'avait  pas  fait  couper  les  câbles  du  navire  le 
Désiré; 

c  Que  la  Justification  de  ce  fait  a  été  puisée  par  la  Cour, 
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Don-seulement  dans  le  journal  des  officiers  du  Cygne  et 
dans  les  procès-verbaux  par  eux  dressés,  mais  encore 
dans  les  rapports  du  capitaine  du  Désiré  lui-même; 

«  Ûu*en  décidant,  dans  ces  circonstances,  911e  la  preuve 
det  faits  contraires  n'était  pas  admissible,  la  Cour  n^a  fait 
qu'une  appréciation  des  actes  et  documents  produits  devant 
elle,  appréciation  qui  rentrait  dans  ses  attributions,  et 
qu'elle  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi,  rejette  (1).  » 

404.  La  règle  qui  détermine  les  présomptions  d'après 
lesquelles  un  navire  est  réputé  en  faute,  ressort  des  diverses 
législations  et  des  usages. 

M.  Sibille  (p.  207)  mentionne  dix-sept  règles  qu'il  em- 
prunte à  nos  meilleurs  auteurs,  aux  plus  forts  praticiens, 
ou  aux  Codes  étrangers.  Nous  allons  les  menlioaner  en  en 
ajoutant  quelques  autres. 

Deux  navires  se  rencontrant  doivent  toujours  aller  à 
tribord,  côté  droit  du  vaisseau  (2). 

S'il  y  a  abordage  de  deux  navires  naviguant,  l'un  veni 
arrière,  l'autre  vent  au  plus  près,  le  capitaine  du  premier, 
sHl  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  en  est 
présumé  responsable  (3). 

(1)  Dalloi,  1S3S,  t -323. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  «3  mai  1S56;  voy.  aussi  Aix, 
19  novembre  1852  ;  Journal  de  Maneille,  31-1-33,  34-1  <  183. 

(3)  Si  deux  navires  naviguent,  l'un  vent  arrière,  l'autre  vent  au  plus 
près,  le  capitaine  du  premier  navire  doit  supporter  le  dommage  s'il 
n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordage.  (Ren- 
nes, 9  mars  183»^  D.  P.,  35*1-388  ;  vide  infrà,  p.  464  et  487.) 

Dans  ce  cas  même,  le  capitaine  ne  seiait  pas  absous  si  l'autre  na- 
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Un  navire  De  doit  pas  ehercber  à  en  dépasser  na  autre. 

Si  deux  navires  se  présentent  pour  entrer  au  port,  le  plus 
éloigné  doit  attendre  que  le  plus  proche  soit  enli  ë  ;  le  plus 
petit  des  navires  doit  le  céder  au  plus  gros. 

Le  navire  qui  sort  le  second  d'un  port  est  censé  avoir 
al>ordé  celui  qui  est  sorti  le  premier  et  qui  a  souflèrt  de 
Tabordage. 

Le  navire  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui  qui 
entre. 

Dans  la  navigation  en  rivière»  les  bateaux  montant  doivent 
Taire  place  à  ceux  qui  descendent,  sur  l'avertissement  que 
ces  derniers  sont  tenus  de  leur  donner  de  se  ranger  et  d'aller 
à  terre. 

La  responsabilité  des  suites  de  l'abordage  tomberait  sur  le 
navire  descendant,  s'il  avait  négligé  d'avertir  Tautre;  et  sur 
ce  dernier,  s'il  n'avait  pas  obtempéré  à  cet  avertissement  (1  ). 

vire,  pur  une  prompte  manœuvre,  eût  pu  éviter  l'abordage.  (Cass., 
rejet,  7  juillet  1835  ;  S.  V.,  3S*l-840  ;  voy.  aussi  trib.  de  commerce 
de  Marseille,  15  avril  1 856  ;/(mma{  de  Af armUe,  31-1-942.) 

Le  navire  qui  navigue  avec  le  veni  sous-vergues  doit  manœuvrer 
pour  évjier  celui  qui,  venant,  le  sens  coairaire,  serre  le  vent  au  plus 
près.  rTrib.  de  comm.  de  Marseille,  9  décembre  1856;  Journal  d» 
If arm//e,  34-1-331.) 

Le  navire  qui  court  à  voiles  déployées  est  présumé  avoir  par  sa 
faute  abordé  celui  qui,  éiant  à  la  cape  ou  amarré  en  rade,  D*a  pu  se 
meitrc  à  Técart,  quand  même  celui-ci  aurait  été  averti  de  se  déplacer 
s'il  en  a  été  empêché  par  le  défaut  de  temps,  par  crainte  d'un  plus 
grand  daoger  ou  autre  motif  légitime.  (Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence, 30  juin  t?50;  Caumont,  v**  Abordage,  n*|8.) 

(I)  Caomonti  n*  19.  Valin  disait  :  Par  l'ordonnance  des  rivières 
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Est  réputé  en  (àutep  le  navire  qui  est  mal  placé  dans  le 
port; 

Le  navire  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite. 

Est  en  faute  :  le  navire  qui  refuse  de  larguer  son  amarre 
pour  laisser  passer  un  autre  bâtiment;  mais  un  navire  quia 
intérêt  à  ce  qu*un  capitaine  largue  son  amarre  ne  doit  pas, 
sur  le  refus  de  celui*ci,  se  permettre  de  la  couper  de  sa 
propre  autorité,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue.  Il  doit  donc 
dans  ce  cas  particulier  s'adresser  au  capitaine  du  port  ou 
au  maître  du  quai  (1); 

Le  navire  qui  étant  à  Tanere  prés  d*un  outre,  engagé 
dans  les  bas  fonds,  refuse  de  prendre  position  ailleurs,  lors- 
que cela  lui  est  possible; 

Le  navire  mal  amarré; 

Le  navire  amarré  dans  un  lieu  qui  n'est  pas  destiné  à 
cet  eiïet  ; 

Le  navire  dont  les  câbles  sont  insuffisants  et  qui  est  laissé 
sans  gardien; 

Le  capitaine  qui  refuse  de  lever  son  ancre  pouvant  nuire 
à  un  autre  navire; 


de  l'année  t4t5,  art.  t9  ?À  30,  celai  qui  descend  la  rivière  répare)  ) 
dommage  fait  à  celui  qui  monte,  s*i!  ne  lui  a  crié  :  Laff  gésir  lap, 
c'e:4-n-dire  va  à  terre,  à  quartier.  (Voy^Valin,  t.  II,  p.  1S4;  juge- 
ment d'Oléron  ;  C<eirac,  p.  7 1 .) 

.1)  Bonlay-Pâly,  4-500  :  Si  cum  vi  ventorum  navis  impulsa  esset 
per  /unes  anehorarum  alterius,  et  nauta  fanes  prmciditsent  $i  uullo 
aliomodoy  nisi  praeisis  funibus  explieare  se  potisit  nmllam  msiio^ 
nemdamdam;  I.  %%  IT.  3,  ad  Ug.  aqui. 
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Enfin  le  navire  qui  a  ses  ancres  sans  gaviteaux  ou 
bouées  (1). 

Divers  jugements  ou  arrêts  mentionnent  au  surplus  ces 
rëglemenls.  Voici  le  texte  de  l'un  d'eux  dans  le  cas  de  vent 
arrière  et  vent  au  plus  près  : 

c  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes  (31  mai  1833), 
que,  d'après  tous  les  documents  fournis  au  procès,  il  est 
constant  que  la  galiotehanovrienne,  naviguait  vent  arrière, 
tandis  que  la  corvette  V Ariane  avait  le  vent  au  plus  près; 

c  Que  suivant  les  usages  de  ia  marine,  lorsque  deux  na- 
vires qui  se  trouvent  dans  cette  position,  ont  une  direction 
telle,  quMls  peuvent  se  rencontrer  à  un  point  d'intersection, 
c'est  à  celui  de  ces  navires  qui  a  le  vent  arrière,  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordage, 
et  qu'il  doit  manœuvrer  de  manière  à  passer  en  poupe  de 
l'autre  navire,  s'il  y  a  pour  lui  la  moindre  incertitude  de 
savoir  s'il  pourra  franchir,  le  premier,  le  point  d'intersec- 
tion; 

«  Qu'il  est  constant  que  le  capitaine  Wichmann  a  con- 
tinué sa  marche  dans  la  même  direction,  sans  prendre 
garde  aux  mouvements  de  la  corvette,  qui,  du  reste,  n'a 
pas  cessé  d'avoir  le  vent  au  plus  près.  Que  si,  au  momeot 
où  les  navires  s'approchaient,  une  manœuvre  prompte  exé- 
cutée par  V Ariane  aurait  pu  empêcher  l'abordage,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c^estla  faute  du  capitaine  Wichmann, 


(1)  Yoy.  Yalin,  II,  p.  1S3,  1S4,  455,  578;  Pardessus,  t.  III, 
p.  90,  91;  Daviel,  t.  I,  p.  364;  Emérigon,  t.  il,  p.  413;  Lagelde 
Podio,  %i  l,  p.  346,  347  ;  Gaumoni,  v«  Abordaçe,  iC"  14  ei  suiv. 
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qui  aurait  nécessité  cette  manœuvre»  qui,  d'ailleurs,  ne 
pouvait  être  commandée,  attendu  la  non-présence  du  capi- 
taine Leray  sur  le  pont; 

c  Considérant  que  si  la  faute  de  Tabordage  doit  être  im- 
putée au  capitaine  Wichmann,  l'État  ne  peut  cependant 
réclamer  aucune  indemnitét  puisqu'ayant  gardé  le  silence 
sur  ce  point  jusqu'en  cause  d*appel,  il  serait  déchu,  aux 
termes  de  l'article  436  du  Gode  de  commerce,  et  que  d'ail- 
leurs, cette  demande  devant  être  considérée  comme  nou- 
velle, ne  peut  être  formée  sur  l'appel,  ne  l'ayant  pas  été  en 
première  instance. 

Pourvoi  du  capitaine  Wiclimann  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 1383  du  Code  Map.  et  de  l'art.  407  du  Code  de  comm. 

«  Arrêt. 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que  Tacci- 
dent,  dont  les  suites  ont  été  l'origine  et  la  cause  du  procès, 
avait  été  causé  par  la  faute  du  demandeur  en  cassation,  et 
que  si  le  même  arrêt  admet  en  même  temps  qu'il  y  aurait 
eu  possibilité  de  prévenir  les  conséquences  de  cette  faute, 
il  n'a  pas  considéré  celte  possibilité  comme  pouvant  servir 
d'excuse  et  constituant  elle-même  une  faute  réciproque, 
d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  aucvine  violation  de  l'art.  1383 
et  407,  rejette,  etc.  (1). 

40S.  Les  capitaines  ne  peuvent  d'avance  s'affranchir  à 
regard  des  tiers  de  leurs  fautes  par  une  stipulation  spé- 
ciale (2). 

(1)  Arrêt  du  7  juillet  1S35. 

(3]  Rouen,  96  mai  1S59  ;  GaseiU  du  Trilmnaux,  3  joio  1859. 
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Hais,  comiDd  le  dit  avec  raison  M.  Sibllle  (p.  &i)i  la  sU« 
pttlalioD  a  une  valeur  légale  en  co  sens  qu'elle  établit  la 
présomption  d'irresponsabilité;  le  demandeur  doit  done 
prouver* 

Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  implicite  d'un  arrêt  de 
Rouen  du  47  janvier  1846,  dont  les  termes  sont  cetti*ci  : 

€  Attendu  que  les  questions  qui  divisent  les  parties  sont 
celles  do  savoir,  si  Tabordage  de  VÉlionùre-Philippinê  par 
le  Boréas,  a  eu  lieu  par  cas  purement  fortuit  ou  par  la  faute 
d*un  des  capitaines  de  ces  deux  navires  ou  par  celle  du 
capitaine  remorqueur,  ou  s^il  y  a  doute  dans  les  causes  de 
Tabordage  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  du  pro* 
ces  que  le  remorqueur  le  Bouennais  se  trouvant  au  milieu 
du  canal  de  la  Seine,  derrière  VÉrèbe,  a  changé  de  direc- 
tion  pour  le  devancer,  soit  que  la  manœuvre  fût  nécessairci 
parce  que  la  marcbe  du  Bouennais  était  plus  rapide  que 
celte  de  VÉrèbe,  et  qu'elle  fut  sans  péril,  parce  qu#  la  lar- 
geur  du  canal  en  cet  endroit  permettait  cette  déviation, 
soit,  au  contraire,  que  cette  manœuvre  fut  hasardée  dans  la 
seul  but  de  gagner  de  vitesse  un  concurrent  qui  se  trouvait 
devant  lui;  que  cecbaogemeut  de  route,  quel  qu'en  ait  été 
le  motif,  a  été  l'occasion  et  la  cause  de  l'abordage  ;  qu'il  na 
peut  donc  être  attribué  à  un  événement  purement  for- 
tuit; 

«  Attendu  que  le  Boréas  se  trouvait  ainsi  que  VÉléonore- 
Philippine  h  la  remorque  du  Bouennais;  que  tous  deux 
obéissant  à  la  force  qui  les  entraînait,  le  capitaine  du  Borias 
ne  pourrait  être  en  faute,  qu'autant  qu'il  aurait  fait,  parlui- 
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même  et  en  dehors  de  raction  du  remorqueur,  une  ma- 
nœuvre qui  Taurait  jeté  sur  le  bâtiment  abordé; 

«  Attendu  quMl  n'est  pas  prouvé  quMl  n'a  pas  obéi  au 
commandement,  à  bâbord  (oui,  donné  par  lo  remorqueur, 
mais  quMI  est  aussi  constant  qu'engagé  dans  un  bouil- 
lard  (f  )  il  a  él6  dans  Hmpossibilité  de  faire  cette  manœu* 
vre; 

«  Attendu  qu*il  n'est  pas  surQsamment  prouvé  qu'il  y  ait 
eu  faute  de  la  part  du  capitaine  remorqueur,  soit  par  le 
cbangement  de  direction,  soit  par  le  motif  qui  l'y  a  déter- 
miné^ 

«  A  l'égard  de  Texception  opposée  par  la  Compagnie 
Rouennaise  et  résultant  de  la  clause  des  polices  signées 
par  les  capitaines  remorqués; 

«  Attendu  en  fait  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine du  remorqueur,  résultant  du  doute  sur  la  cause  de 
l'abordage  ;  qu'on  ne  peut  contester  que  par  la  généralité 
des  termes  dont  s'est  servie  la  Compagnie  dans  la  clause 
dont  il  s'agit,  elle  n'ait  voulu  se  mettre  à  l'abri  des  suites 
d'un  tel  événement; 

c  Que  cette  clause  générale  appliquée  aux  faits  de  la 
cause,  était  licite  ; 

«  Que  les  capitaines  ont  contracté  sous  cette  condition^ 
qu'ils  doivent  l'exécuter; 

«  Dit  et  juge  que  les  avaries  souffertes  par  le  Boréas  et 
VÉléonore-Philippine,  seront  supportées  par  moitié  par  les 

(1)  Tournant  dVau  désigné  dans  la  basse-Seine,  soas  les  noms  de 
coiiire-couriiftt,  verhole,  l>ouillard. 
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deux  capitaines»  décharge  la  Compagnie  Roueonaiae  de 
toute  responsabilité,  (t).» 

406.  Lorsque  l'abordage  a  lieu,  il  oMîge  à  certaines  for- 
malités quo  la  loi  prescrit  dans  son  article  436  du  Code  de 
commerce,  si  Tabordage  n'est  pas  purement  fortuit;  mais 
le  capitaine  et  l'armateur  n'ont  pas  besoin  de  protester 
contre  le  pilote  ou  le  mécanicien  qui  est  en  faute  ;  cette  pro- 
testation est  surabondante.  Le  jugement  suivant  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  a  prononcé  ainsi  dans  les  termes 
suivants,  le  16  août  18i2  : 

c  Attendu  quMI  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  décla- 
rations des  témoins  entendus  à  l'audience,  que  l'abordage 
qui  a  eu  lieu  entre  les  bateaux  à  vapeur  V Hérault  et  le 
Commerce,  dans  la  journée  du  2  août,  a  eu  pour  cause  la 
négligence  du  sieur  Wade  qui  a  fait  une  manœuvre  entiè- 
rement opposée  à  celle  dont  il  avait  reçu  le  commandement  ; 
que  le  sieur  Wade  est  par  conséquent  responsable  des  dom- 
mages que  les  sieurs  Théron  ont  dû  supporter  par  suite  de 
l'abordage  ; 

«  Attendu  que  l'obligation  prescrite  par  l'article  436  du 
Code  de  commerce,  de  protester  en  cas  d*abordage,  n'est 
applicable  qu'à  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage,  à  ren- 
contre du  capitaine  du  navire  qui  l'a  occasionié  et  ne  sau- 


(1)  Voy.  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  8  mai  1845  ;  Recueil  de 
cette  Cour,  f845,  p.  914. 

Si,  dans  l'usage,  le  capiiaîtic  a  stipulé  qu'il  ne  sera  pas  responsa- 
ble en  c:i$  d'abordage,  le  défaut  de  siiputaiion  le  soumet  à  toute 
re8pon8abîliié.(Trib.  decorom.  du  Havre,  17  juillet  1843.) 
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rail  être  appliqué  h  celui-ci,  h  l*égard  do  son  subordonné 
contre  qui  il  aurait  un  recours  à  exercer,  etc.  » 

c  Au  surplus,  dit  M.  Sibille  p.  87,  pour  toutes  sortes 
d^embarcations  employées  soit  à  la  navigation  maritime,  soit 
au  commerce,  dans  les  ports,  fleuves  ou  rivières,  quand 
leur  port  d^atlacbe  est  situé  dans  la  circonscription  de 
rinscription  maritime,  il  y  a  nécessité,  en  cas  d'abordage, 
d'observer  les  dispositions  des  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce. 

c  L'embarcation  fût-elle  armée  au  bornage,  et  fùt-elle 
dépourvue  de  mftts  et  de  voiles  (4). 

c  On  n'excepte  que  les  bateaux  établis  en  rivière  pour 
le  passage,  moyennant  péage,  ceux  de  plaisance  ou  à 
l'usage  des  propriétaires ,  pour  desservir  leurs  propriétés 
ou  effectuer  le  transport  de  leurs  produits.  » 

Suivant  certains  jurisconsultes,  la  loi  n'aurait  imposé  les 
formalités  des  articles  435  et  436,  que  pour  le  cas  d'avaries; 
d'où  la  conséquence,  qu'il  n'y  aurait  aucune  formalité  à 
remplir  si  le  navire  a  sombré;  maison  doit  aussi  protester 
si  le  navire  a  sombré. 

«  Considérant,  dit  un  arrôt  du  48  thermidor,  4®  que 
l'art.  8,  tu.  XII  de  l'ordonnance  de  la  marine  s'applique  à 
toute  demande,  pour  raison  d*abordage,  et  par  conséquent, 
qu'il  doit  recevoir  son  exécution,  lors  même  que,  par  suite 
de  cet  accident,  le  navire  est  naufragé; 

c  2o  Qu'il  est  encore  décidé,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 

(1)  ConsuUez  un  arréi  du  91  janvier  1S53  ;  Gazette  des  TribU" 
naux,  9i  janvier  1853. 

11.  30 
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demandeurs  ont  pu  agir  dans  les  viogt-quatre  heures,  con- 
tre le  capitaine  Massé;  ce  qui  esl  prouvé  par  le  iail  non 
eonlesté  que  ce  dernier  est  rdsté,  pendant  queicpies  jours, 
dans  le  mouillage  de  Mortagne.  » 

Mais  suivant  la  Cour  de  Rennes,  du  3  février  1838 ,  la 
sttbnersion  totale  du  navire  dispenserait  de  protester,  et 
voici  les  raisons  qu'en  donne  la  Cour  : 

«  Considérant  que  la  brièveté  du  délai,  pour  réclamer  la 
réparation  de  Tavarie  résultant  de  l'abordage,  n'a  d'autre 
■MHif  que  d'empéoher  d'imputer  à  l'auteur  de  celte  avarie 
le  dommage  résultant  d'avaries  postérieures  ;  que  ce  motif 
cessant  d'exister  pour  le  cas  de  submei*sîon  du  navire  abordé, 
la  déchéance  doit  cesser  également; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

H.  Dalioz  rapporte  (v^  Droii  maritime,  cbap.  IX,  §  2)  une 
consultation  qu'il  a  donnée  sur  la  question  qui  précède  et 
qui  n'est  autre  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Rennes. 

M.DalIoz  défendait  un  jugement  du  tribunal  deLivourne, 
qui  affranchissait  de  la  prescription  dans  le  cas  de  nau- 
firage. 

«  Nous  avons  pensé,  avec  le  tribunal  de  Llvourne,  dit 
M.  Dalioz,  que  la  déchéance  n'est  relative  qu'aux  actions 
en  indemnité  pour  dommages  et  avaries,  et  que  lecasinfl- 
nimetit  plus  grave  et  plus  rare  de  naufrage,  ou  perte  entièr« 
du  navire,  demeure  sous  l'empire  des  règles  du  droit  com- 
mun. Cette  distinction  nous  paraît  reposer  sur  la  lettre  et 
sur  l'esprit  de  la  loi.  Le  but  unique  des  auteurs  de  TordoD- 
nance  de  4681  et  du  Code  de  commerce,  en  établissant  la 
très-courte  prescription  dont  il  s'agit,  a  été  de  protéger  le 
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commerce  maritime,  coiHre  Textrème  facilité  avec  laqu^f 
une  avarie,  causée  par  un  accident  quelconque  po^iériaur  I 
l'abordage,  pourrait  être  attribuée  à  cet  abordftgQ  mâiiifi» 
qui,  cependant,  y  aurait  été  étranger.  Or,  ce  motif  parfaî* 
tement  concevable  pour  les  simples  domm^gw  ot)  avarkp 
causés  par  Pabordage,  manque  complétemeat  d'appUcitioQ 
au  cas  où  Tabordage  a  entraîné  la  perte  totale  du  Qavira« 
car  alors  le  navire  n'est  plus  susceptible  d'être  endommagé 
par  aucun  àccideni  ultérieiir,  puisqu'il  est  abîmé  au  fond 
des  eaux.  C'est  l'évidence  môme,  et  cette  impossibilité  d'apt 
pliquer  le  motif  de  la  loi,  au  cas  qui  nous  occupe,  auffirail 
à. elle  seule  pour  écarter  la  prescription  exoepUonneUe  et 
rigoureuse  que  la  loi  établit  ici. 

c  liais  la  lettre  de  la  loi  n'est  pas  moiuA  déoiaive  quD  la 
pensée  qui  a  inspiré  le  législateur. 

c  Que  dit  Tarticle  435  du  Code  de  eommaroa? 

«  Après  avoir  établi  une  Un  de  Don-vecevoirH^  à  règanl 
de  toutes  actions  contre  le  capitaine  ^t  les  assureura  pour 
dommages  arrivés  à  la  marclaandise»  sieUe*4  été  reçue  mm 
protestation  ;  2®  relativement  à  toutes  actions  oonlrqi'^frà» 
teur  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  reçu  son  frei  siioa  avoir 
protesté,  l'article  déclare  aus:ii  non  rece  vablas  toutes  actions 
en  Indemnité  pour  domu^ages  causés  par  l'abordagei,  dana 
le  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir. 

€  Les  mots  pour  dqmmages  camés  par  l'abordage  va^ 
proches  de  ceux  pour  awries  $lpom  doèumagêi  causés  à 
Iq  tnarchandiiô,  qu'on  lit  dans  ae  texte,  ne  rendem«Us  paa 
saillante  la  volonté  du  législateur  et  ue  aembleot-ila  pas  dis- 
penser de  tout  commentaire?  Ce  n'est  pas  que  nous  pféien* 
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dions  que  le  mot  dommage,  dans  son  occepUoo  générique. 
D'offre  un  sens  Irès-large,  el  ne  puisse  s'appliquer  à  la  perte 
totale  du  navire  comme  aux  détériorations  ou  avaries  qu*il 
peut  avoir  éprouvées  -,  car  Tarticle  407  en  posant  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  dans  un  cas  de  sinistre,  occasionné  par 
Pabordage  de  deux  navires,  emploie  le  mot  dommage  dans 
ce  sens  général.  Hais  on  sait  que  les  expressions  de  la  loi 
veulent  être  entendues  de  bonne  foi,  avec  la  pensée  qui  les 
a  dictées,  et,  à  nos  yeux,  il  est  manifeste  que  cette  expres- 
sion a  été  employée  par  rarticle  435  dans  son  acception 
restreinte. 

«  Le  mot  dommage  signifie,  dans  cet  article,  une  ëété- 
rioration,  une  avarie  plus  ou  moins  considérable  ;  il  est 
exclusif  du  cas  de  perte  totale  du  navire  ;  cela  n'est  pas 
contestable,  relativement  aux  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  où  le  législateur  emploie  tour  à  tour  et  indiffé- 
remment  le  mot  avarie  et  le  mot  dommage. 

€  Comment  pourrait-on  supposer  que  cette  expression  a 
été  employée  avec  une  acception  différente  dans  le  troisième 
paragraphe  du  même  article? 

«  De  ces  réflexions  qui  jaillissent  tout  naturellement  de  la 
lettre  et  de  Tespril  de  la  loi,  il  faut  conclure  que  les  art.  435 
et  436  n'ont  eu  en  vue,  dans  la  déchéance  rigoureuse  qu'ils 
ont  établie,  que  les  cas  las  plus  ordinaires  de  l'abordage, 
ceux  où  il  ne  cause  que  de  simples  avaries,  et  qu'ils  ont  laissé, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  le  cas  rare  et  infiniment 
plus  grave  où  l'abordage  entraîne  la  perte  totale  du  navire. 

«  Cette  opinion  professée  par  Émérigon  (t.  U,  p.  304)  et 
adoptée  d'ailleurs  par  un  jugement  du  tribunal  de  Saint* 
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Malo,  de  décembre  1808»  que  citent  et  approuvent  MM.  La- 
porte  et  Boucher  (t.T,  p.  33),  se  justifie  encore  par  l'éco- 
nomie même  des  règles  que  présente  le  Gode  de  commerce. 

«  En  effet  pour  des  réclamations  d*un  intérêt  fort  au- 
dessous  de  celui  que  représente  la  perte  totale  d'un  navire, 
les  plus  courtes  prescriptions  établies  n^approchent  pas  de 
Textréme  brièveté  de  celle  dont  il  s'agit  dans  les  articles  435 
et  436. 

€  L'action  en  délaissement  du  navire  ou  des  objets  assu- 
rés peut  être  signifiée,  selon  les  distances,  dans  deux  ans, 
un  an,  et  tout  au  moins  dans  les  six  mois  de  la  nouvelle  de 
révônement,  aux  termes  de  Tarticle  373  du  Code  de  com* 
roerce,  qui  ne  distingue  pas  entre  la  perte  du  navire  par 
suite  d'abordage  ou  par  toute  autre  cause.  Comment  vou- 
drait-on  que  Taction  en  indemnité  pour  la  perte  du  navire 
et  de  la  cargaison  fût  prescrite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res? Outre  sa  rigueur  excessive,  cette  interprétation  de  la 
loi  conduirait  à  une  sorte  d'anomalie  et  de  contradiction 
qui  ne  permet  pas  de  l'admettre.  > 

«  La  Cour  de  Florence,  appelée  à  prononcer  pour  l'un 
ou  l'autre  de  ces  systèmes,  a  adopté  celui  de  M.  Dalloz.  > 

M.  Sibille  n'est  pas  de  cet  avis,  et  son  opinion  que  nous 
adoptons,  est  défendue  par  les  considérations  suivantes  : 

c  Abstraction  faite  des  influences  qu'une  partie  exerce 
sur  l'avocat  qu'elle  consulte,  dit  M.  Sibille  (p.  94),  et  pour 
quiconque  raisonne  fk'oidement,  il  est  impossible  de  donner 
son  adhésion  à  la  doctrine  de  H.  Dalloz.  Il  a  contre  lui  le 
texte  de  la  loi,  qui  ne  distingue  pas.  Et  pourquoi  le  dom- 
mage, dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  435,  ne 
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8*entendra{Ml  pas  delà  perte  totale  aussi  bien  que  de  Tava- 
rie  partielle?  Recbercbant,  en  outre,  lés  motifs  de  la  Ioi«  si 
H.  Dalioz  en  cite  un  qui  est  le  plus  saillant  ei  que  Yalin  a 
rfgnalé  pour  les  cas  les  plus  ordinaires  de  la  navigation, 
ne  peut-OD  pas  en  donner  un  autre  plus  puissant,  que  Yalin 
ne  repoussait  pas  et  que  Boulay-Paly  résumait  ainsi  : 
«  (Jue  toutes  les  fins  de  non-rccevoîr  avaient  été  établies 
dans  l'intérêt  bien  entendu  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, pour  imprimer  aux  opérations  de  ce  genre  la  célérité 
t)ui  e&i  nécessaire  au  négociant,  afiu  qu'il  sache  de  quels 
fonds  il  peut  disposer  pour  continuer  ses  vastes  entreprises, 
et  qu*il  ne  s'arrête  pas,  par  la  crainte  de  contestations  tar- 
dfves,  dans  des  spéculations  nouvelles.  » 

Les  articles  435  et  436  sont  applicables  même  è  TEtat, 
delà  part  d'un  Français  contre  un  étranger,  nubien  même 
entré  étrangers  (I).  (Vide  infrà.) 

L^exception  tirée  des  articles  435  et  436  n'est  pas  une 
nullité  fondée  sur  Parlicle  473  du  Code  de  procédure  civile 
(Sibille,  p.  99)  (2),  ni  une  déchéance  seulement,  c'est  une 


(1)  Sibille,  p.  96. 

(9)  Laquesiion  a  éiéjugéedaDSce  sens  par  arrêt  delà  Courd'Aix, 
du  4  janvier  1830: 

a  Consîdéraut  que  Tan.  173  du  Code  de  procédure,  dont  SalaTy, 
pèfB  èl  fîl^,  exdpertt  poursouienir  que  le  capitaine  et  les  assureurs, 
n'mf  aiit  pas  fsilt  valoir  devant  les  premiers  jug«),  iz  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  l'an.  436  doiA  ils  cherchent  à  se  prévaloir  «tijoiird'btti, 
ne  80nt4>lus  recevables  à  la  présenter  en  cause  d'appel,  n't^si  a[ipli- 
cable  qu'aux  vices  de  forme,  d'exploits  et  d'auires  actts  de  la  procé- 
dure, mais  ne  saurait  l'être,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  foncier  ou  de 
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prescription  qui  peut  élreinvoquée  en  tout  état  de  oatt9e(4  ). 
(Art.  2224,  Cod.  Nap.) 

407.  Sur  la  valeur  des  pourparters  comme  intarrompant 
la  prescription,  M,  Boulay*Pa(y,  4-608,  s'^prime  comme 
suit: 

c  Si  des  propositions  d'accommodement  avaient  eu  iieu 
entre  parties,  et  qu'en  conséquence  on  eût  différé  de  faire 
ses  réclamations  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  lin  de  non- 
recevoir  ne  serait  point  acquise*  Hais  il  faudrait  que  la 
preuve  de  ces  pourparlers  fût  jui^tifiée  par  écrit  ou  par 
Taveu  des  parties*,  elle  ne  serait  point  admise  par  té- 
moins. » 

Valin  dit  aussi,  tome  I,  page  323  : 

c  SU  y  a  eu  des  pourparlers  qui  aient  empêché  d'inten* 
ter  l'action  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  fin  de  nen- 
recevoir  n'aura  pas  lieu  (2);  mais  la  preuve  de  ces  pourpar* 
lers  n'est  pas,  selon  moi,  recevable  par  témoins,  il  n'y  a 


rexlioctioii  de  ce  droit,  par  le  défaut  d'usage  dans  le  temps  déter- 
miné par  la  loi  ;  que  dans  ces  dtTniers  cas,  la  règle  générale,  qui 
perinei  de  déduire  en  cause  d'appel  les  moyens  négligés  et  omis  en 
première  iiisiance,  repr<^rid  louie  sa  force.  » 

M.  Dalioz,  Droit  maritime,  p.  761,  dit  : 

a  Cette  décision  nous  parati  bien  rendue,  et  Fod  a  rejeté  avec  rai- 
son le  moyen  qui  était  fondé  sur  IVt.  173;  il  s'agîMait,  en  effet,  d'une 
déchéance  ou  cxccpiion  de  prescription,  dont  la  portée  était  tout 
autre  que  celle  des  fins  de  non-rccevoir,  dont  il  esi  parlé  dans  cet 
article  173,  » 

(1)Sibine,p.  109. 

(î)  Voy.  Journal  de  Marseille,  3:^-2-27. 
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que  la  ressottrce  de  s*en  rapporter  au  serment  de  la  partie 
adverse.  » 

On  sait  que  nous  avons  enseigné  qu'en  matière  commer- 
ciale nous  croyons  la  preuve  admissible;  ici,  cependant, 
cette  doctrine  ue  trouverait  pas  sa  place  d'une  manière  gé- 
nérale. 

408.  En  effet,  suivant  M.  Sibille,  page  104,  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  quand  il  n'y  a  pas  de  pro* 
tcstation,  puisque  le  défaut  de  protestation  est  une  pré- 
somption de  la  culpabilité  du  capitaine  qui  n*a  pas  pro- 
testé, et  qu'on  ne  peut  prouver  contre  la  présomption 
légale  qui  dénie  l'action  en  justice.  (Code  Nap.  art.  1352.) 

H.  Boucher,  page  706,  ne  veut  pas  que  dans  le  même  cas 
on  puisse  prêter  serment: 

«  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  qu'aujourd'hui  on  fût  admis  A 
déférer  le  serment-,  je  pense,  au  contraire,  qu'abstraction 
faite  du  vernis  de  mauvaise  foi  dont  se  couvrirait  celui  qui 
le  refuserait,  il  serait  bien  fondé  dans  son  refus.  En  effet, 
la  prescription  est  une  présomption  légale;  or,  la  présomp- 
tion légale  dispense  de  toute  preuve,  et  nulle  preuve  ne 
peut  être  admise  contre.  Donc,  on  ne  peut  obliger  quel- 
qu'un è  faire  un  serment  contre  cette  présomption,  ou  ten- 
dant à  la  détruire.  > 

Mais  voici,  pour  cette  argumentation,  en  ce  qui  touche 
le  serment  les  objections  de  H.  Sibille  : 

c  La  réponse  est  bien  simple,  la  déchéance  prononcée 
par  les  articles  435  et  436  est  une  prescription^  et  en  ma- 
tière de  prescription  le  serment  peut  être  déféré.»  (Cole 
Nap.  art.  2276.) 
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Il  est  vrai  que  si  Ton  admet  que  la  fin  de  non-reeevoir 
dont  nous  nous  occupons  est  une  prescription,  l'article  2275 
parait  d'aboi  d  pouvoir  être  invoqué.  Mais  cependant  il  est 
juste  de  faire  observer  que  l'article  2275  se  réfère  à  Tar- 
ticle  227i  et  aux  précédents  qui  ne  parlent  point  de  la  pre- 
scription des  articles  435,  436;  nous  inclinons  donc  vers 
TopiDion  de  M.  Boucher. 

109.  Ln  fin  de  non-reeevoir  ne  peut  plus  être  opposée 
si  on  y  a  renoncé  tacitenoent  ou  expressément.  (Code  Nap. 
art.  2224.) 

La  fin  de  non-reeevoir  tacite  ou  expresse  résulterait  de  la 
constitution  d*un  tribunal  arbitral*  delà  nomination  d'un 
expert  dans  le  compromis,  pour  apprécier  le  dommage,  des 
offres  réelles. 

Mais  la  péremption  du  compromis  fait  disparatire  toute 
renonciation.  (Gode  deproc.  civ.,  art.  401  ;  Code  Nap., 
art.  2247)  (1). 

En  effet,  le  compromis  doit  évidemment  être  considéré 
comme  un  acte  de  procédure  dans  le  sens  de  Tarticle  401 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  fin  dé  non  recevoir  édictée  par  les  articles  435, 436, 
ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  (Code  Nap.  ar- 
ticle 2223.) 

Une  enquête,  des  procès-verbaux  de  constatatioUi  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  la  signification  de  la  protestation. 

Ainsi,  lorsque  la  protestation  n'est  pas  signifiée  dans  les 
vingt-quatre  heures,  on  peut  opposer  comme  fin  de  non- 

(1)  Sibillc,  p.  106. 
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recevoir  cette  absence  de  formalités.  Telle  est  la  doctrine 
de  Tarrët  suivant. 

c  Attendu,  dit  la  Cour  de  Rouen  (2  mars  1848)^  qu'en 
admettant  comme  réclamation  Suffisante  le  rapport  fait  par 
Jeannin  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix  de  Quille- 
beuf,  le  18  juillet,  jour  du  sinistre,  cette  pièce  ne  peut 
néanmoins  empêcher  la  déchéance  prononcée  par  Parti- 
cle  436»  car  elle  n'a  pas  élé  signifiée  au  capitaine  Doucet 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ce  qui  eût  pu  avoir  lieu,  puis* 
quMI  existe  deux  huissiers  dans  le  canton  de  Quillebeuf  et 
que  Pont-Audemer  n*est  distant  de  cette  localité  que  d'un 
myriamètre  et  demi.  » 

La  protestation  doit  être  faite,  dans  les  vingt-qualre 
heures,  par  une  personne  ayant  qualité  et  qui  ait  intérêt  (4). 

L'armateur  est  considéré  comme  le  mandataire  tacite  des 
consignataires ,  alors  même  qu*il  s'est  chargé  do  faire 
passer  les  marchandises  à  un  nouveau  port,  après  les  avoir 
transportées  au  premier  port  ou  au  port  désigné^  c'est  ce 
qu'exprime  la  Cour  de  Rennes. 

«  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes  (J  août  1832), 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  que,  de 
l'aveu  de  toutes  les  parties,  l'abordage  imputé  au  navire 
l'Américain^  par  iesconsignatairesdesmarcbandises  venant 
par  le  navire  la  Nouvelle-- B$l(y,  transportées  sur  la  gabare 
le  Crépuscule^  n<»  12,  patron  Toutbianc,  a  eu  lieu  le  diman- 
che 21  août  1 830,  vers  quatre  heures  du  soir  ;  que,  dés  le 
lendemain  22,  le  patron  Toutbia  ic  avait  fait  sa  déclaration 

vl)  Sibilte,  p.  118  ei  buiv. 
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d'avaries  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  que  le  môme 
Jour  22  août,  A.  Genevois,  armateur  de  la  Nouvelle-Belly^ 
avait  fait  à  Lemasne  et  à  Trottier  fils,  armateurs  du  navire 
l'Américain^  et  au  capitaine  Poucaut,  commandant  ledit 
navire,  une  protestation  en  forme  relativement  au  dommage 
résultant  de  cet  événement,  et  protestant  contre  tout  ce  qui 
est  à  protester; 

<  Considérant  que  si  Genevois  doit  être,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  considéré  comme  le  mandataire  au 
moins  tacite  des  eonsignataires^  Teffet  de  la  protestation 
par  lui  faite  devra  leur  profiter; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  que  l'usage  établi  sur  la 
place  de  Nantes  est  que  l'armateur  du  navire,  lors  même 
qu'il  ne  doit  sa  marchandise  qu'à  Paimbœuf,  se  charge 
néanmoins  d'envoyer  la  marchandise  aux  consignataires  à 
Nantes;  qu'à  cet  effet,  et  sans  avoir  besoin  de  demander 
leur  consentement,  il' frète  des  gabares  aux  frais  des 
consignataires,  choisit  les  gabariers,  les  met  en  œuvre, 
transborde  la  marchandise  sans  en  donner  connaissance 
aux  consignataires,  et  continue  ainsi  jusqu'à  destination  à 
Nantes;  que  c'est  ainsi  que  Genevois  avait  agi  pour  les 
marchandises  mises  à  bord  de  sa  gabare  n^  12,  et  que 
son  mandat  tacite  équivalait,  aux  termes  de  l'article  1372 
du  Code  Napoléon,  à  un  mandat  exprès,  lui  donnait  et 
lui  imposait  même  le  devoir  de  protester  dans  l'intérêt 
des  consignataires  et  de  gérer  leur  affaire  et  les  dé- 
pendances, jusqu'à  ce  quHs  puissent  le  faire  eux-mêmes } 
que  les  consignataires  peuvent  donc  à  bon  droit  invo* 
quer  en  leur  faveur  la  protestation  signifiée  par  Gène* 
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vois;  qu'enfin  ils  ont  eux-mêmes  protesté  aussitôt  quMIs 
l'ont  pu  faire,  c'est-à-dire  tes  23  et  24  août,  et  qu'ils 
ont  par  là  ratifié  le  mandat  tacite  légalement  imposé  è 
Genevois; 

c  Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  patron  de  la 
gabare  n'ait  point  signifié  de  protestation  le  22,  puis- 
que  ce  patron  n'était  que  l'agent  de  Genevois  ;  que  le 
mandant  a  toujours  le  droit  d'agir  à  défaut  du  rorinda- 
taire,  et  que  Genevois  ayant  protesté,  a  rempli,  au  profit 
des  consignataires  le  vœu  de  la  loi,  d'où  il  suit  que  la 
fin  de  non-recevoir  est  mal  fondée.  » 

4t  0.  La  protestation  doit  élre  notifiée  au  capitaine  comme 
auteur  du  quasi-délit  et  responsable  de  tout  le  dommage 
même  sur  ses  biens  personnels ,  et  à  Tarmateur  comme 
civilement  responsable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire  et  du  fret. 

On  pourrait  cependant  signifier  la  protestation  au  ca- 
pitaine seulement  comme  représentait  l'armateur,  ou  à 
l'armateur  seul  comme  étant  le  mandant  du  capitaine  (1). 

Si  le  capitaine  est  privé  du  commandement  du  navire 
par  suite  d'un  embargo,  on  peut  encore  diriger  contre  lui 
la  protestation* 

Sur  ce  point,  l%Cour  de  Bordeaux,  34  juillet  4  833,  a 
statué  ainsi  : 

«  Attendu  que  le  capitaine  a  un  mandat  légal  pour  exer- 
cer pendant  le  voyage  les  actions  relatives  au  navire  ainsi 
que  pour  y  défendre  ; 

(1)  Sibilie,  p.  tS6. 
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«  Attendu  que  si,  par  Teffet  d'embargo,  le  capitaine  n'é- 
tait plus  responsable  de  la  conduite  de  son  navire,  puis- 
qu'un pilote  avait  été  placé  à  son  bord  par  l'administration 
de  la  marinet  il  en  résulte  que  cette  administration  est  de- 
venue responsable  du  fait  de  son  préposé,  mais  que  cette 
circonstance  n'a  pas  privé  le  capitaine  de  sa  qualité,  ni 
préjudicié  à  la  validité  des  actes  que  les  tiers  lui  ont  adres- 
sés de  bonne  foi; 

«  Attendu  que  le  sinistre  est  arrivé  le  1 4  novembre  i  832, 
que  le  lendemain,  Noël  a  fait  sa  déclaration  et  formé  sa  de- 
mande contre  le  capitaine,  et  que  par  là,  il  a  satisfait, 
autant  qu'il  était  en  lui,  aux  dispositions  des  art.  435  et  436  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  que  le  jugement  du  21  no- 
vembre 1 832  dût  obliger  Noël  à  former  sa  réclamation  contre 
la  marine,  dans  les  délais  prescrits  par  les  arlicles  435  et 
436,  ce  jugement  ne  pouvait  avoir  cet  effet  qu'autant  qu'il 
lui  aurait  été  signifié,  et  qu'il  a  assigné  l'administration  de 
la  marine,  le  12  décembre  1832,  avant  qu'il  en  ait  été  fait 
aucune  signification  (1).  » 

Pourvoi  en  cassation  : 

c  La  Cour, 

c  Attendu  en  droit,  que  sont  non-recevables  toutes  ces 
actions  en  indemnités  pour  dommages  causés  par  l'abor- 
dage dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  et  signifié  de  réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  si,  dans  le  mois  de  sa  date,  celte  même  réclamation  n'a 
pas  été  suivie  d'une  demande  en  justice; 

(1)  Bordeaux,  31  juillet  1833. 
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c  Et  attendu  qull  est  coostant  et  recoonu  en  faitptr 
Tarrét  atlaqué*  que  i'abordage  du  bateau  du  capitaine  Noël, 
Feuillas,  par  la  galiote  le  Félix^  du  capitaine  Kramer  est 
arrivé  le  14  novembre  4832  \  que  le  lendemain  fr5,  et  ainsi 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre,  Koël  a  fait  sa  ré- 
clamation contre  le  capitaine  Kiamer;  qu'enfin  le  12  dé- 
cembre suivant,  et  ainsi  dans  le  mois  de  sa  réclamation, 
Koël  a  intenté  sa  demande  en  justice  contre  l'administratioD 
de  la  marine,  demanderesse  en  cassation,  et  cela,  après 
que  par  jugement  du  21  novembre  précédent  (1832),  le 
même  Noël  avait  été  débouté  de  sa  demande  en  indemnité 
par  lui  portée  contre  Kramer,  par  le  motif  que  l'adminis- 
tration de  la  marine  avait  mis  l'embargo  sur  le  navire  bol- 
landais,  et  qu'elle  y  avait  mis  à  bord  un  pilote- lamaneur, 
qui  le  dirigeait  au  moment  de  l'abordage-, 

«  Que  dana  ces  circonstances,  en  écartant  la  fln  de  nop- 
recevoir  proposée  par  Tadministralion  contre  l'action  en 
indemnité  dirigée  contre  elle  par  Moël,  l'arrêt  a  fait  une 
jubte  application  des  articles  435  et  436  \ 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  radministration  de  la 
marine  a  prétendu  que  c'était  à  elle-même  et  non  pas  au 
capitaine  hollandais  Kramer,  que  le  capitaine  Noël  aurait 
dû  signifier  sa  réclamation  le  lendemain  du  sinistre; 

«  En  effet,  il  est  constant  et  reconnu  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué  que  c'est  l'administration  de  la  marine,  qui,  à  la 
suite  des  ordres  supérieurs,  a  mis  Tembargo  sur  le  navire 
hollandais  :  que  Noël,  toujours  étranger  à  cet  embargo,  n'en 
pouvait  connaître  ni  le  fait  ni  les  conséquences  \  que  mal- 
gré cet  embart^o,  le  capitaine  Kramer  n'avait  pas  été  privé 
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de  sa  qualité  ^  que  c'est  de  bonne  foi  que  Noël  lui  a  adressé, 
comme  aurait  pu  faire  un  autre  tiers  quelconque»  sa  récla* 
mation*,  qu*enfln  Noël  a  satisfait  autaut  qu'il  était  en  lui, 
aux  dispositions  des  articles  436  et  436  (1).  » 

M.  Sibille,  page  131  et  suivantes»  explique»  au  point  de 
vue  des  nullités,  avec  celte  érudition  remarquable  qui  ca- 
ractérise son  ouvrage,  quel  est  Tofûcier  ministériel  qui 
doit  notifier  la  protestation,  et  quelle  est  la  personne  k  qui 
elle  doit  être  remise  (2). 

La  signification  à  la  mairie  de  la  commune  de  la  per- 
sonne attaquée  est  valable. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes»  le  9  septembre  1851 . 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  deux  parties  qu'un 
abordage  a  eu  lieu  en  Loire»  le  6  décembre  dernier»  à  six 

(I)  Arrêt  de  cassation  du  19  mars  tS34;  voy.  Rouen,  3  mars  1849; 
EmérigoD,  t.  II,  p.  936. 

«  CeUe  prescription,  itit  cet  auteur,  ne  court  que  df*pnÎ6  que  l« 
capitaine,  dont  le  navire  a  été  abordé,  aura  pii  a^ir,  D*où  il  auil  que 
si  l'abordage  arrive  en  pleine  in<*Tou  dans  un  li'U  où  il  n'y  a  point 
de  jug',  la  prescription  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'où  ail  le  moyen 
de  se  pourvoir  en  justice.  » 

El  M.  Sibillej  pai'e  148,  ajoute . 

(c  Les  termes  de  Tordonnan  *.«;  semblent  restrictifs,  et  cependant 
Valin  elÉmërigon  iriiésitaienlpas  à  enseij^ner  que  la  prescription 
n'était  pas  moins  applicable  i  l'abordage  en  pleine  mer  qu'à  celui 
arrivé  dans  un  pori  ou  eu  rivière,  sous  la  condition  toutefois  de  ne 
faire  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  que  du  jour  où  le  capi- 
taine a  pu  agir.  » 

(î).  Voyez  art.  68  cl  419  du  Code  de  procédure  civile. 
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heures  du  soir,  près  le  Pellerio»  eolrc  le  paquebot  de  It 
Loire,  n^  5,  capitaine  Aude,  et  le  lougre  U  Mich9l'An§€f 
capitaioe  Conam  ; 

«  Attendu  que  le  capitaine  Aude  a  protesté  à  raison  des 
avaries  arrivées  k  son  navire,  et  notifié  sa  protestation  dans 
le  délai  légal,  le  lendemain  7  décembre,  au  capitaine  Co- 
nam, mais  en  déposant  la  copie  aux  mains  de  H.  le  maire 
du  Pellerin,  par  suite  du  départ  du  navire  U  Michel-Amge; 

c  Attendu  que  le  capitaine  Conam  soutient  que  celte 
protestation  serait  nulle,  en  ce  qu'elle  n^aurail  pas  été  no- 
tifiée à  la  personne  du  capitaine,  ou  remise  k  son  bord,  et 
que  son  navire  étant  parti  peu  après  le  sinistre,  la  notifica- 
tion ne  pouvait  plus  lui  être  faite  que  dans  le  lieu  où  il 
aurait  été  rencontré  ultérieurement,  ou  k  son  domicile,  ou 
è  celui  de  Tarmateur,  et  non  à  la  mairie  de  la  commune  du 
Pellerin  qu'il  n*habite  pas^ 

«  Attendu  que  dans  une  collision  entre  deux  navires  en 
cours  de  voyage,  lorsque  le  navire  abordant  continue  sa 
route,  le  capitaine  du  navire  abordé  ne  saurait  être  astreint 
k  notifier  immédiatement  sa  protestation;  que  la  loi  ne  lui 
impose  pas  Tobligation  de  signifier  son  acte  plutôt  à  telle 
heure  qu'à  telle  autre,  pourvu  qu'il  le  soit  dans  le  délai 
légal  \  qu'il  serait  souvent  impossible  de  le  faire  de  suite 
par  la  non -présence  sur  les  lieux  d'un  officier  minis- 
tériel qui  a  seul  le  droit  d'instrumenter,  et  eu  outre  impra- 
ticable, si  le  navire  abordé,  par  exemple,  était  chargé, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  service  public  pour  le  transport 
des  voyageurs-, 

c  Attendu  que  le  capitaine  doit  protester  dès  quil  a  sa 
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liberté  d'action;  que  cette  liberté  commence  à  Tinstant  où 
il  a  pu  descendre  à  terre^  que  son  service  le  lui  permit  ou 
non;  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pendant  lequel  il 
doit  protester,  est  impératif  pour  lui,  et  que  la  loi  ne  se 
préoccupe  en  aucune  façon  du  point  de  savoir  si  celui  qui 
doit  recevoir  la  notification  est  ou  non  sur  les  lieux  ; 

c  Attendu  que  la  protestation  est  ordonnée  dans  un  dé- 
lai aussi  restreint,  dans  l'intérêt  mémo  du  capitaine  abor- 
dant, non  pas  seulement  pour  que  ce  dernier  soit  prévenu 
des  dispositions  de  la  partie  lésée  à  réclamer  ultérieurement 
une  indemnité  pour  ses  avaries,  mais  par  une  considéra- 
tion beaucoup  plus  puissante,  pour  que  le  capitaine  abordé 
ne  puisse  lui  réclamer  par  la  suite,  comme  occasionnés  par 
Tabordage,  la  réparation  de  dommages  provenant  de  toute 
aulre  cause  \ 

«  Attendu  que  Timpossibilité  d*agir  doit  être  absolue  et 
matérielle,  comme  dans  le  cas  où  Tabordage  a  lieu  en 
pleine  mer,  et  non  purement  relative,  parce  que  le  capi- 
taine aurait  continué  son  voyage,  et  qu'on  ne  pourrait  plus 
lui  notifier  à  sa  personne  ou  à  son  bord; 

«  Attendu  que,  si  cette  protestation  était  suspendue  par 
une  impossibilité  relative,  il  en  résulterait  que  cette  pre- 
scription de  vingt-quatre  heures  aurait  commencé  à  courir 
penAant  quelques  heures,  tant  que  les  deux  capitaines 
seraient  restés  en  présence  du  port  du  Pcllerin,  et  qu'en- 
suite elle  aurait  été  interrompue  par  le  départ  du  navire, 
*et  jusqu'au  moment  où  la  partie  lésée  aurait  pu  retrouver  le 
capitaine  du  navire  abordant,  ou  qu'il  aurait  été  informé 
de  la  demeure  du  capitaine  ou  de  son  armateur,  ce  qui  se- 
11.  31 
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rail  inadmissible  en  droit,  et  qu*en  outre,  dansrbypothëse 
où  cette  prescription  n*aorait  pas  commeocé  à  courir,  ou 
qu*elle  serait  interrompue,  les  tribunaux  ne  seraient  jamais 
fixés  sur  son  point  de  départ,  ou  sur  le  moment  précis  où 
rimpossibiliié  relative  aurait  réellement  cessé; 

c  Attendu  que,  »  d*aprés  le  droit  commun,  tons  exploits 
doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile  (art.  68  du  Code 
de  proe.  civOt  ce  principe  s'applique  aux  causes  civiles  oi- 
dinaireset  non  aux  causes  maritimes,  pour  lesquelles  on  a 
créé  dans  notre  législation  des  exceptions,  soit  pour  la  noti- 
fication des  actes,  soit  pour  la  compétence  des  tribunaux; 
qu'il  est  constant  que  par  une  fiction  légale  le  marin  a  son 
domicile  k  bord  de  son  navire;  qu'il  est  justiciable,  pour 
tous  les  actes  relatifs  k  son  expédition  maritime,  des  tribu- 
naux du  lieu  où  il  n'est  que  passagèrement;  et  qu'enfin, 
d'après  Tarticle  448  du  même  Code,  on  peut  lui  signifier 
des  exploits  à  bord  de  son  navire  qui  n*est  qu'un  domicile 
de  convention  ; 

c  Attendu  que  ces  exceptions  doivent  se  concilier  avec 
le  droit  commun,  et  que,  s'il  n'est  trouvé  personne  au  do- 
micile réel  comme  au  domicile  fictif,  c'est  le  cas,  d*aprés 
l'article  68  du  Code  de  procédure  civile,  à  défaut  du  voisin 
qui  veuille  ou  puisse  recevoir  la  copie,  de  la  déposer  en 
mairie  ; 

c  Attendu  que  dans  un  cas  d'abordage,  pendant  le  cours 
d'une  navigation,  c'est  au  capitaine  dont  le  dépari  préci- 
pité forme  obstacle  à  la  délivrance  de  la  copie,  à  savoir 
que  la  remise  a  dû  être  effectuée  à  la  mairie  du  port  le  plus 
voisin  du  sinistre,  et  que  c'est  là  qu'il  doit  la  prendre; 
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«  Attendu  que  la  iot^  en  donnant  on  mois  an  capitaine 
pour  former  aa  demande  en  justicei  alors  qu'elle  n'acoor-* 
dalt  que  vingt-quatre  beurea  pour  la  proteatation^  ft  peine 
de  déchéance,  indiquait  ainai  que  la  première  formalité  à 
accomplir  après  un  sinistre  ne  devait  pas  souffris  de  retard, 
et  que,  pour  la  seconde,  il  fallait  laisser  plus  de  latitude 
afin  de  découvrir  la  demeure  du  capitaine  eu  de  l'armateut 
du  navire  abordant,  quoique  la  partie  lésée  fftt  eà  sHua^ 
tion  d'agir  plus  activement,  lé  tribunal  le  plue  voisin  du 
sinistre  étant  compétent  •, 

c  Déboute  le  capitaine  Conam  de  ses  condbdons,  ete.  * 

Le  tribunal  de  Nantes,  par  application  de  cette  même 
di^trine,  et  le  4  février  1852^  a  déclaré  une  protestation 
tardive,  parce  que  d'abord  elle  n'avait  pas  été  Mie  à  M  mai- 
rie du  lieu  le  plus  voisin  du  sinistre. 

Si  Je  navire  était  soumis  k  une  qtMtrantëine^  Avidémttietll 
le  capitaine  ne  pourrait  agir  (l)« 

41 1  •  Nous  lisons  encore  dans  Émèrigoo,  1. 11^  p.  880^  ^ 
passage  suivant  : 

«  Les  exploits  et  actes  de  jdstidè  ne  peuvent  être  fotts  leA 
jours  de  fêle  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure  $  telle 
est  la  doctrine  générale,  mats  il  faut  distinguer  : 

c  Lorsque  pouvant  agir  un  Jour  utile,  on  a  attendu  té 
dernier  jour,  si  ce  dernier  ji^ur  est  une  fête,  et  qu'on  fle 
trouve  point  d'huissier  qui  veuille  exploiter,  é^est  tant  pis 
pour  celui  qui  n'a  pas  prévu  ce  qu'il  devait  prèvoif .  La  toi 
ne  survient  pas  et  ne  se  rend  point  indulgente  1  ceini  qui 

(l}SibiHe,p.  140. 
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s'est  laissé  empresser^  et  tomber  par  sa  faute  e(  négligence 
dans  la  nécessité  et  angustie  du  temps  :  Qui  se  arelaoit^ 
comme  dit  la  loi,  §  2,  si  qm  tamen^  ff.  si  quiê  eautio;  c'est 
ainsi  que  parle  Brodeau  en  l'endroit  cité. 

«  S'il  s*agit  d'une  prescription  de  courte  durée  qui 
tombe  en  entier  ou  presque  en  entier  dans  des  jours  de 
fêle»  la  raison  de  la  loi  cesse,  et  Ton  se  lrou?e  au  cas  de  la 
régie,  Non  valenti  agere^  non  eurril  preicripHo. 

«  Robert,  Ber.  jud.  lib.  IV,  cap.  XY,  rapporte  un  arrêt 
qui  décide  que  la  prescription  de  vingt-quatre  heures;  éta* 
blie  par  la  coutume  de  Paris,  en  matière  de  retrait  lignager, 
avait  été  suspendue  pendant  le  temps  qu'on  faisait  la  pro* 
cession  de  Sainte  Geneviève. 

c  Le  7  décembre  4^751 ,  un  navire  ancré  dans  le  port  de 
Marseille  fut  abordé  par  le  vaisseau  l'Espéranee^  capitaine 
Icard.  La  requête  présentée  par  le  plaignant  fut  décrétée 
le  soir  du  mêmejpurj  on  ne  trouva  aticun  huissier  pour 
l'eiploiter,  le  lendemain  était  la  fête  de  la  Conception.  Le  9, 
la  requête  fut  signi&ée.  Le  capitaine  Icard  excipait  du  laps 
de  vingt-quatre  heures,  il  disait  que  l'exploit  aurait  dû  et 
pu  être  fait  le  jour  même  de  k  fête>  à  c«use  de  l'urgence  du 
cas.  Mais,  d'après  les  principes  que  je  viens  d'établir,  son 
exception  fut  rejetée  par  sentence  du  17  du  même  mois,  et 
Faction  ftat  admise.  » 

c  Dans  ce  délai  de  vingt-quatre.haiires,  dit  Yalin,  au 
reste,  quoique  fatal,  ne  sera  paa compris  le  jour  du  diman- 
che qui  s'y  rencontrera,  Vordonnancê  n$  U  disait  pas^  de 
même  de  la  fêta  ebêmée,  la  raison  étant  égale.  » 

c  Hais  il  doit  résulter,  dit  Vazeille,  page  359,  des  articles 
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63,  781  et  1037  du  Code  de  procédure  civile,  que  les  pre- 
scriptions, même  les  plus  courtes,  et  tous  délais,  peuvent 
arriver  à  leur  terme,  un  jour  de  fête  légale  \  on  doit  agir 
la  veille,  ou  obtenir  la  permission  d^agir  le  jour  de  la  fête  ; 
la  loi  ne  retranche  pas  plus  de  délai  qu^elle  accorde  ou 
qu'elle  impose  le  temps  des  fêtes,  qu'elle  n'en  retranche 
l'intervalle  des  nuits  pendant  lequel  il  n'est  pas  permis 
d'agir.  » 

La  prescription  n'est  donc  que  exceptionnellement  sus- 
pendue par  le  jour  férié  (1). 

«  En  effet,  M.  Boulay-Paty  (4-609)  déclare  que  cette  fin 
de  non-recevoir  de  vingt-quatre  heures  est  suspendue  par 
Poccurrence  d'un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  si,  pour  si- 
gnifier sa  protestation,  le  capitaine  n'a  pu  se  faire  autori' 
ser  du  président  du  tribunal,  conformément  à  l'article  63 
du  Code  de  procédure-,  il  se  trouve  au  cas  de  la  régie, 
Conlrà  non  valeniem  agere^  non  currit  prescriptio.  » 

Voici,  &  l'appui  de  cette  doctrine,  un  jugement  du  tribu- 
nal dePaimbœuf,  en  date  du  7  mai  1836: 

«  Attendu  que  sont  non-recevables,  suivant  l'article  435 
du  Code  de  commerce,  toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capi- 
taine a  pu  agir,  s'il  n'a  pas  fait  de  réclamation; 

«  Que  les  réclamations  doivent,  à  peine  de  nullité,  d'à-' 
près  l'article  436  du  même  Code,  être  faites  et  signifiées 
dans  les  vingt-quatre  heures; 

«  Attendu  que  l'abordage  dont  se  plaint  le  demandeur  a 

(i;  Voy.  Rouen^ Smare  1843  ;  Aix,34  nov.  1853;  ettn/Vd. 
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ea  lien  \e  90  avril  dernier  aa  matin  devant  le  Pèllerin  cuit 
Martinièret  où  les  navires  s^arrélèrent  à  très-peu  de  dis- 
tavoe  Pua  de  Tautre  ; 

«  Que  le  eapitaine  Le^l  a  pu  former  sa  réelamation  au 
Pellerin,  eheMieu  de  eantoa,  où  réside  un  huissier  ; 

«  Que  rien  n'établit  qu'il  ait  été  dans  Tim  possibilité 
d'agir  de  suite  ; 

c  Que  c'est  à  tort  qu'il  prétexte,  que  non-seulement  il 
ne  eoBDsissait  pas  le  nom  du  défendeur,  mais  qu'il  ne  sa- 
vait même  pas  le  nom  de  son  navire  ; 

«  Que  lês  noms  des  navires  étant  éerils  h  la  poupe,  sui- 
vant la  loi,  il  lui  était  facile  de  connaître  le  nom  dont  il 
avait  besoin,  dit-il,  pour  former  sa  réclamation  \ 

«  Qu'an  reste,  il  n'avait  pas  besoin  nécessairement  de 
oaanattre  immédiatement  ce  nom,  puisque  Tessentiel  était, 
peur  PexéotttioB  de  la  loi«  de  fixer  par  écrit  les  avaries 
souffertes,  d^  déelarer  qu'il  réclamait  au  sujet  de  ces  ava- 
ries, et  de  signiAer  sa  réclamation  au  maire  du  lieu,  en  cas 
d'absence  ou  d'élolgnement  du  navire  qui  avait  fait  TaboN 
dag»,  sauf  à  former  plus  lard  sa  demande  en  justice  ; 

«  D'eu  suit  quCf  conformément  à  la  loi,  il  devait  former 
sa  réelamaUon  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'abordage; 

«  Que  la  oircoBStanee  que  le  lendemain  du  jour  de  Ta* 
bordage  était  un  jQur  de  fête  légale,  ne  pouvait  prolonger 
le  délai  que  la  lei  lui  acoordail,  puisque,  aux  termes  de 
l'article  1 037  du  Code  de  procédure  civile,  les  significations 
peuvent  être  faites  les  jours  de  fêle  légale,  en  vertu  de  per- 
mission du  juge«  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure } 

«  Qu'aq  surplus,  en  écartant  du  délai  le  jour  de  fête 
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légale»  la  réclamation  n'aurait  pas  encore  été  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'abordage,  puisqu'elle  n'a  été  faite 
que  le  2  mai,  à  cinq  heures  du  soir,  et  que  Tabordage  a  eu 
lieu  le  30  avril  au  matin  ; 

«  Qu'en  effet,  le  délai  doit  se  compter  d*beure  k  heure, 
et  ne  peut  commencer  à  courir  après  rexpîration  du  jour 
où  l'abordage  a  eu  lieu,  autrement  il  pourrait  arriver  que 
le  délai  serait  quelquefois  de  deux  Jours,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  l'abordage  aurait  eu  lieu  de  grand  matin,  ce 
qui  serait  contraire  à  la  loi,  qui  a  fixé  clairement  un  délai 
d'un  nombre  d'heures  sufQsant  pour  former  la  réclamation  ; 

«  Qu'il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1681,  à  laquelle  le  Code  de  com- 
merce n'a  rien  innové  en  ce  point  ; 

«  Qu'ainsi,  pour  se  conformer  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
la  loi,  dont  le  but,  par  la  fixation  d'un  bref  délai,  est  d'em- 
pêcher les  surprises,  c'est-à-dire  d'empêcher  autant  que 
possible  que  Ton  puisse  faire  considérer  comme  résultant 
d'un  abordage,  des  avaries  qui  n'auraient  été  souffertes 
qu'après,  il  faut  décider  que  la  réclamation  faite  par  le  ca- 
pitaine Légal,  le  2  présent  mois,  est  nulle  pour  avoir  été 
faite  après  l'expiration  dudit  délai  de  vingt-quatre  heures, 
et,  par  conséquent,  ce  capitaine  est  nonrecevabledansson 
action  contre  le  capitaine  Gautier.  > 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
28  novembre  1834. 

M.  Sibille  fait  les  réflexions  suivantes  à  la  suite  de  cet 
arrêt: 

c  Je  crois  qu'il  faut  établir  une  distinction  :  ou  le  délai 
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de  vingt-quatre  heures  commence  à  courir  du  moment  où 
le  capitaine  peul  agir,  et  alors  celui-ci  doit  mettre  à  profit 
le  laps  de  temps,  quelque  restreint  qu'il  soit,  à  cause  de  la 
nuit  ou  du  Jour  férié,  et  solliciter  au  besoin  la  permission  de 
notifier  son  acte  pendant  le  jour  férié,  s'il  n*a  pu  le  faire  la 
veille. 

c  Ou  le  délai  n'ayant  pas  commencé  à  courir  avec  la 
nuit  et  le  jour  férié,  on  ne  le  fait  partir  que  du  premier  jour 
utile. 

«  Pour  mieux  faire  comprendre  notre  raisonnement, 
citons  un  exemple  :  Un  abordage  arrive  le  samedi  à  sept 
heures  du  soir,  en  hiver,  c'est-à-dire  à  une  heure  où  il  n*est 
plus  permis  à  Thuissier  d'instrumenter,  la  déchéance  ne 
serait  pas  acquise,  le  lendemain  dimanche  à  pareille  heure, 
quand  même  le  capitaine  eût  pu  obtenir  la  permission  du 
juge.  Avec  ces  deux  circonstances  de  nuit  et  de  jour  férié, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  compterait  qu'à  partir 
d'une  heure  légale,  à  savoir,  du  lundi  matin,  six  heures. 

«  Supposons,  au  contraire,  que  cet  abordage  ait  eu  lieu 
le  samedi  à  midi,  le  capitaine,  s'il  peut  agir  dès  le  moment 
du  sinistre,  ne  disposerait  en  réalité  que  de  quelques  heures 
pour  se  mettre  en  règle,  ou  encore,  cette  prescription  de 
vingt-quatre  heures,  dans  laquelle  sont  déjè  comprises  les 
heures  de  la  nuit,  ou  toutes  celles  pendant  lesquelles  Thuis- 
sier  n'instrumente  pas,  serait  réduite,  d'aprèi  ce  système, 
à  six  heures,  sauf  à  recourir  au  juge  pour  signifier  dans  le 
jour  férié. 

c  Cette  prescriptiout  contrairement  à  Tarticle  S860,  se 
compte  par  heure  et  non  par  jour. 
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«  Si  cel  abordage  arrivait  dans  les  premières  lieures  qui 
précèdent  le  Jour  férié,  en  prolongeant  le  délai  au  lundi 
matin,  le  capitaine  aurait  ainsi  un  délai  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures. 

c  Si  la  loi  eût  voulu  proroger  le  délai,  à  cause  du  jour 
férié,  elle  eût  parlé,  commme  elle  Ta  fait  dans  l'article  162 
du  Code  de  commerce.  Cet  article,  après  avoir  ordonné  que 
le  protêt  serait  fait  le  lendemain  do  Péchéance,  ajoute  :  Si 
ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant. 

c  Comme  elle  Ta  fait  encore  dans  les  articles  i,  litre  II, 
et  article  1«',  titre  YI,  du  décret  des  6  et  2S  août  1791, 
exigeant,  en  cas  de  relâche  forcée,  que  le  capitaine  fasse 
son  rapport  au  bureau  de  la  régie  sur  les  causes  de  Tévé- 
nement,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au 
port,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  et  déclarant  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court  point  les  dimanches 
et  jours  de  fêjes. 

c  II  est  vrai  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dont  il 
faut  diminuer  les  heures  de  la  nuit,  ou  toutes  celles  pen- 
dant lesquelles  l'huissier  n'instrumente  pas,  sera  réduit 
quelquefois  la  veille  d'un  jour  férié  à  quelques  heures  si, 
par  exemple,  l'abordage  a  lieu  le  samedi  à  quatre  heures. 

c  Ce  peu  de  temps  suffira  au  capitaine  qui  a  sa  liberté 
d'action  pour  notifier  cet  acte  ou  se  disposer  h  le  faire  pour 
le  lendemain,  en  se  précautionnant  de  l'ordonnance  du 
juge. 

«  On  n'a  pas  besoin  de  répéter  que  la  protestation  faite 
tardivement  n'est  pas  toujours  annulée. 
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«  Les  tribunaux  se  montreront  très-larges  dans  Tappré- 
eiation  des  difficultés  qu'éprouvera  le  capitaine  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi.  L'absence  de  TofB- 
cier  ministériel,  son  éloignement  du  lieu  du  sinistre,  sa 
maladie,  son  interdiction,  sa  suspension,  l'absence  dujuge, 
les  recherches  faites  pour  le  rencontrer,  seront  autant 
d'obstacles  qui  auront  empêché  le  capitaine  de  notifier  son 
acte  dans  la  soirée  du  samedi  ou  pendant  le  jour  férié. 

«  Mais  si  l'abordage  était  arrivé,  ou  que  le  capitaine  ne 
fût  libre  d'agir  qu'après  l'heure  où  l'huissier  ne  saurait 
instrumenter  (art.  4037),  et  que  le  lendemain  fût  on  jour 
férié,  la  prescription  ne  prendrait  cours  que  du  surlende- 
main, qui  serait  le  premier  jour  utile,  elle  n'aurait  pas 
commencé  k  courir  le  samedi,  et  elle  aurait  été  suspendue 
pendant  le  jour  férié.  » 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Pardessus,  tome  I*^,  n**  840. 

c  Si  le  délai  accordé  pour  conserver  le  droit  est  d'un  ou 
quelques  jours  qui  tous  se  trouveraient  fériés  légalement, 
la  déchéance  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui,  dès  le  pre- 
mierjour  utile^  a  rempli  les  conditions  exigées  (t  ). 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  quand  le  capitaine  a  pu 
agir,  ne  court-il  que  du  jour  où  son  rapport  est  cl&turé? 

c  La  question,  dit  M.  Sibille,  page  463,  présentera  quel* 
que  intérêt  dans  le  cas  où  Tabordage,  arrivant  la  veille 
d'un  jour  férié,  le  temps  dont  le  capitaine  poutrait  disposer 
serait  absorbé  par  la  confection  du  rapport,  et  si  la  clôture 


(i)Cass. ,  rejet,  98  novembre    1809;  Deiievers,   vol.   1809, 
p.  499. 
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n*avait  Heu  qn*après  Theure  où  l'hufssier  nMnstrumcnle 
plus,  le  délai  pour  la  protestation  aurait-il  couru  la  veille 
du  jour  férié,  ou  ne  courrait-il  que  du  premier  Jour  utile 
qui  serait  le  lenAeoiain  du  jour  férié? 

€  Entre  toutes  ses  obligations,  le  capitaine  doit  remplir 
celle  qui  lui  est  irnpéricusement  recommandée  sous  peine 
de  déchéance;  il  y  a  moins  d'inconvénient  pour  lui  &  né- 
gliger de  faire  son  rapport,  qui,  après  Texpiration  du  délai, 
peut  être  irrégulier,  mais  non  frappé  de  nullité,  que  de  le 
voir  s*exposer  à  perdre  toute  action  contre  Tauteur  des 
avaries  quMI  aurait  essuyées  dans  l*abordage,  en  ne  pro- 
testant pas  sur-le-cbamp.  » 

M.  Dallez,  v^  Droit  maritime,  n^  330,  pense  que  le  délai 
de  vingt^quatre  heures  ne  court  qu'après  la  confection  du 
rapport  du  capitaine*,  mais  il  faut,  à  notre  avis,  suivre  Topi- 
nion  de  M.  Sibille. 

in.  Le  capitaine  qui  a  été  abordé  en  mer  est-il  obligé 
de  rentrer  au  port  «lu  départ,  lorsquMl  n'en  est  pas  très- 
éloigné,  pour  faire  sa  protestation?  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  le  ca|>itaine  a  le  droit  de  continuer  sa  route,  et  sa  pro- 
testation ne  sera  pas  tardive  quoique  faite  quelques  jours 
après  le  sinistre,  si  elle  est  notifiée  dans  les  vingt^quatre 
heures  de  son  arrivée  au  port. 

c  II  reste  à  savoir,  dit  Valin,  tome  !«',  page  323,  si  un  bft- 
timent  chargé  pour  Marans,  Rochefort  ou  quelque  autre 
endroit  voisin,  ayant  été  abordé  hors  de  la  rade,  en  un  mot, 
dans  sa  route,  mais  de  manière  <iue  le  dommage  n'est  pas 
capable  de  Tempécher  de  continuer  son  voyage,  le  maître 
est  obligé  de  retourner  aussitôt  dans  le  port  pour  former 
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son  action  dans  les  vingt*quatre  heures,  ou»  s'il  peutache* 
¥er  son  voyage,  sans  s'exposer  à  perdre  le  droit  de  deman- 
der raison  du  dommage  qu'il  a  reçu? 

<  Je  pense  quUl  peut,  dans  ce  cas,  continuer  librement 
son  voyage,  et  que,  moyennant  qu'il  intente  son  action 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  le  port  de 
sa  destination,  si  cela  est  possible,  il  sera  à  couvert  de  la  fin 
de  non  recevoir^  à  tout  événement,  il  faut  qu'il  use  de  dili- 
gence, et  qu'à  son  arrivée  il  ait  soin  de  protester  au  greffe, 
s'il  y  en  a,  sinon  par  devant  notaire  ;  de  se  pourvoir,  s'il 
prévoit  qu'il  ne  puisse  pas  intenter  son  action  dans  les  vingl- 
quatre  heures.  La  raison  est  que  la  circonstance  du  voyage 
commencé  met  naturellement  le  maître  dans  l'impuissance 
d'agir,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  excuse  pleinement  son 
inaction,  à  cause  qu'il  ne  pourrait  relâcher  pour  se  plaindre 
de  l'abordage,  sans  augmenter  considérablement  la  perte 
par  les  dommages -intérêts  que  causerait  la  relâche,  et 
qu'on  serait  en  droit  de  lui  reprocher  raffectation  qu'il 
aurait  eue  de  relâcher,  étant  en  état  de  continuer  sa 
route.  » 

Les  vingt-quatre  heures  pour  protester,  après  abordage, 
s'appliquent  aussi  bien  au  naufrage  qu'aux  avaries  (I). 

Nous  avons  dit  que  le  capitaine  n'était  pas  déchu  de  son 
droit  s'il  n'avait  protesté  que  lorsqu'il  l'avait  pu  (2)  -,  mais 


(1)  Ordonnance  de  1681,  art.  S,  lit.  XII;  Cass.,  ft  messidor 
am  Xni;  Couina, Emérigon,  chap.  XIX,  section  16;  voy.  Caumoni, 
V  Abordage,  n  96. 

(9)  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  9  dé- 
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rappréeiation  de  celte  possibililé  appartient  aux  tribunaux, 
c'est  ce  qui  ressort  du  Jugement  suivant  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  8  janvier  1857  : 

<  Attendu  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de 

cembre  1S56,  juge  qae  le  capitaine  n'est  obligé  de  protester  que 
lorsqu'il  a  découvert  les  auteurs  du  dommage.  Yoici  le  texte  de 
celte  décision  : 

«  Attendu  que  le  capitaine  Liccionl  oppose  à  la  demande  du  capi- 
taine Artaud  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  s'il  est  fondé 
dans  son  exception  ; 

a  Et  sur  ce  : 

«  Attendu  que,  si  la  loi  a  voulu,  dans  le  but  d'en  assurer  la  sincé- 
rité, que  les  réclamations  à  raison  d'un  abordage  fussent  laites 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'événement,  l'équité  de* 
mandat  que  l'on  ne  prescrivit  ce  délai  que  lorsqu'au  moment  de 
l'abordnge  le  capitaine  se  trouvait  dans  un  lieu  où  il  pouvait  agir, 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  législateur  dans  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

a  Qu'il  est  donc  juste  de  reconnaître  que,  lorsqu'à  la  suite  d'un 
abordage  en  pleine  mer,  le  capiuine  dont  le  navire  a  éprouvé  des 
dommages  se  trouve  séparé  du  navire  qui  les  lui  a  occasionnés,  sans 
pouvoir  le  reconnattre,  le  capitaine  dn  navire  abordé  ne  pcut'éire 
considéré  comme  ayant  pu  agir  au  moment  de  son  arrivée  dans  son 
port  de  destination,  alors  qu'il  ne  peut  signifier  utilement  une  pro  « 
testation  et  une  demande  en  justice,  puisqu'il  ignore  le  nom  du  na- 
vire cl  du  capitaine  à  rencontre  de  qui  il  veut  réclamer; 

c  Attendu  qu'il  a  été  éubli  aux  débats  que  le  19  septembre  der- 
nier, &  six  heures  du  matin,  le  capitaine  Artaud,  commandant  lé 
FrançoU  et  Andréa,  se  trouvant  de  seize  i^dix-buit  milles  des  terres, 
par  le  travers  de  San-Remo,  fut  abordé  par  un  navire  qui  lui  a  oc- 
casionné de  fortes  avaries,  et  que,  d'après  le  dire  dudit  capitaine 
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commerce  dispoMot  que  les  protestations  et  réclamstioas 
d^Ddemoité  pour  dommages  causés  par  Tabordage  dans 


Ariaud,  il  ne  reconnut  pas,  lors  de  révënemeot,  le  navire  qui  l'avait 
aboi  dé; 

«  Attendu  que  le  3  ociobre,  jour  de  son  arrivée  à  Marseille,  le  ca- 
pitaine Artuud  a  fait,  pardevani  M.  le  président  et  au  greffé  da 
tribunal  de  céans,  le  rapport  voulu  par  la  loi,  et  que  lors  do  cette 
déclaration,  en  racontant  les  circonsianccs  de  Tabordage  qu'il  avait 
essuyé,  il  n'a  pu  donner  le  nom  du  navire  et  du  capitaine,  les  igno- 
rant à  ce  moment^  que  la  déclaration  de  Tévénement  faite  par  le 
capitaine  Artaud  indique  d'une  manière  évidente  son  inieution  de 
protesier  et  prouve  que  si,  lors  du  rapport,  il  avait  connu  les  noms 
du  navire  et  du  capitaine,  il  n'aurait  pas  manqué  de  les  faire  cou- 
nalire; 

«  Altenitu  que  le  15  octobre,  par  suite  de  la  description  qu'il  avait 
foile  du  navire  qui  l'avait  abordé,  et  des  renseignements  pris,  le 
capitaine  Arund  ayant  eu  lieu  de  croire  que  ce  navire  était  le  P^ 
gtt,  capitaine  Liccioni,  s'empressa  ledit  jour  depioiesier  à  rencon- 
tre dudit  capitaine,  et  de  le  ciier  à  comparaître  devant  le  tribunal 
de  céans  ;  que  le  capitaine  Liccioni  étant  à  ce  moment  ibaci^dii 
port  de  Marseille,  les  formalités  prescrites  par  le  paragraphe  S  de 
l'anicle  69  du  Code  de  procédure  civile  ont  été  régulièrement  rem- 
plies f 

«  Attendu  que  le  8  novembre,  le  capitaine  Artaud  ayant  été  avisé 
que  le  navire  le  Puget,  capitaine  Liccioni,  était  arrivé  en  ee  port, 
s'empressa  de  donner  connaissance  audit  capitaine  de  sa  protesta- 
tion du  15  octobre,  signifiée  au  parquei  de  M.  le  procureur  impé- 
rial, et  le  ciia  de  nouveau  à  comparafire  devant  le  tribunal  de  céans, 
à  l'audience  du  10  novembre  dernier,  et  que  c'etit  à  la  suiie  de  ceue 
ciution  que  le»  parties  se  trouvent  eu  présence  â  l'audience  de  ce 
jourj 

«  Qu'en  l'état  des  circonstances  d*desaus  mentionnées,  la  fia  de 
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un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  sont  nulles,  si  elles  ne 
sont  faiies  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures; 
«  Attendu  que  c'est  dans  la  journée  du  40  décembre 


non-recevoir  Invoquée  à  rencontre  de  la  demande  du  rapiiaine 
Ariaud  ne  saurait  éire  admise; qu'en  eff^t  il  a  ëié  établi  d'une  tua- 
nière  certaine  qu'aussitôt  qu'il  a  pu  agir,  c'esl-à-dire  qu'il  a  connu 
les  noms  du  navire  Puget  et  du  capitaine  Liccioni,  le  capitaine  Ar- 
taud s'est  empressé  de  proiesier,  et  que  citation  a  éié  donnée  dans 
le  mois  qui  n  suivi  cetie  pruteslation  ;  qu'en  conséquence,  l'excep- 
tion invoquée  au  nom  du  capiuine  Liccioni  doit  être  repoussée. 

a  Au  fond  : 

«  Aliendu  que  des  rapporu  faits  par  le  capitaine  Ariaud  et  le  ca- 
pitaine Liccioni»  il  résulte  qu'au  moment  de  l'abordage  le  vent  était 
au  sud*ouest  ;  que,  par  la  route  indiquée  par  chacun  d'eux,  U  Fran- 
çais et  Andréa  allait  au  plus  près  du  vent,  tandis  que  U  /'o^ef  cou- 
rait grand  largue,  les  bonnettes  dessus; 

*%  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  navire  qui  a  le  vent  sous 
vergues  doit  manœuvrer  de  manière  à  éviter  le  navire  qui  est  au 
plus  pi  es;  qu'en  conséquence  le  Pugetat  fait  faute  en  aboniant  le 
François  et  Andréa,  et,  en  vertu  du  deuiième  paragraphe  de  l'ar  • 
ticle  407  du  Code  de  commerce,  le  capitaine  Liccioni  est  responsa- 
ble des  dommages  qu'il  a  occasionnés  audit  navire  ; 

«kAttendu,  touiefuis,  que  la  somme  réclamée  par  le  capitaine  Ar- 
taud, à  titre  de  dommages-îatéréts,  n'est  pas  pleinement  justifiée  ; 
qu'en  outre,  le  tribunal  ne  trouve  pas  duis  la  cause  les  éléments 
nécessaires  pour  en  faire  une  équitable  appréciation  ;  qu  il  y  a  donc 
lieu  préparaioiiemeni  de  nommer  un  expert  pour  procéder  à  l'exa- 
men et  à  révaluatiou  du  dommage  souffert  par  le  François  et  An^ 
drea,' 

ce  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Liccioni  de  son 
exception  à  rencontre  de  la  demande  du  capitaine  Artaud  ;  et  de 
même  suite  admet,  dès  à  présent,  le  capitaine  Artaud  dans  sa  de* 
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qu'est  survenu,  au  port  du  Frioul,  l'abordage  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  réclamation  du  capitaine  Bonifaci  ; 

<  Attendu  que  ce  n'est  que  le  42  décembre,  c'est-à-dire, 
après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  que  le  capitaine 
Bonifaci  a  formulé  ses  prétentions  et  réclamations;  que  par 
suite  elles  ne  sauraient  être  admises,  l'impossibilité  d'agir 
n'étant  nullement  établie;  qu'au  contraire,  les  communica- 
tions de  la  ville  avec  le  port  de  Frioul  sont  si  faciles  et  si 
promptes  que  le  capitaine  Bonifaci  pouvait  protester  utile- 
ment dans  le  délai  voulu;  quil  est  donc  non-recevable  à 
réclamer  aujourd'hui  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Boni* 
faci  de  sa  demande,  comme  non-recevable,  et  met  sur  icelle 
le  sieur  Provençal  et  le  capitaine  Benoit  hors  d'instance  et 
de  procès  avec  dépens.  {Journal  de  Marseille,  1857,  i^^  et 
2«  cahiers,  1"  partie,  p.  17.)  » 


nianJe  en  doiomages-intéréu  a  Tenconire  du  capitaine  Ltccioni; 
iDtitefois,  orJoiine  que  par  le  capitaine  Rougemont,  expert  à  cet 
effet  nommé  d'office,  serment  prëalablenicnl  prôlé,  il  sera  proeêdé 
à  rëvaluatîoii  sur  les  comptes  et  documenis  du  dommage  souffert 
par  le  Fiançois  et  Andréa,  par  suite  de  Vabordage  dont  s'agit,  le- 
quel expert  dressera  unciat  des  réparations  faites  ou  à  faire  et  des 
objets  remplacés,  en  tenant  compte,  toutefois,  dans  révalaation 
qu'il  fera,  de  la  différence  du  vieux  au  neuf;  du  tout  dressera  rap- 
port, lequel  fait  et  déposé,  parties  plus  amplement  ouïes  8*îl  y  a 
li  II,  être  siaiiio  ce  que  de  droit ^  commet  M.  le  président  pour 
recevoir  le  s  rmentde  l'expert;  condamne  le  capitaine  Liecioni  aux 
dépens  du  présent.  »  {Journal  de  MarteilU,  ISSO,  11«  cabier,  1^ 
partie,  p.  33tclsuiv.) 
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413.  Od  sait  qu'après  la  protestation,  il  faut  faire  une 
demande  en  justice  dans  le  mois.  Qu'entend*  on  par  une 
demande  en  justice? 

Voici  comment  la  Cour  de  cassation,  7  novemlm  4883, 
s'est  prononcée  sur  la  signification  qu'il  faut  donner  à  ces 
mots  :  demande  en  jusHee  : 

Suivant  elle,  une  requête  à  fin  de  nomination  d'experts 
et  de  constatation  n'a  pas  ce  caractère. 

«  La  Cour,  vu  les  articles  435,  436,  considérant  que» 
dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  l'assuré  est  déchu  de 
tous  droits  contre  Tassureur,  si,  dans  le  mois  à  dater  du 
jour  de  ses  protestations,  il  n^a  pas  formé  une  demande  en 
Justice;  qu'en  toute  matière  contentieuse,  on  ne  peut  en- 
tendre,  par  demande  en  justice,  que  celle  formée  par  un  in- 
dividu contre  un  autre  qui  est  cité  dans  les  délais  prescrits 
par  le  Code  de  procédure  civile,  à  comparaître  en  justice 
pour  répondre  aux  conclusions  prises  contre  lui  ;  qu'ainsi 
le  sens  évident  de  l'article  436  est  que  l'assuré  doit  former 
une  demande  contre  l'assureur,  avec  ajournement  devant 
un  tribunal,  etc.  » 

M.  Dageville  critique  cet  arrêt,  parce  qu'il  imposerait  à 
l'assuré  une  mesure  impraticable  dans  les  voyages  de  long 
cours.  Sans  doute,  on  peut  invoquer  contre  M.  Dageville 
les  dispositions  de  la  loi,  mais  faut-il  reconnattre  au  moins 
que  la  loi  est  défectueuse  faute  de  prévision?  Nous  ne  le 
pensons  pas  -,  car  évidemment  l'article  436  ne  pourra  être 
appliqué  s'il  y  a  eu  impossibilité  d'agir,  et  il  appartient  aux 
juges,  pour  ce  cas,  de  donner  à  la  loi  sa  véritable  portée. 

Le  point  du  départ  pour  le  moi$  dans  lequel  doit  être  in* 
IL  32 
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tentée  le  dema&de  en  justieeperlf  en  deb<m  de  rexoqplion 
ei-deasos,  de  le  date  de  la  pretestatioD.  (CL  conm.,  43&) 

Le  Jour  est  àçuoetad  quem. 

SoivaBi  M.  Troplong,  Des  Hypothèques^  n*  895,  réiulant 
MerliOt  le  jonr  à  quo  D'est  pas  cempris  dans  le  délai.  Ainsi 
un  abordage  a  lieu  le  ^•^  juillet,  la  preleslation  esl  notifiée 
le  8,  le  mois  commenee  du  3. 

M.  Sibille,  p.  475,  adopte  Popinion  de  M.  Troplong. 

Mais  le  dernier  Jour  du  mois,  appelé  ad  quem^  est  compris 
dans  le  délai.  (ArU  8260. 8864,  Code  Nap.) 

Si  le  dernier  jour  est  férié  (4  ),  celui  qui  doit  agir  en  jus* 
tice  est  obligé  de  faire  ses  diligences  poiff  ne  pas  encourir 
la  décbéance  (2). 

Si  la  demande  doit  être  formée  dans  le  mois,  comment 
doit-on  supputer  les  mois?  Suivant  l'usage,  les  mois  doi- 
vent être  réputés  avoir  le  terme  qu'ils  ont  réellement,  et 
non  plus  trente  jours,  comme  Pont  voulu  certains  auteurs. 

Ainsi  la  règle  est  fixée  dans  l'article  432  du  Code  de 
commerce  (3). 


(1)  Sibille,  p.  176. 

(i)  Les  lovrs  fériés  ne  sont  pas  impuud^les  sur  le  déUd  de  vingi^ 
quatre  heures.  Aix,  S4  novembre  IS^S;  D.  P.  64-5  ^  voy.  Caauieni^ 
De  VAhwdage,  u''  26. 

(3)  Sic  Troplong,  Preteriptiom,  8,  p.  39i;  Hypothèques,  3, 
p.  407  ;  Tazeille,  p.  S57j  Delaporte,  Nouveau  Dunod,  p.  178;  Carréy 
ir  nu  et  9353;  Paris,  9  aoîkl  ISM  ;  i.  P.  1811,  p.  637;  Taria,  IS 
février  1813;  Paris,  li  avril  1809;  Id.  6  iioTembre  1816;  Ckmlrd, 
Golmar^  16  lévrier  1810. 

Sur  ces  diverhcs  questions,  au  surplus,  et  nolamnient  sur  la  per- 
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4*4.  Le  bon  résultat  d'une  poursuite  dépend  quelques 
fols  du  mérite  de  ia  procédure.  Ainsi,  lorsque  en  temps 
utile  les  poursuites  sont  dirigées  contre  des  personnes  non 
responsables,  mais  que  celles-ci  ont  appelé  en  cause  Pto- 
leur  du  fait  dans  Pinslance  qui  est  pendante,  on  doit  pren- 
dre des  conclusions  contre  celle-ci. 

C'est  ce  qu'explique  l'arrôt  suivant  de  W  Cour  de  Renufes, 
du  9  août  4851  : 

€  Considérant  que  le  dommage  éprouvé  par  Halsang  est 
le  résultat  d'un  abordage  5  que  l'action  en  réparation  de  ce 
dommage  tombait  dès-lors  sous  l'application  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  commerce  5  que  Malsang  et  Comp.  leire- 
connurent  tellement,  qu'ils  se  conformèrent  aux  prescrip- 
tions de  ces  articles,  en  ce  qui  concernait  Jeanty  etDuporty 
patrons  des  deux  embarcations  qui  s'étaient  abordées}  (Jue 
Duporl  reporta  à  Leblanc,  capitaine  du  navire  le  Louti-- 
Ângmle,  la  demanda  formée  contre  lur,  en  rappehiirt  en 
garantie,  comme  ayant  occasionné  l'abordage  par  sa  faut6* 
que  si  Malsang  et  autres  parties  de  M*  Rafvenel,  qui  furent 
ainsi  instruits  des  causes  du  sinistre,  avaient  voulu  con- 
server leur  action  contre  Leblanc  et  son  armateur,  ils  eussent 
dû  former  contre  eux  leur  demamto  dans  le  mois  au  plus 
tard,  à  partir  du  Jour  où  les  faits  avaient  été  ainsi  portés  à 
leur  connaissance;  qu'ils  ne  prirent  cependant  auèunes 
conclusions  contre  Leblanc  qu'ils  trouvaient  en  cause; 
qu'il  en  résulte  que  leur  action  principale  contre  Jeanty  et 


sonne  à  laquelle  petrtôire  dorméé  Tassignaiion,  voyei  Sîbilîe;  A.  170 
àisa. 
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Duport  ayant  été  rqetée,  le  recours  eo  giraniie  de  ee  dernier 
devient  sans  objet; 

«  Considérant  que  les  réserves  accordées  par  rarrèl  de 
laCoar  d'appel  de  Bordeaux,  du  44  mai  1847»  n^onipu 
avoir  ^r  effet  de  suppléer  au  défaut  de  poursiûtes  desdils 
Malsang  et  Comp.  contre  Leblanc  et  Guibert  dans  le  délai 
de  ialoij  que  la  Cour  de  Bordeaux,  en  réservant  d'ailleurs 
Paction  réserva  en  même  temps  les  exceptions  des  défen- 
deurs, qui  sont  en  cet  état  iHen  fondés  à  se  prévaloir  de  la 
fin  de  non-recevoir  établie  par  l'article  436  du  Code 
précité.  9 

445.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  d'accord  pour  savoir 
quelle  est  la  juridiction  qui  doit  connaître  des  questions 
d'abordage. 

Cependant  il  parait  certain  que,  s'il  s*agit  d'abordages 
non  maritimes,  les  tribunaux  civils  peuvent  en  connaître} 
au  contraire,  ils  sont  incompétents,  si  l'abordage  est  mari- 
tiifte. 

Le  5  janvier  4  844,  la  Cour  de  Grenoble  a  déclaré  cepen- 
dant, que  l'abordage  était  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  encore  bien  qu*il  ne  fat  pas  maritime. 

<  Attendu,  en  fait,  dit  la  Cour,  que  toutes  les  parties 
ont  la  qualité  de  commerçant,  et  que,  soit  Rocbe,  soit 
Depelley,  faisaient  acte  de  leur  commerce  au  moment  où  le 
radeau  de  Roche  a  été  submergé  par  sa  rencontre  avec  le 
radeau  de  Depelley,  qui  se  trouvait  amarré  par  suite  de  son 
commerce; 

c  Que  tout  fait  quelconque  de  Phomme  qui  cause  un 
dommage  constitue  un  quasi-délit,  qui,  d'après  l'ar- 
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ticle  1370  du  Code  Napoléon,  forme  un  engagement  légal  ; 

c  Attendu  que  l'article  63f  du  Code  de  commerce  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  toutes  les  contestations  rela* 
tives  aux  engagements  entre  négociants,  et  que  le  législa- 
teur n'a  pas  fait  ni  dû  faire  aucune  distinction  entre  l'en- 
gagement purement  Volontaire  et  celui  qui  résulte  des 
dispositions  de  la  loi; 

c  Que  s'il  est  vrai  que  Depelley  a  occasionné  par  sa  faute 
la  perte  du  radeau  de  Roche,  il  résulterait  de  là  le  quasi- 
délit  dont  il  vient  d'être  parlé,  qui,  provenant  d'un  acte  de 
commerce,  produit  un  engagement  qui  le  rend  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce; 

€  Attendu  d'ailleurs  que  le  législateur,  par  la  disposition 
de  l'article  407,  a  consacré  le  principe  que  le  négociant  qui 
est  soumis  à  des  dommagesiutëréts  envers  un  autre  négo- 
ciant, par  suite  d'un  quasi  délit  se  rattachant  à  leur  corn» 
merce,  est  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  (f  )*, 

<  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  Lyon  du 
48  mars  4852  {Gazelle  des  Tribunaux  du  48  mai  4852),  la 
Cour  de  cassation  (14  Juillet  4852)  a  jugé  aussi  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  n'était  point  seulement 
limitée  aux  engagements  conventionnels  entre  commerçants 
et  qu'elle  s'appliquait  aux  obligations  qui  naissent  des  délits 
et  des  quasi-délits,  pourvu  que  les  engagements  prissent 
leur  source  dans  un  fait  commercial  (2).  » 

Une  doctrine  différente  ressort  des  arrêts  qui  suivent  ; 

(0  Voy.  Lyon,  S  aoAi  1S55  ;  Gaxêtle  det  tribunaux,  S3  août  1S55, 
(S)  GaxeUe  ûm  Tnbumux^  16  juillet  1S59. 
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aris  par  des  dreonstances  que  tignale  Pabordage  dans 
des  canaux  el  non  sor  mer  (f  ),  oa  qui  stataent  ainsi  paroe 
qu'il  s'agissrit  d*un  quasi-délit  que  le  triboual  avait  à  ap- 
précier. 

€  Cardon  ayant  cité  de  Cock  devant  le  tribanil  ei?il  de 
Gand,  en  réparation  du  dommage  fait  à  son  bateau  par 
celui  du  défendeur,  dans  le  canal  de  Gand  à  Bruges,  celui- 
ci  déclina  la  compétence  du  tribunal  civil,  et,  se  fondant 
sur  Particle  407  du  Code  de  commerce,  demanda  sod  renvoi 
devant  la  juridiction  commerciale.  » 

Jugement  q«i  rejette  te  déclinatoire;  —  appel. 

<  Attendu,  dit  la  Cour,  que  les  tribunaux  de  commerce 
étant  des  tribunaux  d'exception ,  il  est  nécessaire  de  trou- 
ver leurs  attributions  dans  la  loi  ; 

<c  Attendu  que  les  articles  407  et  autres  invoqués  ne  sont 
applicables  qu'au  commerce  maritime  et  relativement  aux 
bfttiments  de  mer  ; 

<  Que,  dans  l'espèce,  le  fait  qui  a  occasionné  le  procès  a 
eu  )ien  dans  un  des  canaux  intérieurs  et  par  des  bateaux 
proprement  dits,  qui  sont  classés  sous  la  dénomination  de 
vaitures  d'eau  ; 

«  Que  pareils  bâtiments  sont  bien  soumis  à  la  juridiction 
consulaire  pour  le  fait  de  leur  cbargement  ou  avaries  des 
marchandises  vis-k-vis  des  propriétaires,  mais  aucunement 


(1)  Les  décisions  que  nous  allons  citer  doivent  alors  influer  iié- 
cessairenient  sur  les  art.  435^  436,  qui  ne  s'appliqueraient  qu'à 
l'abordage  maritime  ;  cependant  sur  ce  point  il  existe  une  grande 
contrariété  d'opinions  j  iroy-  Sibille,  p.  7,  et  aolfe  chapitre  II. 
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poor  fente  grave  da  qnasUdélU  quHIs  ceniniettraient  envers 
la  propriété  d'autrui  (1).  » 

Yoici  un  arrêt  émané  de  la  Gour  d*Aix  et  qui  adepte  la 
Diéoie  doctrine  : 

c  Attenda  i|tte  la  Juridiction  du  tribunal  de  oommeroe  est 
exceptionneite  et  de  droit  étroit  \  que  si  les  en^epriaes  de 
transport  par  terre  et  par  eau  sont  déclarées  eommeroiales 
pir  la  loi,  cela  signifie  seulement  que  tous  les  contrats, 
marchés  et  obligations  qui  se  rattachent  à  une  entreprise 
de  ce  genre  sont  de  nature  commerciale,  mais  cela  ne  peut 
s'entendre  du  quasi-délit  par  lequel  un  bateau  servant  aa 
transport  cause  du  dommage  à  un  autre  5 

<  Que  sMl  en  est  autrement  en  matière  d'al)ordage  mari* 
time,  c'est  par  suite  des  anciens  principes  consignés  dans 
rordonnance  de  la  marine  qui  attribuaient  expressément 
l'abordage  aux  tribunaux  de  l'amirauté  et  qui  ont  conduit  à 
interpréter  dans  ce  sens  l'article  633  du  Gode  de  commerce, 
lequel  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  tout  ce  qui  con- 
cerne les  expéditions  maritimes  ;  c'est  encore  par  suite  et 
en  vertu  de  l'article  407  du  même  Gode  qui,  sans  déclarer 
le  fait  d'abordage  soumis  à  la  compétence  commerciale,  le 
suppose  tel; 

<  Mais  attendu  que  ces  raisons  de  décider  sont  tirées  de 
règles  toutes  spéciales  et  concernant  exclusivement  la  navi^ 
gation  maritime;  que  si  on  voulait  les  étendre  à  la  naviga* 
tien  fluviale,  on  serait  forcé  de  les  appliquer  aussi  aux 
accidents  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  routes  et  aux  diflè* 

(f)  Coar  de  Braxelleg,  6  avril  1S16.  ■ 
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reiits  dommages  qni  pourraient  être  causés  par  les  vcrilures 
servant  au  commerce  ; 

€  Que  ce  serait  là,  en  effet»  une  conséquence  rigoweuse 
de  l%ssimltation  parfaite  établie  par  la  loi  entre  les  deux 
modes  de  transport  pair  terre  et  par  eau,  et  que  le  résultat 
évidemment  Inadmissible  pour  Tun  de  ces  modes  ne  peut 
élre  accepté  pour  l'autre  ; 

«  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d'Arles  comme  incompélemment  rendu  (I).  » 

Nous  citerons  enfin,  dans  le  même  sens,  ua  arrêt  de 
Montpellier,  du  15  mai  4847  : 

c  Attendu  que  la  Juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
est  exceptionnelle,  qu'elle  doit  donc  être  rigoureusement 
cestreinte  dans  les  limite^  tracées  par  la  loi  ; 

c  Attendu  qu'en  attribuant  aux  tribunaux  consulaires  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  auxenga- 
gements  et  transactions  entre  négociants,  l'article  634  du 
Code  de  commerce  n'a  pas  entendu  leur  donner  juridiction 
sur  toutes  obligations  entre  négociants  ^  que  par  les  mots 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  il  faut  en- 
tendre des  engagements  conventionnels  se  rattachant  au 
commerce  des  parties  contractantes; 

€  Attendu  qu'il  n'est  intervenu  entre  Laugé  et  l'adminis- 
tration du  canal  du  Midi  ni  contrat  ni  même  quasi-contrat  ^ 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Laugé 
est  fondée  sur  l'allégation  d'un  prix  fait,  d'où  serait  née 
l'obligation  de  l'administration  du  canal  du  Midi  ; 

(1)  Cour  d'Aiz,  16  juin  iS41. 
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c  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  le  système  de 
Laugé,  le  fait  qui  donnerait  lieu  au  dommage  se  M  accompli 
en  même  temps  que  l'administration  du  canal  du  Midi 
faisait  acte  de  commerce  et  dans  l'exercice  mémo  de  cet 
acte;  qu'il  suffit  que  le  fait  et  le  dommage  soient  purement 
accidentels  et  ne  résultent  pas  d'une  convention  relative 
au  commerce  des  parties,  pour  que  la  matière  soit  exclusive* 
ment  civile  et  que  la  juridiction  commerciale  doive  être 
déclarée  incompétente; 

«  Attendu  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  sur  le  pre- 
mier  moyen  d'appel  dispense  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  le  tribunal  de  Cette  n'était  pas  compétent  à  raison 
du  domicile  de  Tadministration  défenderesse  ; 

«  Déclare  la  juridiction  consulaire  incompétente*, 

De  même,  suivant  M.  Sibille  (page  261),  il  faut  recon- 
naître que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents 
que  si  l'auteur  du  quasi-délit  s'en  est  rendu  coupable,  à 
l'occasion  d'un  fait  de  son  commerce ^  mais  si  le  bâtiment 
ne  navigue  pas  pour  le  compte  d'un  commerçant,  ou  s'il 
fait  un  service  public,  comme  les  navires  de  l'État,  il  n'y  a 
aucune  raison  légale  d*enlever  aux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  de  ce  quasi-délit,  qui  rentre,  par  sa  nature, 
dans  leurs  attributions. 

Mous  citons,  en  efTet,  le  jugement  suivant,  qui  établit 
cette  doctrine,  à  l'occasion  d'un  abordage  causé  par  les 
navires  de^  l'État  : 

<  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
en  toutes  matières  et  ne  doivent  se  refuser  de  connaître 
d'une  affaire  qu'alors  qu'il  leur  est  justifié  que,  par  une  loi 
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spéciale,  la  connaissance  de  la  question  est  attribuée  à  une 
joridîction  exceptionnelle  ; 

<  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  prétendent 
que  le  tribunal  est  incompétent  aux  termes  des  articles  407, 
435  et  633  du  Code  de  commerce  ; 

c  Attendu  que  les  articles  407  et  435  ne  s'occupent  pas 
de  compétence; 

c  Attendu  que  si  Particle  633  range  au  nombre  des  actes 
de  commerce  les  expéditions  maritimes,  il  résulte  de  Pen- 
semble  de  cet  article  qu'il  ne  doit  s'appliquer  qu^atix  expé- 
dilions  faites  par  les  particuliers; 

<  Attendu  que  les  vaisseaux  de  l'État  naviguent,  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  pour  les  besoins  généraux  do 
pays,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  assimiler  leurs  expéditions 
à  des  actes  de  commerce  dans  un  intérêt  privé*, 

<  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  des  faits  de  la  cause  que  le 
tribunal  doive  se  déclarer  incompétent,  comme  y  conclut  le 
ministère  public  ;  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  demanda  en 
dommages-intérêts  par  application  de  l'article  1383  ;  que  si 
elle  tend  à  faire  déclarer  l'État  débiteur  de  120,000  francs, 
il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  tribunal  soit  in- 
compétent; que  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  question  de 
liquidation  de  la  dette  publique; 

<  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  incompétents,  en 
pareille  matière,  qu'alors  qu'il  s'agit  d'apprécier  des  docu- 
ments administratifs,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  au 
procès(l).  (ri(tep.497.) 

(I)  Voy.  Caen,  l«  ociobre  1848;  voy.  aussi  Rouen^  94  nov.  1840. 
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c  Sans  8*arréter  au  déclinatoire,  retient  la  cause (4).  » 

En  matière d^abordageparsuite  (le contraventlontractioB 

administrative  a  été  attribuée  aux  conseils  de  préfecturct 

aux  termes  des  lois  des  6,  7  et  M  septembre  4790,  ^  de 

celles  de  4  800  et  4  802  ;  il  a  été,  en  effet,  ainsi  décidé  : 

<  Louis-Pbilippe,  vu  rarticle  6  de  la  loi  des  6, 7, 4  4  sep- 
tembre 4700; —article  4,  47  février  4800  (28  pluviftse 
an  VUI);  —article  4*',  loi  du  49  mai  4802(29  floréal 
anX); 

c  Considérant  que  l'article  1«'  de  la  loi  du  49  mai  4802 
est  purement  démonstratif;  qu'on  ne  saurait  donc  point  en 
conclure  qu'elle  n'attribue  restrictivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative que  la  connaissance  des  faits  qui  s'y  trouvent 
spécifiés; 

€  Qu'elle  place,  dès-lors,  dans  la  compétence  exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référant  virtuelle- 
ment, sur  ce  point,  aux  lois  précitées  de  4790  à  4800, 
toutes  les  infractions  qui  peuvent  être  commises  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie,  et  spécialement  tout  ce  qui 
tient  à  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables  ; 

c  Considérant  que  c'esf  là  un  des  principes  fondamen- 
taux de  notre  droit  public; 

<  Considérant,  dès-lors,  que  c'est  à  tort  que,  par  son 
arrêté  du  20  juillet  4838,  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  a  refusé  de  statuer  sur  la  contravention  imputée 
aux  sieurs  Pages  et  Caquet  ; 

(l)iÀrrét  de  Paris  confirmatif/%e  mars  1S47» 
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c  Art.  1«^  —  L'arrêté  est  annulé,  etc.  (Ordonnance  da 
45  août  4839.)» 

Le  tribunal  civil  est  compétent  si  Faction  est  le  résultat 
d'un  quasi-délit,  la  mort  d^une  personne.  Voici  Pespèce  : 

€  G)nsidérant  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce est  exceptionnelle  et  doit  se  borner  aux  seuls  cas 
prévus  par  les  articles  du  Code  de  commerce  qui  régie  leur 
compétence;  que  les  tribunaux  civils  ont,  au  contraire, 
plénitude  de  juridiction  ; 

c  G)nsidérant  que  sans  s'occuper  de  savoir  si  quelques- 
uns  des  faits  qui  ont  donné  lieu  i  la  demande  de  dommages- 
intérêts  intentée  par  les  frères  Chesneau,  contre  le  direc- 
teur du  bateau,  constituaient  ou  non  des  actes  de  commerce 
qui  fussent  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
il  est  constant  qu'une  partie  de  cette  demande  avait  pour 
objet  le  dommage  causé  aux  sieurs  Chesneau,  par  la  mort 
de  leur  mire,  arrivée  lors  du  cboc  des  deux  bateaux  ; 

<  Que  cette  action,  qui  prend  naissance  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
ordinaires  et  d'après  les  régies  du  droit  commun  (4); 


(1)  Si,  à  la  suite  de  l'abordage  de  deuinavires,  une  condamnation 
pour  délit  d'homicide  par  imprudence  a  été  prononcée  parle  tri- 
bunal correctionnel  contre  les  deux  capitaines^  le  tribunal  de  com- 
merce^  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  contre  les  ama- 
teurs, comme  responsables  des  faits  du  capitaine  du  navire,  peut 
décider  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  ce  dernier. 

Les  motifs  donnés  par  Tarrét  de  cassation  du  3  aoât  1853,  sur 
l'influence  du  crimind  sur  le  civil,  sont  ceui-ci  : 

«  La  Cour  :  —  Sur  l'unique  moyen  proposé^  tiré  de  la  violation 
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<  Que  toutes  les  parties  de  la  demande  résultant  du  même 
fait  et  élant  formées  par  le  même  exploit  sont  nécessaire- 
ment connexes  et  doivent  être  décidées  par  les  mêmes 
juges.  »  (Arrêt  de  Rennes,  47  janvier  4833.) 

prétendue  du  principe  de  Fauiorité  de  la  chose  jugée  et  des  articles 
1351  Code  Nap.  et  3  Instr.  crim.  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  correctionnels  de  Toulon  et  de  Dra* 
gttignan  n'ont  en  à  prononcer  que  sur  la  prévention  du  délit  d'faomi- 
LÎde  par  imprudence^  élevée  par  le  ministère  public  contre  les 
commandants  en  premier  et  en  second  des  navires  à  vapeur  la 
rilU-de-Maneille  et  la  rUle^de-Graue -, 

«  Que  ni  les  propriétaires  des  navires  ni  les  chargeurs  des  mar- 
chandises perdues  dans  le  naufrage  occasionné  par  le  choc  des  deux 
navires,  n^étaient  en  cause  devant  la  juridiction  correctionnelle  ; 

«  Attendu  que^  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et 
devant  la  Cour  impériale  d'Aix,  le  débat  ne  portait  que  sur  le  point 
de  savoir  si  le  capiuine  du  navire  la  Villê-de-Marseille,  et,  par 
suite,  les  armateurs  de  ce  navire,  comme  responsables  du  fait  du 
capitaine,  étaient  tenus  d'indemniser  la  Compagnie  VUnUm-dê^ 
if^oiiê  et  les  propriétaires  des  marchandises  chargées  sur  le  navird 
la  Ville- de^Grauê,  de  la  perte  du  navire  et  de  son  chargement  ; 

a  Que  le  débatexistaitenire  les  armateursetles  chargeurs  du  naVircr 
perdu,  d'une  part,  et  les  armateurs  du  navire  la  rillê^dê-ManeilUf 
de  l'autre; 

a  Qu'ainsi  il  n'y  avait,  dans  les  deux  instances,  ni  identité  d'objet^ 
ni  identité  de  parties  ; 

a  Que,  dans  celte  position,  la  Cour  d'Aix  ne  pouvait  être  liée  par 
la  décision  du  tribunal  supérieur  de  Draguignan,  et  qu'en  jugeant^ 
comme  elle  l'a  fait,  que  la  perte  du  navire  la  Villede-Grane  et  de 
Bon  chargement  ne  pouvait  pas  être  imputée  à  la  faute  du  capitaine 
du  navire  la  rUle-de-Maneillef  elle  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui 
lui  appartenait  d'apprécier  les  faits,  et  qu'elle  n'a  violé  ni  les  arti- 
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La  Coor  de  Bordeaux  a  décidé  aussi  que  TactioB  en  dem- 
magea-itttfréts  pour  blessures  oceasiounées  aux  personues 

clés  concernani  raoïorilé  de  fa  chose  jugée  ni  aucune  autre  disposi- 
lioD  de  loi  ; 

a  Rejette  le  poonroi  contre  Farrél  de  la  Cour  d'Aix  du  19  no?ero- 
bre  1S59.  »  (Lebir,  1856,  p.  133  et  194.) 

Voy.  aussi  Journal  de  ManeiUe,  31-1-33. 

Mais  à  U  date  du  6  mars  1857,  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a  enseigné  une  doctrine  qui  parait  contraire  et  qui  se  troine 
développée  dans  le  jugement  suivant: 

«  Attendu  que  le  17  sepiembie  1855,  vers  huit  heures  du  totr,  la 
bombarde  SanUssima-Annuiunatay  venant  de  l'est  vers  Marseille, 
sous  le  comniaudenient  du  capiiaiue  Pissarello,  a  été  coulée  bas, 
dans  les  eaux  de  Plie  de  Porquerolles,  par  suite  d'un  abordage  avec 
le  paquebot  le  Mongibello,  allant  de  Marseille  en  Italie,  sons  le  com- 
mandement du  capitaine  Ferrari  ; 

«  Attendu  que  cet  événement,  dans  lequel  deux  passagers,  en- 
dormis à  bord  de  la  bombarde,  ont  péri,  a  donné  lieu  à  une  poursuite 
correctionnelle  dirigée  par  le  ministère  public  contre  le  capitaine 
Ferrari,  et  à  une  instance  civile  en  dommages-intérêts  portée  devant 
le  tribunal  par  le  capitaine  Pissarello  et  les  propriétaires  du  charge- 
ment de  la  bombarde,  contre  le  capitaine  Ferrari  et  les  propriétaires 
du  paquebot  le  Stongibello; 

«  Attendu  que,  dans  cette  dernière  instance,  il  est  intervenu,  le 
18  octobre  1855,  un  jugement  par  lequel  les  sieurs  Lyon,  Lucquetet 
Durand,  ont  été  nommés  operis  avec  mission  de  procéder,  s'il  était 
possible,  au  sauvetage  de  la  bombarde  et  de  son  chargement,  et  de 
donner  leur  avis  sur  les  causes  de  Tabordage;  que  le  navire  a  été 
retiré  du  ioud  de  la  mer  et  amené  à  Toulon,  et  que,  dans  leur  rap  • 
port,  clôturé  le  17  avril  1856,  les  experts  oui  attribué  Taccident  à  la 
faute  du  commandant  du  Mangibello  ; 

«  Attendu  que,par  un  autre  jugement  du  16  juillet  1856,  le  tribunal 
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par  un  abordage  de  navire,  est  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  ou  correctionnels  ;  et  cette  action  n'est 


a  ordonné  qn'il  serait  sursis  an  jugement  de  l'action  civile  jusqu'après 
celui  de  l'action  publique^ 

a  Atiendn  que  ceue  dernière  action  a  été  vidée  par  un  jagement 
du  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  du  8  août  tS56^  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  d*Aix^  du  90  décembre  suivant; 

«  Qu'en  cet  état,  rinsiance  civile  ayant  éié  reprise,  le  capitaine 
Pissarello  a  pris  incidemment  des  conclusions  en  vente  de  la  bom- 
barde, pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  et,  qu'attribuant  le 
sinistre  à  la  faute  du  capiuine  Ferrari  et  de  son  équipage,  il  a  conclu, 
au  fond,  avec  les  autres  demandeurs,  à  TadjudicaUon  de  dommages- 
intérêts;  que  le  capitaine  Ferrari,  accusant,  au  contraire,  le  capl* 
taine  Pissarello  d'avoir,  par  sa  faute,  occasionné  l'accident^  a  pris 
des  fins  incidentes  et  reconvenlionnelles  tendant  à  faire  condamner 
le  capitaine  Pissarello  au  paiement  des  dommages  éprouvés  par  le 
Mongibello'y  qu'il  demande  subsidiairemenl  que  Tabordage  soit  dé- 
claré fortuit,  et  qu'en  conséqueiice,  chaque  navire  supporte  les  dom- 
mages qu'il  a  éprouvés  \  que,  sous-subsidiairemenl  (  t  pour  le  cas  de 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  il  demande  que  les  dommages 
sooiTerts  parles  deux  navires  soient  supportés  pac  égales  paris  ) 

a  Attendu  que  la  cause  est  complètement  instruite  et  en  état  de 
recevoir  jugement  sur  les  uns  provisoires  et  sur  les  lins  foncières, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  eu  môme  temps  sur  le  tout; 

«  Attendu  que  le  tribunal  est  appelé  à  juger  d'abord  si  l'abordage 
a  été  occasionné  par  la  faute  du  capiuine  Ferrari  ou  par  celle  du 
capitaine  Pissarello,  ou  bien  si  révénenient  a  été  purement  fortuit, 
ou  bien  encore,  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  do  ce  sinisire,  et  à  pro- 
noncer ensuite  comme  conséquence  de  cette  première  décision,  sur 
les  demandes  respectives  des  parties  ; 

«Et  sur  ce; 

«  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  90  décembre  dernier,  la  Cour 
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soumise  ni  aux  formes,  ui  aux  délais  prescrits  par  les  arli- 
cles  435, 436  du  Code  de  commerce. 

Sur  la  question  de  compétence,  l'arrêt  porte  : 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribu- 
impériale  d'Aix  a  déclaré  le  capitaine  Ferrari  coupable  d'avoir  été, 
par  imprudence^  inaiieniion  einégllgence^involoniairement  iacaose 
de  la  mon  des  deux  passagers  de  la  bombarde,  et  l'a  condamné,  à 
raison  de  ce,  à  300  francs  d*amende  envers  FEiat,  et  en  4,000  francs 
de  dommages*întérôis  envers  la  veuve  d'un  des  passagers  qui  s'était 
portée* partie  civile^ 

a  Attendu  que  cet  arrêt  a,  dans  la  cause  actuelle,  fautorité  delà 
chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  faute  reprochée  au  capitaine 
Ferrari  j 

«  Qu'en  eCfei,  suivant  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence, 
lorsque  entre  le  fait  sur  lequel  a  porté  l'action  publique  et  le  fait  qu'il 
s'agit  ensuite  de  Juger  civilement,  il  y  a  une  telle  connexité,  que  la 
vérité  ou  la  fausseté  de  l'un  emporte  nécessairement  la  vérité  ou  la 
fausseté  de  l'autre,  le  jugement  conectiounel  lie  le  juge  civil,  et  a 
irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

a  Qu'il  ne  serait  pas  rationnel,  en  effet,  que  celui  qui  a  été  déclaré 
coupable  d'un  fait  repréhensible  et  condamné  comme  tel  par  un  tri- 
bunal de  répression,  pût  remettre  le  même  fait  en  question  devant  le 
juge  civil  où  il  serait  appelé  par  ceux  qui  en  ont  souiferty  et  que  ce 
juge  déclarât  faux  ce  qui  a  été  jugé  vrai,  et  innocent  du  fait,  celai 
qui  en  a  été  jugé  coupable  ; 

a  Attendu  que  l'action  publique  est  exercée  au  nom  et  dans  l'in- 
téréi  delà  société  tout  entière,  d'où  il  suit  que  quand  le  fait  consti- 
tutif du  délit  a  été  déclaré  constant  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  cl  que  le  prévenu  en  a  été  déclaré  auteur,  il  ne  lui  est  plus 
permis  de  remettre  le  même  fait  en  question^  et  tout  citoyen  qui  s'en 
trouve  lésé,  a  le  droit  d'invoquer,  devant  les  juges  civils,  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  sans  que  le  condamné  puisse  contester  devant  eux 
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naux  spéciaux  dont  la  compétence  est  limiiée  aux  rapports 
qu*engendre  le  commerce; 

Que  si,  aux  termes  de  Particle  407  du  Code  de  eom- 
merce,  on  doit  ranger,  dans  cette  catégorie,  les  dommages 

la  réaliié  du  fait  reconna  à  sa  charge  ;  que,  de  même,  quand  le  juge 
criminel  ou  correcUonnel  a  déclaré  la  non-exisience  du  fait  imputé  à 
un  prévenu,  on  bien  qu'en  tenant  le  fait  pour  constant,  il  a  déclaré 
que  lo  prévenu  n'en  est  point  l'auteur,  il  y  a  chose  irrévocablement 
jugée  en  faveur  de  ce  prévenu,  et  il  n'est  pas  perm's  au  juge  civi!^ 
appelé  à  prononcer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts,  motivée 
sur  le  même  fait,  de  juger  le  contraire  à  l'égard  du  même  individu  i 
que  c'est  ccue  règle  qu'a  consacrée  l'arrêt  de  cassation  du  7  mars 
tS55,  en  décidant  que  le  jugement  correciionnel  qui  acquitte  un 
individu  du  délit  de  blessures  par  imprudence,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  civil,  et  forme  ob  tacle  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'individu  acquitté,  lorsque  l'acquittement  est  motivé 
sur  ce  que  le  prévenu  n'est  pas  l'auteur  du  fait  imputé,  et  qu'ainsi, 
le  fait  qui  sert  de  base  à  l'aciion  civile  est  incoociliuble  avec  les  faits 
constatés  par  le  jugement  correctionnel  ; 

«  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  demande  en  Indemnité 
dirigée  contre  le  capitaine  Ferrari  et  la  Compagnie  civilement  res- 
ponsable de  ses  fiiils,  est  motivée  notamment  sur  ce  fait  que  Tabor- 
dage  et  le  sinistre  qui  en  a  été  la  suite,  ont  été  occasionnés  par  le 
défaut  de  vigilance  à  bord  du  McngibellOy  et  que  c'est  sur  ce  re« 
proche  reconnu  fondé,  que  la  Cour  du  ressort  a  motlTo  ta  condam* 
nation  prononcée  contre  le  capitaine  Ferrari  ; 

«  Attendu,  dit  Vartéif  qu'un  fait  bien  établi  aux  débats,  sans  qu'il 
a  (aille  recourir  ï  une  nouvelle  expertise,  c'est  que  l'équipage  du 
«  Mongibello  n'a  apvrçu  le  feu  de  la  bombarde  SantUsima^Annun'^ 
a  xiaia,  arrivant  à  toutes  voiles,  qu'une  minute  avant  l'abord.ige,  ce 
«  qui  indique  nécessairement  un  défaut  de  surveillance  de  la  part 
a  dn  capitaine  Ferrari,  supposé  même  que  le  ciel  fût  nuageux  en  ce 
II.  33 
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résultant  de  l'abordage  de  navires,  c'est,  comme  on  le  voit, 
par  la  rubrique  du  titre  dont  cet  article  fait  partie,  en  tant 
quils  constituent  des  avaries  faites  soit  aux  marchandises, 
soit  aux  navires,  considérés  comme  des  instruments  de 

a  momenty  et  que  la  lune  basse  et  voilée  ne  répandit  sur  la  mer 
a  qu'une  faible  clarié; 

«  Attendu,  ajoute  rarréi,  que  ce  manque  de  vigilance,  la  nuit, 
«  dans  une  passe  éiroiie.  en  amenant  le  Mongibello  à  une  position 
«  où  il  ne  lui  a  plus  été  possible  d'éviter  la  rcncoutre,  et  de  s'arrêter 
a  à  temps,  est  devenu  une  des  causes  de  Tabordage,  à  la  suite  duquel 
«  deux  passagers  ont  péri  ;  que,  dès  lors,  cette  négligence  du  capi- 
«  Uine  Ferrari  engage  sa  responsabilité  personnelle,  et  le  rend 
«  passible  des  peines  éilictées  par  rariide  3l9  du  Code  pénal;  » 

«  Attendu  qu'en  déclarant  le  capitaine  Ferrari  coupable  d'avoir 
par  imprudence,  inalteniion  et  négligence,  été  cause  de  l'abordage 
ei  du  siniaire,  et  en  le  condamnant  à  raison  de  ce,  la  Cour  a  jugé  tout 
à  la  fois  que  l'abordage  n'a  pas  eu  pour  cause  une  faute  du  capiiaîne 
de  la  bombarde,  qu'il  n'a  pas  été  Tortuit,  et  qu'il  n'y  a  pas  doute, 
puisque,  dans  un  4e  ces  trois  cas,  la  capitaine  Ferrari  aurait  été  ac- 
quitté, et  la  partie  civile  déboutée  de  sa  demande  en  dommages- 
Intérêts; 

a  Attendu  que  juger  actuellement  le  contraire,  ce  serait  mécon- 
naître l'auior  ité  de  la  Cour  et  violer  ouvertement  la  chose  jugée  ; 

a  Attendu,  ainsi  que  le  conflnne  l'arrêt  susmeutionné,  que  le 
sinistre  ayant  eu  pour  cause  la  faute  du  capitaine  Ferrari  et  de  son 
équipage,  ce  capitaine  est  responsable,  aux  termes  des  articles  407 
du  Code  de  commet  ce  et  13SS  du  Code  Napoléon,  des  dommages  qui 
en  ont  été  la  suite  ;  que  les  propriétaires  du  MongiheHo  le  sont  aussi 
comme  tenus  du  fait  du  capitaine  et  de  Tèquipage,  aux  termes  de& 
articles  916  du  Code  de  commerce  et  1384  du  Code  Napoléon;  mais 
que  les  sieurs  Claude  Clerc  et  Comp.  n'étant  que  les  agents  et  repré- 
sentants de  la  Compagnie  Napolitaine,  propriétaire  du  paquebot,  ne 
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commerce  maritime;  mais  quMI  en  est  tout  autrement  des 
blessures  oecasionnées  aux  personnes  et  dé  la  protection 
qui  leur  est  due  ; 
Que  celui  qui,  par  sa  faute  ou  son  imprudence,  a 

sont  personnellement  passibles  d'aucune  condamnaitoni  et  ue^ieu- 
veni  en  éiie  tenus  qu'en  nom  qual.flé  -, 

a  AtienUu  que  les  documents  de  la  cause  n'uffrentpas  des  élémeuls 
suffisants  pour  la  liquidation  des  dommtges-iutéréts  réclamés^  %% 
qu'il  y  ft  lieu  d'ordonner  qu'ils  seront  liquidés  sur  étst^  couforoM^* 
meut  aux  articles  198^  693  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

tt  Attendu,  quant  à  la  vente  de  la  bombarde  Saniissinu^Ànmm' 
Miatàf  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  sa  valeur  actuelle  et 
le  coût  de  sa  réparation  dépasseraient  la  valeur  qae  ce  navire  aurait 
après  avoir  éié  réparé,  d'où  il  sait  qu'il  y  a  iieuM'ea  opérer  k  venti 
en  l'état  où  il  se  trouve  $ 

Attenda  qu'il  est  urgent  d'opérer  cette  vente  pour  faire  cesser  le 
dépérissement  du  navire  et  les  frais  qu'occasionne  sa  garde; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  le 
capitaine  Ferrari,  dont  il  est  démis  et  débouté,  ayant  tel  égard  que 
de  raison  aux  fins  prises  par  le  capitaine  Pissarello,  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Ardissone,  les  sieurs  Muraiorio  et  fils,  les  sieurs  Aquarone 
fils  etComp.,  et  les  sieurs  Claude  Clerc  etComp.^  conformément  à 
Tarrèt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  du  90  décembre  dernier,  déclare 
que  c'est  par  la  faute  du  capitaine  Ferrari  et  de  son  équipage  qu'a  eu 
lieu,  le  17  septembre  1855,  à  buii  heures  du  soir,  dans  les  eaux  de 
Pile  de  Porquerolles,  l'abordage  du  Mongibelîo  avec  la  bombarde 
SantisnmaAnnunxiaia;  condamne,  en  conséquence,  le  capitaine 
Ferrari,  tant  personnellement  qu'en  nom  qualifié,  et  la  Compagnie 
propriétaire  dudit  paquebot,  représentée  parles  sieurs  Claude  Clerc 
etComp.,  mais  sans  obligation  personnelle  de  ceux-ci,  au  paiement 
des  dommages  qui  ont  été  la  suite  dudit  abordage  et  du  sinistre  qui 
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occasionné  les  blessures,  peut,  selon  le  cas,  et  au  cboix 
de  la  victime,  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  devant  les  tribunaux  civils  \  mais  qu'un  fait  de 
cette  nature  est,  dans  toutes  les  hypothèses,  complètement 
en  dehors  des  lois  commerciales  et  de  la  juridiction  consu* 
laire; 

Attendu  que,  par  les  mêmes  motifs,  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce,  uniquement  relatifs  aux  dom- 
mages causés  aux  choses  par  Tabordage,  ne  peuvent  rece- 
voir d'application  dans  la  cause  ; 

Attendu,  au  fond,  quMl  résulte  des  divers  documents  du 
procès  qu'au  moment  où  Tabordage  a  eu  lieu,  le  bateau 
le  Laroehejaquelein  se  trouvait  à  la  pèche  et  avait  mis  de- 
hors ses  filets  ;  que  dans  cette  position  il  lui  était  difficile 
de  manœuvrer  pour  éviter  la  rencontre,  tandis  que  le  na- 
vire le  Paul'Emilef  marchant  librement  et  à  pleines  voiles, 
pouvait  aisément  se  détourner;  que  d'ailleurs  il  est  bien 
présumable  que  la  faute  est  bien  plutôt  du  cAté  du  na- 
vire qui  n'avait  rien  à  craindre  de  l'abordage,  que  du 

Fa  suivi,  pour  être,  lesdits  dommages,  liquidés  sur  états  fournis  et 
débattus  conforniémeniàla  loi,  et  ce,  avec  intérêts  de  droit,  con- 
trainie  par  corps  et  exécution  provisoire  moyennant  cauHon  ; 

a  Ordonne  que  ladiie  bombarde  sera  vendue  aux  enchères  publi- 
ques par  le  minisière  du  premier  courtier  requis,  à  Toulon,  pour  le 
prix,  déduction  faite  des  frais,  être  reçu  par  le  cspiuine  Plssarello. 
en  sa  qualité  ;  ordonne,  quant  à  ce,  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel  snns  donner  caution;  condamne  le  c:ipiLiine  Ferrari  et  les 
sieurs  Claude  Clerc,  en  leur  qualité,  aux  dépens.  »  (Journal  d$ 
Marteilli,  1857, 3*  et  4*  cahiers,  i'«  partie,  p.  68  etsuiv.) 
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rôle  du  batoau  pécheur  dont  il  pouvait  entraîner  la  perle 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  Texceplion  d'in- 
compétence proposée  par  les  appelants,  non  plus  qu'à 
Texceplion  puisée  dans  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  metFappel  au  néant.  (Courde Bordeaux, 20 dé' 
cembre  4853;  Journal  de  Marseille,  t.  XXXH,  2«  partie, 
p.<0.) 

£n  règle  générale,  quant  à  la  juridiction  ratione  per- 
sonœ^  il  faut  assigner  devant  le  tribunal  du  défeudeur. 
Mais  en  matière  d'abordage,  on  a  indique  une  doctrine  con- 
traire, en  enseignant  que  le  lieu  du  sinistre  devait  être 
attributif  de  juridiction  (1  ). 

M.  Pardessus  croit  pouvoir  justifier  ainsi  la  juridiction 
au  point  de  vue  du  lieu  du  sinistre  : 

«  Quelquefois  Pélection  du  domicile  est  supposée  par  la 
nature  de  la  convention.  Ainsi,  nous  avons  dit  que  dans  le 
prêt  à  la  grosse  le  paiement  devait  être  fait  au  lieu  où  finis- 
sait le  risque*,  les  demandes  pour  contributions  aux  avaries 
sont  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  l'on  procède  au  règle^ 
ment.  L'action  en  réparation  des  dommages  causés  par 
suite  de  l'abordage  de  deux  navires,  à  celui  du  premier 
port  où  le  navire  est  arrivé.  Celles  des  gens  de  mer  contre 
l'armateur,  soit  pour  les  engagements  qu'il  a  contractés 
envers  eux,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'indemnités  qui  peuvent 
leur  être  accordées,  au  tribunal  du  port  de  leur  arme- 
ment. » 


(1)  Voy.  Roueiij  34  novciubre  1840^  Cutn,  i«'  tclobre  1818 
S.  V.,  49-2-37. 
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IL  SibOIe  (pige  S6),  répood  iTte  nuscNi  à  ce  que  refâ- 
DioD  de  M.  Pardessos  a  de  trop  absola  : 

c  M.  Pardessus  a  cbercbé  par  le  raisoDiieiiieiit  une  déro- 
gation aa  droit  coimnuD.  Oo  pourrait  lai  demanderai,  dans 
tous  les  cas  cités  par  lui,  et  notamment  dans  une  demande 
en  réparation  d*avaries«  il  existe  une  convention  préalable 
entre  parties  pour  supposer  une  élection  tacite  de  domidle. 

c  On  conçoit  qoe  ce  changement  de  juridiction  s*opére 
en  matière  commerciale  pour  Tavanlage  des  parties.  Leur 
intérêt  est  d*étre  jugées  sur  les  lieux  où  s*établissent  la 
preuve  de  la  demande  et  la  justification  de  la  défense  \  mais 
la  loi  doit  s'expliquer  avant  tout. 

<  Or,  la  compétence  s'établit,  par  rarticle  420,  au  lieu 
où  finit  le  risque  pour  le  prêt  h  la  grosse;  au  port  d'arme- 
ment, pour  les  loyers  et  indemnités  des  gens  d*équipage  ; 
par  Tarticle  41  i  du  Code  de  commerce,  au  lieu  du  déebar- 
gement  du  navire,  pour  la  contribution  aux  avaries.  « 

<  Hais  ft  regard  de  la  demande  en  réparalion  des  avaries 
causées  par  Tabordage,  il  faut,  pour  attribuer  compétence 
aux  tribunaux  de  commerce^  supposer  la  survenance  d'un 
quasi-contrat  par  le  fait  de  Tabordage,  et  le  lieu  du  sinistre 
comme  étant  celui  du  paiement. 

c  En  droit,  il  n^a  pas  de  quasi-contrat  (Ot  et  la  contesta- 
tion n'aurait  aucun  caractère  commercial  pour  donner  lieu 
à  Papplicalion  do  Tarlicle  420  du  Code  do  procédure  civile. 

c  C'est  un  quasi-délit,  et  si,  en  abordage  maritime,  il 
rentre  dans  les  ottributioffs  des  tribunaux  de  commerce, 

(f)  nd€eimtrà,p.nti. 
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c^est  qu'on  le  considère  comme  une  des  circonstances  de 
rexpédMon,  une  fortune  de  mer,  un  fait  justiciable  des  tri- 
bunaux auxquels  on  a  donné  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  en  matière  d*expéditions  maritimes.  (Articles 
631 ,  633  du  Code  de  commerce.) 

«  Cependant  le  marin  n*a  pas  souvent  d^autre  domicile 
que  son  navire;  de  là,  nécessité  de  l'assigner  &  son  bord. 
On  peut  soutenir  que  son  bâtiment  est  ou  doit  être  assimilé 
au  domicile  légal,  et  qu'en  citant  le  patron  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  se  trouve  son  navire,  on  ne  déroge  pas  à  la 
règle.  9  Au  surplus,  la  diver;;ence  entre  les  auteurs  sur  la 
compétence  territoriale  parait  devoir  être  terminée  par 
l'arrêt  suivant  (1): 

c  Considérant  que,  d'après  Tarticle  420,  le  demandeur 
peut  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit  être  fait  ; 

c  Qu'aux  termes  de  l'article  407,  si  Tabordage  a  été  fait 
par  l'un  des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui 
l'a  fait*,  q<ie  Sabordage  forme  ainsi  un  quasi-contrat  par 
lequel  le  capitaine  est  obligé  à  payer  une  indemnité  pour  le 
dommage  qu'il  a  causé  ; 

c  Que  le  lieu  du  paiement  d'une  obligation  n'est  pas  tou- 
jours expressément  désigné;  qu'il  peut  résulter  tacitement  de 
la  nature  de  l'obligation  et  des  accessoires  de  l'exécution  ; 

c  Que  c'est  ainsi  que  Ton  considère  comme  le  lieu  du 
paiement,  en  cas  d'action  en  contribution  pour  avaries, 
celui  où  le  règlement  des  avaries  doit  être  fait,  en  matière 

(1)  Arrêt  de  Paris,  96  mars  1S47  ;  voy.  aussi  p.  476. 
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de  contrat  à  la  grosse,  celui  où  le  risque  flnit  ;  et  que  de 
même,  on  dot  considérer  comme  le  lieu  du  paiement  pour 
la  demande  en  indemnilédu  dommage  causé  par  l'abordage 
de  deux  navires,  le  port  où  arrive  le  biUment  qui  a  éprouvé 
le  dommage; 

c  Qu'en  efTet,  il  résulte  des  articles  435  et  436  que  c'est 
au  port  où  le  navire  endommagé  s'est  réfugié  que  le  dom- 
mage doit  être  examiné  et  évalué  pardes  experts  que  nomme 
le  juge  de  ce  lieu  et  dont  il  homologue  le  procès  verbal  ;  que 
c*est  aussi  dans  ce  port  que  les  travaux  de  réparation  sont 
faits  par  le  capitaine  du  navire  et  doivent  être  payés  pir 
l'auteur  de  l'imprudence  ou  de  la  faute,  par  celui  qui  est 
tenu,  en  vertu  du  quasi-couirat,  à  indemniser  le  capitaine 
du  dommage  qu'il  lui  a  causé; 

<  Considérant,  en  fait,  que  le  bateau  de  pêche  l^August0'' 
Benrif  capitaine  Croix,  fut  abordé  le  30  Juin  4847  parle 
navire  le  irois-mits  français  Casimir,  capitaine  Monge; 
qu'il  fut  ensuite  remorqué  et  conduit  dans  le  port  de  Trou- 
ville-sur-Her  dont  il  était  très-voisin,  auquel  il  appartient 
et  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  corn* 
merce  de  Honflcur  ;  que  c'est  là  qu'il  a  dû  agir  et  qu'il  a  agi 
en  effet  pour  faire  constater  par  des  experts  les  avaries  qu'il 
avait  éprouvées;  que  c'est  là  qu'il  a  fait  réparer  son  bateau 
après  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Honfleur;  qu'il  suit  de  toutes  ces  circonstances  et  surtout 
de  la  nature  du  quasi-contrat,  en  vertu  duquel  est  obligé  le 
capitaine  Honge;  que  c'est  ce  tribunal  qui  est  compétent 
pour  connaître  de  l'indemnité  que  le  capitaine  Croix  réclame 
èroccasiondudommageéprouvéparrabordagedu30juitt.> 
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Sur  la  même  question,  voici  comment  statue  le  Uibunal 
de  commerce  du  Havre»  à  la  date  du  16  juillet  1856  : 

«  Attendu  que  Taction  originaire  du  capitaine  Ravilly  et 
de  Brabein  frères,  ses  armateurs,  contre  le  capitaine  Labbè 
et  ses  armateurs  Quertier  et  Godefroy,  est  une  action  en 
indemnité  pour  dommages  causés  au  navire  Cambronn^ 
par  l'abordage  du  Bisseite-ei-Pécoul,  sur  la  rade  de  Saint- 
Denis  (ile  de  la  Réunion)f  le  10  février  4855  ^ 

c  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  il  résulte  que,  pour  rendre  une  ac- 
tion de  ce  genre  recevable  (1  ),  il  faut  que,  dans  le  lieu  où  le 
capitaine  a  pu  agir,  il*ait  fait  sa  réclamation,  que  cette  ré- 
clamation soit  signifiée  dans  les  vingt  quatre  heures,  et 
suivie,  dans  le  mois  de  sa  date,  d'une  demande  en  jus- 
tice; 

(1)  Plusieurs  opinions  différentes  se  sont  produites  relaiîvenieni 
&  la  compétence  en  matière  d'aborJage  :  les  uns  ont  prétendu  que 
le  défendeur  doit,  d'après  le  principe  général,  être  assigné  devant 
les  jugos  de  son  domicile;  voy.  DuTcrgier,  consultation  citée  par 
MM.  Daltoz,  dans  leur  répertoire^  â«  édition,  au  mot  :  Droit  mari-- 
timât  n*  2306.  D'autres,  que  par  analogie,  et  conformément  aux  ar- 
ticles 414  et  416  du  Code  de  commerce,  relaiifs  à  la  contribution  en 
cas  de  jet,  l'assignation  doit  être  donnée  dev.int  le  tribunal  du  lien 
de  déchargement  du  navire.  M.  Pardessus  attribue  compétence  au 
tribunal  du  premier  port  où  le  navire  est  arrivé  après  le  sinistre. 
Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  94  novembre  1840.  {Mémo- 
rial, tS41,  â-133),  a,  comme  le  jugt'ment  ci-dessus^  déclaré  corn- 
pëient  le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre.  —  (Note  de 
M.  Uliir,  1856,  p.  533  ;  voyez  aussi  Caen,  1^  ocivbie  1848;  /.  if., 
S8-a»li  \  voy.  encore  note  de  la  page  516.) 
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«  Attendu  que  le  but  et  la  portfte  de  ces  deax  artieles  sont 
faciles  à  saisir,  le  législateur  ayant  voulu  que  la  demande 
fût  faite  imm&diatement,  afin  qu'on  ne  pût  pas  comprendre 
dans  cette  demande  les  réparations  d'avaries  autres  que 
celles  causées  par  raborda^e,  et  qu'en  outre  la  contesta- 
tion fut  jugée  par  le  tribunal  le  plus  rapproché  du  lieu  où 
révénement  est  arrivé,  comme  étant  celui  qui  peut  te 
mieux  vérifier  et  apprécier  les  faits  ; 

€  Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi,  en  imposant  bien 
clairement  aux  réclamants,  en  matière  d'abordage,  dans 
un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  !igir,  l'obligation  de  procéder 
dans  ce  lieu  même  et  non  ailleurs,  ont  pour  conséquence 
forcée  de  créer  audit  lieu,  pour  les  défendeurs  présents  ou 
absents,  un  domicile  légal  substitué  pour  le  cas  particulier 
dont  il  s'agit  au  domicile  réel  ; 

c  Attendu  que  le  capitaine  Ravilly  se  trouvait  à  Saint- 
Denis  dans  un  lieu  où  il  pouvait  agir:  que  le  dimanche  1 1  fé- 
vrier il  a  provoqué  la  nomination  d'experts  chargés  de 
constater  les  avaries  éprouvées  par  son  navire;  que  le 
lundi  12  février  il  a  fait  dépAt  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Saint-Denis  de  son  rapport  de  mer  en  date  dn  10  du  même 
mois,  signalant  le  dommage  occasionné  à  son  navire  Cam- 
bronne  par  l'abordage  du  Bisselle-et-Pécoul ;  qu*i\  a  pro- 
testé en  même  temps  contre  le  capitaine  Labbé  et  l'arme- 
ment dudit  navire,  et  signifié  cette  protestation,  enregistrée 
à  Saint-Denis  le  13  février  au  consignataire  du  Bisselli'il* 
Péeoul^  au  parquet  du  procureur  impérial  ; 

«  Mais  attendu  qu'au  lieu  de  saisir  de  sa  réclamation  te 
tribunal  civil  de  Saint-Denis,  jugeant  commercialement, 
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aeal  eompétent  pair  en  eonnattre,  il  9*68t  borné  à  Aiire  pro- 
céder devant  un  juge  commis  à  cet  effet  par  ordonnance  de 
M.  le  président  dudit  tribunal*  à  une  enquête  à  l'effet  de 
rechercher  et  constater  les  causes  et  le  résultat  de  Tabor- 
dage  survenu  entre  les  navires  Càmbronne  et  Bisielle^ei- 
PicouU  dans  laquelle  enquête  n'ont  été^entendus  que  des 
témoins  de  son  choiXt  cités  par  lui-même  ; 

«Qu'ensuite,  sur  sa  requête*  exposant  que  le  capitaine 
Labbé  avait  quitté  la  rade  de  Saint*Denis  dés  le  40  février, 
et  que,  sur  citation  faite  à  M.  Bédier  HIs  comme  consigna- 
taire  du  navire  Bistede-et-Pécoul  ^  d*élre  présent  à  l'en- 
quête, ce  dernier  avait  décliné  cette  qualité;  que  dés  lors 
il  était  évident  i|ue  l'armnment  dudit  navire  n'était  pas 
représenté  à  la  Réunion,  il  a  obtenu  un  jugement  en  date 
du  19  février,  lui  donnant  acte  do  ce  qu'il  protestait  et  dé- 
clarait entendre  se  réserver  tous  ses  droits  contre  l'arme- 
ment du  navire  Bmelîe  et  PécouU  pour  poursuivre  au 
domicile  des  armateursdudit  navire  la  réparation  du  pré- 
judice causé  h  l'armement  du  navire  Camhronne^  par  suite 
de  l'abordage  du  10  février  1855;  que  c'est  ainsi,  et  en 
vertu  de  ces  réserves,  que  l'affaire  a  été  enfin  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  par  exploit  en  date  du 
18  août  1855; 

«  Attendu  que  cette  procédure  tout  à  fait  irréguliëre 
aurait  pour  effet  de  proiouî^er  arbitrairement  par  les  délais 
de  distance,  le  délai  d'un  mois  impérativement  fixé  par 
l'article  436  du  Gode  de  commerce  pour  former  une  de- 
mande en  Justice,  en  matière  d'abordage,  dans  le  lieu  où 
le  capitaine  a  pu  agir^  qu'en  outre  elle  pourrait  mettre  le 
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tribunal  de  commerce  du  Havre  dans  le  cas  d^ordonuer, 
pour  vérifierles  faits,  une  contre-enquête  en  opposition  i 
l'enquête  faile  devant  le  tribunal  civil  de  Saint  Denis,  con- 
trairement à  tous  les  principes  qui  veulent  que  Tenquête  et 
la  contre-enquèle  ne  puissent  être  valablement  faites  que 
devant  le  même  tribunal,  et  après  qu'il  a  été  saisi  de  la  de- 
mande; 

c  Attendu  que  le  départ  du  capitaine  Labbë  et  du  Bis- 
setiê-et'Pécoul^  ni  Tabsence  de  représentants  de  Tanne- 
ment  à  Saint-Denis  ne  pouvaient  pas  changer  la  compé- 
tence territoriale,  telle  qu'elle  résulte  implicitement  des 
dispositions  de  la  loi  déjà  citée  en  matière  d'abordage  ; 

c  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal  statuant  en  premier  ressort,  se  déclare  in- 
compétent pour  connaître  tant  de  l'action  principale  que 
des  actions  récursoires  auxquelles  elle  a  donné  naissance, 
et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  »  (Lehir,  4856, 
533  et  s.',  vide  infrà^  les  notes  du  Journal  de  Marmite)  (  I }. 

(1)  Lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu  entre  un  navire  partanl^  qui  a 
continué  sa  ruulei  et  un  autre  rcsiant  à  Tancre  dans  un  port  où  le 
capiuine  pouvait  agir,  et  où  il  s'est  borné  à  faire  consuier  par  ex- 
perts les  avaries  souffertes  par  son  navire,  le  tribunal  du  port  de 
destination  commune,  dans  lequel  se  sont  uliérieureroent  rejoints 
les  deux  nuvires,  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
indemnité  pour  les  dommages  causés  par  Tabordage  ^  (Trib.  decnni. 
de Mars.,8  août  1856;/.  if.,  1856, 9* et  10« cahiers,  l^*  part.,  p.  973.) 

Si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  aq^iun  en  indemnité  pour  dommageâ 

<  ¥aircn  sens  eon traire  l'arrêt  d'Àix  du  24  nov.  1852,  dans  ce  re- 
caeil,t.31-l-132,  — GoosuMer  aussi  le  jugement  du  Havre,  rapporté 
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Quant  h  la  compétence  criminelle,  elle  est  : 

<  Ou  celle  du  lieu  du  délit; 

«  Ou  celle  de  la  résidence  du  prévenu; 

«  Ou  celle  dans  le  ressort  duquel  le  prévenu  sera  trouvé. 
(Article  63  du  Code  d'instruction  criminelle.)  » 

416.  En  dehors  des  questions  que  nous  venons  d'esquts» 
ser,  il  en  est  encore  qui  oni  de  Timportance,  et  que  les 
bornes  imposées  h  notre  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
d'examiner  dans  toute  leur  étendue;  ce  sont  celles  exami- 
nées par  H.  Sibille»  pages  272  et  suivantes  :  Campélencêt 
dans  Nbordage  entre  naviree  français  dans  les  eaux  fran- 
çaises et  étrangères; 

Ou  bieui  compétence,  dans  Tabordage  entre  navires  fran- 
çais et  étrangers  dans  les  eaux  françaises  et  étrangères. 

Suivant  ces  divers  cas,  la  compétence  et  la  responsabilité 

causés  par  an  abordage  entre  navires^  la  Jurisprudence  a  admîs^  par 
dérogaiion  au  principe  de  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile, 
et  par  extension  des  eicepUons  apportées  à  ce  principe  par  l'ar- 
ticle 4S0  du  même  Code,  la  compétence  du  tribunal  le  plus  voisin 
du  lieu  du  sinistre,  ou  même  du  tribunal  du  lieu  où  le  navire  abordé 
a  terminé  son  voyage,  pareille  compétence  ne  saurait  être  attribuée 
au  tribunal  du  lieu  où  s'est  terminé  le  voyage  du  navire  abordcur, 
quand  le  domicile  des  armateurs  de  ce  navire  est  ailleurs  ^  (Trib.  de 
com.  de  Mars.  S8  nov.  1856;  J.  àî.y  1866, 1 1"  cahier,  r*part.,  p.  3S6.) 

dans  le  présent  volume,  II*  partie,  p.  U5.  —Un  arrêt  de  Nîmes,  dn 
92  mars  1855,  rapporté  dans  Sir.  Devil.  1855  2-771,  a  décidé,  contrai- 
rcmeut  à  ce  jugement,  que  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est 
compétent  pour  connaître  de  raciion  en  réparation  dédommages  causés 
par  un  abordage  arrivé  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  ce  dcmidle. 
1  Voir  vol.  XXXiy,  I'*  partie,  p.  273  ci-dessus,  et  II*  partie,  p.  145. 
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sont  soumises  è  eertaines  règles  qui  sent  développées  aveo 
la  plus  grande  éruditioD,  par  N.  Sibîlle»  loco  eilato. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Uarseille,  à  la  date  du 
17  mars  1857  et,  après  lui,  la  Cour  d'Aix,  les  %  ami  et 
1 2  mai  1 857,  viennent  de  faire,  au  point  de  vue  de  la  cooh 
pélence  entre  Fiançais  et  étrangers,  Tapplication  de  Tar- 
ticie  14  du  Code  Napoléon.  Ces  décisions  font  aussi  con- 
naître la  portée  des  articles  435  et  436  au  profit  du  capitaine 
étranger.  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'abordage,  de  triste 
mémoire,  du  navire  le  Lyonnaù;  les  armateurs  poursuivi- 
rent le  capitaine  de  VAdriaiie  qui  était  étranger,  et  sur  les 
exceptions  opposées  par  celui-ci,  tant  contre  l'article  14  du 
Code  Napoléon  français,  que  contre  les  articles  435  et  436 
de  notre  Code  de  commerce,  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  Jugea  (t): 

c  Attendu  que  le  capitaine  américain  Durbam,  comman- 
dant le  navire  Adriatic^  cité  par  des  demandeurs  français 
comme  responsable  de  la  perte  du  bateau  à  vapeur  le  Lyon- 
naii^  qui  a  été  coulé  bas  par  suite  d*un  abordage  dans 
l'Océan  atlantique,  en  pleine  mer,  oppose  Tincompétence 
des  tribunaux  français  ; 

c  Attendu,  comme  Ta  dit  la  Cour  de  Rouen,  dans  son 
arrêt  du  6  février  1841»  que  tout  Français  a  le  droit  de 
demander  Justice  aux  tribunaux  de  son  pays,  et  que  ce 
droit  est  une  conséquence  de  la  protection  due  par  la  puis- 


Ci)  Nous  empruntons  la  ciuiion  de  ces  dtkisions  et  des  notes  qui 
le&  accompagnent  au/otmia^  de  Mars$Uie  de  MM.  Clariond,  Aicârd 
ei  Second. 
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sance  publique  aux  régnicoles;  que  Ton  n'excipe  d^aucun 
traité  qui  en  ait  restreint  l'exercice  dans  les  relations  des 
Français  avec  les  Américains  ; 

c  Attendu  que  l'article  14  du  Code  Napoléon  Pa  établi 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  en  autorisant  tout  Fran- 
çais à  soumettre  à  la  juridiction  de  ses  magistrats  le  juge- 
ment des  obligations  contractées  envers  lui  soit  en  France, 
soit  en  pays  étrangers  -,  que  le  mot  obligation  est  lui-même, 
dans  le  langage  légal,  l'expression  générale  de  tout  lien  de 
droit  formé  par  les  conventions  imposées  par  l'autorité  de 
la  loi,  ou  né  de  tout  fait  de  l'bomme  qui  fait  encourir  une 
responsabilité  ; 

c  Que  le  terme  obligation  est  aussi  général  que  le  mot  droit 
et  en  est  le  corrélatif,  et  que  l'article  14  embrassant  toutes 
les  obligations  contractées  envers  des  Français  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  étend  la  juridiction  des  magistrats  de  la 
France  à  la  connaissance  de  tous  les  droits  privés  que  les 
nationaux  ont  à  exercer  en  justice  &  l'égard  des  étrangers, 
qu'ainsi  les  tribunaux  de  commerce  français  sont  compé- 
tents par  cela  seul  qu'ils  sont  saisis  d'une  contestation  com- 
merciale par  un  Français; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Durham 
de  ses  Uns  en  compétence,  retient  la  cause  (4  )• 


(1)  Conf.  arrêt  de  Rouen,  du  6  février  1841  (Dcvill.,  41-1-139^ 
Dalloz,  1841,  S -193);  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa,  du  13  décem- 
bre 1843>  rejeiaiu  le  pourvoi  iornié  contre  le  précédent  (Devill., 
1843,  t-14;  Dalloz,  1843, 1-15);  divers  arrèu  de  Montpellier,  Poi- 
tiers et  Paris,  cités  en  note  des  précédents^  Meriin^  Réperu, 
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c  Appel  est  émis  au  nom  du  capitaine.  Néanmoins  et 
sous  toutes  réserves  è  raison  de  cet  appel»  il  est  procédé  i 
l'audition  des  témoins  cités  à  la  requête,  soit  de  Gauthier 
frères,  soit  du  capitaine  Durham  lui-même.  Après  Ten- 
quête  et  la  contre-enquête  dont  les  résultats  sont  constatés 
dans  le  Jugement  ci-après,  le  tribunal  a  entendu  les  plai* 
doiries  au  fond  et  statué  dans  les  termes  suivants,  qui  font 
suffisamment  connaître  les  moyens  plaides  de  part  et 
d'autre,  en  ce  qui  touche  la  faute  et  les  articles  435,  436  : 

c  Attendu,  en  fait,  que  le  2  novembre  dernier,  à  4 1  bea- 
res  du  soir,  par  une  nuit  étoiiée  mais  brumeuse,  une  col- 
lision eut  lieu  entre  la  barque  américaine  Adrialie  et  la 
vapeur  français  le  Lyonnais^  en  pleine  mer,  è  70  milles 
environ  deNew-Tork; 

c  Qu*è  la  suite  de  cette  collision,  Y  Adrialie^  après  an 
court  moment  d'arrél  à  Tarrière  du  Lyonnais^  continua  sa 
route  et  se  dirigea  vers  le  port  le  plus  voisin  afin  d'y  répa* 
rer  les  avaries  qu'il  avait  souffertes  ; 

c  Qu'arrivé  è  Glocester,  le  4  novembre,  il  y  fit  son 
rapport  dans  la  forme  usitée  aux  États-Unis,  et  le  fit  par- 
venir à  Belfast,  son  port  d'attache,  où  ledit  rapport  fut  rendu 
public; 

V*  Étranger,  14;  PardessuR,  n*  1478;  Fœlix,  Droit  intern.yp.  Sîl  j 
Massé,  Droit  eommêreial,  t.  II,  n**  194;  Sibille,  de  V Abordage^ 
n*  374.  —  En  sens  contraire,  arréi  de  Paris,  da  5  juin  1SS9  (Sirey, 
99-S  S49),  qui  restreint  Tupplicaiion  de  l'an.  14,  C.  Nap.,  aax  seules 
obligations  dérivant  d'un  contrat,  et  une  con>ultation  remarquable 
de  M.  Crémicux,  insérée  par  Devilleneuve  en  même  temps  que 
l'arrêt  de  rejet  ci*de8sus,  1843*1-14. 


—  821  — 

c  Que  le  Lyonnais  qui,  à  la  suite  de  Tabordage,  ne  pa- 
raissait avoir  reçu  aucune  avarie,  continua  sa  route  sans 
ralentir  sa  marche,  et  que  ce  ne  ftit  que  dix  minutes  après 
révënement,  qu*une  voie  d'eau  s*étant  déclarée,  ce  navire 
commença  h  être  en  péril,  et  qu'après  trente-six  lieures  de 
luttes  héroïques,  mais  restées  impuissantes,  il  diqiarut 
dans  les  flots  ; 

«  Que  le  second  lieutenant  Luguière,  miraculeusement 
échappé  è  ce  grand  désastre  avec  quelques  compagnons 
dMnfortune,  atteignit,  après  avoir  été  recueilli  par  le  navire 
YBUse^  le  port  de  New-Tork,  le  44  novembre,  où,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  il  a  fait  son  rapport 
devant  le  consul  ; 

c  QneVAdrialie,  après  avoir  réparé  ses  avaries  et  ter^ 
miné  son  voyage,  prit,  à  Savanha,  une  cargaison  de  bois 
pour  LaCiotat; 

«  Qu'arrivé  dans  ce  dernier  port,  sa  présence  y  ayant 
été  connue  de  MM.  Gauthier  frères,  armateurs  du  Lyonnais f 
ceux-ci  formèrent  immédiatement  opposition  au  départ  de 
VAdriatiCf  et  assignèrent  le  capitaine  Durham,  qui  le  corn-* 
mandait,  à  comparaître  devant  le  tribuniil  de  céans  pour 
s*entendre  condamner  à  tous  dommages-intérêts  résultant 
de  ribordage  qui,  selon  Gauthier  frères,  avait  eu  lieu  par 
la  faute  du  capitaine  Durham,  et  è  la  suite  duquel  le  Lyon* 
nais  avait  été  entièrement  perdu  (4)  $ 


(1)  Le  SI  février  1857,  la  requête  en  opposiliou  à  la  soriîe  du  na- 
vire Adriatie  a  été  préseiilée  par  Gaatliier  frères,  et  ordonnancée 
par  le  préaldens.  SIgniacailon  en  a  été  fiute,  le  %9,  aux  autorltéa  du 
II.  34 
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«  Que  le  oapitaine  Durhun  a  combatta  ees  prélantioDS 
eemiBe  Don-recevebles  et  mal  fondées,  et  a  concitt  h  rft4iih 
dieation  en  sa  làTenr  de  dommagea-intéréts  pour  la  répara* 
lion  du  préjadice  à  lui  causé  par  roppoaition  misa  au  départ 
de  son  navire} 

c  Ailendu,  sur  le  fond,  que  des  explications  fournies  aa 
nom  des  parties,  des  pièces  produites  et  des  témoignages 
entendus,  il  résulte  : 

€  4*  Que  vingt  minutes  avant  la  collision,  à  rinstaal 
même  où,  pour  la  première  fois,  le  capitaine  Durham  aper* 
çut  les  feux  réglementaires  dont  était  pourvu  le  Lyonnais  t 
le  vent  était  à  la  partie  aud-ouest,  VAdriatie  faisait  roule 
nord-ouest  un  quart  ouest,  uaviguant  au  plus  près,  les 
amures  à  bai>ord,  les  voiles  de  perroquet  carguées,  deux 
ris  dans  les  huniers,  les  hommes  de  quart  sur  le  pont  et 
parmi  eux.  le  capitaine  \ 

«  S^  Que  le  capitaine  Durham,  dès  ce  moment,  fit  hisser 
vers  le  mât  d'animon,  sur  la  dunette  de  VAirialic^  qui 
n*avait  jusque-là  aucun  feu,  une  lanterne  qui ,  jusqu'au 
moment  de  la  collision,  fut  tenue  par  le  second  du  navire  à 
une  élévation  de  trois  ou  quatre  mètres  au-dessus  du  pont } 
que  YAdriatie  n'a  pas  changé  de  route  et  n*a  fait  aucune 
manœuvre  jusqu'au  moment  où  la  rencontre  avec  le  Lyon- 
nais dévouait  imminente  ; 

«  3®  Qu'à  ce  moment,  c'est-à-dire,  trois  nUnutes  avant 
Pabordage,  le  capitaine  Durham,  voyant  que  le  Lyonnais 

pori  de  Ls  Ciolai,  et  le  i3,  aa  capiuiae  Darhafli.  Le  SS,  a  été  f»r- 
mée  coDU'e  ce  denier  la  demande  eu  jusUce  à  rtieon  de  i'abonb|e* 
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changeait  de  reute  et  manœuvrait  pour  passer  è  l'a? ant  de 
VAdriatiCj  cria  immédiatement  :  tous  les  hommes  sur  le 
ponti  commanda  :  barre  à  tribord  I  fit  loffer  son  navfare  afiil 
de  se  porter  tout  h  fait  contre  le  vent»  ee  qui  devait  aiérs 
faire  fasier  lés  voiles,  et  ralentisaait»  autant  que  faira  ae 
pouvait,  la  marche  du  navire  ^ 

«  4<>  Que  le  Xyofliiaù,  au  moment  où  il  a  été  aper«u  par 
VAdrialie,  faisait  route  est-nord-esl»  vent  grand  largue, 
amures  h  tribord,  toutes  voiles  au  vent,  marebant  è  tonte 
vapeur,  les  hommes  de  quart,  le  capitaine  et  la  second  sur 
le  pont,  deux  hommes  au  bossoir  \ 

c  Que  n'ayant  aperçu  l'Adriatiê  que  peu  d'instanto  avant 
Tabordage,  le  matelot  Cboupeaa,  qui  était  au  bossoir,  cria  : 
Mtrifê  tribord I  et  sonna  la  cloche^  qile  le  capitaine  De- 
vaux  se  précipita  sur  la  barre,  la  porta  vivement  à  tribord, 
fit  entendre  le  sifBet  d*alarme,  et  que  le  Lyo9inêii  alors  vi- 
rant bâbord  continua  sa  route  sans  ralentir  sa  marche  et 
passa  rapidement  à  Pavant  de  VAdriêtiê  mx  mement  où  la 
eollisionaeulieu) 

«  5*  Que  le  Z^onniiiV  dans  sa  mardie  rapide^  en  ren<t 
contrant  V Adriatie  i\Ji'i\  n'avait  pu  complètement  évltei^,  le 
heurta  violemment,  lui  fit  quelques  avaries,  et  que,  dans  le 
choc  qu'il  éprouva  lui-même,  n'ayant  reçu  aucune  avarié 
apparente,  ii  continua  immédiatement  sa  route  \ 

«  6<»  Que  VAdrialie  qui  avait  perdu  sa  pôulaine,  restée 
sur  le  Lj/onnais^  ei  qui  avait  une  partie  de  son  avant  dé- 
semparée, resta  quelque  temps  arrêté  è  l'arriére  du  ZyiHi- 
Mil,  afin  de  pourvoir  aux  plus  preasaMes  réparations  avant 
es  continuer  aa  rouit) 
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'  c  Que  de  ces  faits  il  résulte,  d^ane  manière  éYidente, 
qu^aucune  faute  ne  pourrait  être  reprocbée  au  capitaine 
Durham,  et  que  l'abordage  survenu  entre  le  Lyonnais  et 
YAdrialie  ne  saurait  dtre  considéré  que  comme  un  événe- 
ment fortuit,  et,  aux  termes  de  Tarticle  407  du  Code  de 
commerce*  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  condamnation  en 
dommages-intérêts  \ 

«  Que  vainement  Gauthier  frères  voudraient  faire  décou- 
ler la  condamnation  du  capitaine  Durham  : 

c  De  Tabsence  de  feux  réglementaires  à  bord  de  VAiria" 
lie  ;  de  la  prétendue  absence  d'hommes  sur  le  pont  au  mo- 
ment de  Tabordage;  de  la  prétendue  fausse  manœuvre 
qu'aurait  faite  le  capitaine  Durham  ; 

c  Attendu  que  Gauthier  frères  n'établissent,  en  aucune 
manière,  que  les  navires  américains  soient  astreints  à  avoir 
des  feux  réglementaires  &  bord,  et  qu*il  ressort  au  contraire 
des  documents  fournis  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement 
n'existent  aux  États-Unis  qui  obligent  les  navires  à  voile,  à 
avoir  des  feux  allumés  en  pleine  mer;  que  le  capitaine 
Durham  ayant  eu  la  précaution,  dès  qu'il  a  aperçu  le  Zyon- 
fiaû,  de  hisser  une  lanterne  à  l'arrière  de  VAdrialie,  point 
le  plus  apparent  dans  la  circonstance,  eu  égard  à  la  posi- 
tion respective  des  deux  navires,  a  fait  ce  qu'une  sage  pru- 
dence lui  commandait  de  faire  et  tout  ce  à  quoi  il  était  tenu 
à  défaut  de  prescription  légale  à  ce  sujet; 

c  Attendu  que  la  présence  des  hommes  de  quart  sur  le 
pont,  ainsi  que  celle  du  capitaine  Durham,  sont  attestées 
d'une  manière  précise  et  unanime  par  les  nommés  S. 
S.  Tbombs,  .Warrem  Thomas,  Williams  Kalley,  qui  ne  se 
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trouvent  contredits  par  le  deuxième  lieutenant  Luguièret 
le  matelot  Qiopeau  et  le  cbauflèur  Cauvin  que  d'une  ma- 
Bière  hésitante  et  s'appuyant  seulement  sur  des  apprécia- 
tions qui  n^ont  point  de  base  certaine  et  qui  sont  éloignées 
de  toute  probabilité  -, 

€  Attendu  que  le  capitaine  Durham  qui  commandait  un 
navire  à  voiles,  qui  naviguait  au  plus  près,  et  qui  n^avait, 
par  suite,  qu*une  marcbe  très-ralentie,  ne  devait  pas  faire 
autre  chose,  se  trouvant  en  présence  d*un  bateau  à  vapeur 
allant  vent  grand  largue,  toutes  voiles  dehors  et  à  toute  va- 
peur, que  de  continuer  sa  route  sans  rieu  changer  h  ses 
allures,  laissant  au  vapeur,  maître  de  ses  mouvements,  le 
soin  del^éviler; 

c  Qu'au  moment  où  la  rencontre  devint  imminente  et 
alors  que  le  capitaine  Durham  vit  le  Lyonnais  arrivant  à 
toute  vapeur  sur  son  avant,  il  ne  lui  restait  évidemment 
d'autre  manœuvre  à  faire  que  celle  qu'il  a  opérée,  et  qui 
seule  pouvait  prévenir  la  rencontre,  s'il  était  encore  pos« 
sible,  ou  devait  en  atténuer  les  effets  \ 

«  Que  le  capitaine  du  Lyonnais  qui,  par  suite  de  la  nuit 
brumeuse,  n'avait  aperçu  que  tard  VAdriatie^  eu  portaut 
la  barre  à  tribord,  en  continuant  sa  route  sans  faire  stop- 
per la  machine,  avait  évidemment  en  vue  de  passer  à  l'av^t 
de  VAdrialie^  ce  qui  lui  parut  sans  doute  possible,  et  le 
capitaine  Durlnro,  par  sa  manœuvre,  lui  en  facilitant  le 
moyen  au  lieu  d'y  faire  obstacle^ 

€  Attendu  que  Gauthier  frères  reprochent  encore  au 
capitaine  Durham  d'avoir,  au  mépris  de  toutes  les  lois  de 
l'humanité,  quitté  le  lieu  du  sinistre  sans  avoir  porté  aucun 


fleeamiu  XfMMrftea  dftiwsê,  et  «Tatolp  ahisi,  en  aggn« 
▼anl  sa  faute,  ajouté  à  sa  responsabRitè  \ 

«  Que  si  les  tribuuaoi  doiveut  toujours  énergiquemeat 
flétrir  de  pareils  aetes,  lorsqu'ils  ont  oeoaslon  de  les  reeeu^' 
naître  et  de  les  constater,  il  est  aussi  de  leur  devoir  de  pre- 
damer  hautement  IMnnoeenee  de  ceux  auxquels  ils  sont 
reproebéSt  alors  que,  oomme  dans  la  cause  actuelle,  tout 
démontre  qu'une  pareille  accusation  n'est  nullement 
fondée  ; 

c  Que  oe  devoir  est  d'autant  plus  impérieux,  dans  Pes- 
péce,  que  l'accusation  d'inhumanité  portée  contre  le  capi- 
taine Durbam,  avant  d'être  formulée  devant  le  tribunal, 
avait  eu  dans  la  presse  américaine  et  dans  la  presse  euro- 
péenne un  immense  et  presque  universel  retentissement; 

c  Que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  la  preuve  incontes- 
table, poiu*  le  tribunal,  que  oette  accusation  n'est,  en  effet, 
nullement  méritée;  qu'au  moment  de  l'abordage,  le  lyea- 
iiatf  a  continué  sa  route  sans  ralentir  sa  marche,  que  tout 
devait  faire  supposer  au  capitaine  Durham  que  le  Lyonnais 
n'avait  reçu  aucune  grave  avarie,  qu'aucun  secours  ne  lui 
a  été  demandé  pendant  son  temps  d'arrêt  pour  réparer  les 
avaries  de  VÀdrialie;  que  le  capitaine  Devaux  lui-même 
n'«  pas  cru  le  Lyonnais  en  danger  avant  le  moment  où 
l'eau  envahissant  le  navire  a  révélé  une  situation  dont 
l'existence  Jusque-là  n'était  pas  soupçonnée; 

€  Que  les  signaux  de  détresse,  coups  de  canon  tirés, 
Aisées  lancées  et  moines  brûlés,  dont  parlent  les  témoins 
de  l'enquête,  dont  le  rapport  du  lieutenant  Luguiére  ne  fait 
pas  mention  et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  gardé  le  aileaee 
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ft^Hstvaieitf  dû  nvoirlasifDifloatfoii  qu'on  veut  leur  4onner 
aujourd'hui,  n'ont  dû  étie  faits  qu'au  momant  oft  asi  ap- 
parue toute  la  gravité  du  danger  que  courait  le  ZyMMÙ, 
apièslea  premiers  efforts  tentés  pour  aveugler  la  voie  d'eau 
et  s'en  rendre  maltie,  et  alors  que  VAdrialic  était  détfi  trop 
éloigné  pour  que  ces  signaux  fassent  aperçus  ou  entendus 
par  les  hommes  de  son  bord  ; 

m  Attendu,  sur  la /in  de  non-rtemnr,  que  la  demande  de 
Gauthier  Aréres  devrait  encore  être  repou^aée  faute  de  pro* 
tûnijitions  signifiées  en  temps  utile  et  eonfdrmémeat  aux 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  (1  )  ; 


(t)  Conf.f  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  du  13  messidor 
an  XIII»  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  Poitiers,  du 
le  nivêse  an  XI  (Daltoz,  Nouv.  rép.,  DrM  marit,  n^  2204),  et  la 
presqu'unanidiité  des  auteurs  qui  se  sontoccupés  de  la  question,  no- 
tamment Merlin,  Rép.,  v«  Abordage,  1. 1,  p.S5  ;  Boulay-Paiy,  Droit 
comm.  0t  manL,  t.  IV,  p.  008  et  009  ;  Devilleneuve  e|  Massé^  Con^ 
tentieuœ  eomm.,  y  Abordage,  n<»  13;  Journal  du  PalaU,  RéperUy 
"^  Avarie,  n»  166;  A  Caumont^  Dietionnaire  de  droit  marilimey 
s*  Abordage^  n«  96;  Sibille,  de  V Abordage,  no  I08,  qui  traite  la 
question  avec  beaucoup  plus  d'étendue  que  les  auteurs  précédents. 
—  En  sene  contraire,  arrêt  de  Rennes,  du  S  février  1S38,  rapporté 
par  Sibille  ;  arrêt  de  Florence,  rendu  en  ÎH^,  sur  Tabordage  entre 
le^bateaux  à  vapeur  Pollua  et  Mongibello,  et  indiqué  par  Dallpi^ 
Mouv.  répert.,  Droit  maritime,  ji"*  9304:  Emérigon,  t.  H,  p.  304; 
Dallos  qui,  après  avoir  soutenu»  dans  la  première  édition  de  son 
répertoire,  Tôpinion  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  en  Tan  XIII» 
est  revenu,  dans  son  nouveau  répertoire,  â  l'opinion  contraire,  à 
l'appui  de  laquelle  il  avait  fourni  devant  la  Cour  de  Flojreneei  une 
consultation  rédigée  pour  les  propriétaires  du  Pollum.  —  Les  pro* 
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«  Que  le  rapport  teit  par  le  lieatenant  Lugvièief  à  Mew^ 
York»  Q^  saurait  en  teair  lieot  la  loi  exigeanUen  leraies 
trèa*préd8,  la  ngoification  d*an  acte  ; 

<  Que  ai  le  lieuteDant  Lugutère  n*a  paa  bit  cette  signi- 
flcatioA  à  New-Torkt  alors  qu'il  ignosait  la  daatbiée  du 
capitaine  Devaux.et  le  nom  du  navire  qui  avait  abordé  le 
Lyonnais,  cette  signification  aurait  dû  être  faite  après  son 
arrivée  en  France,  parles  armateurs  du  navire»  au  parquet 
de  M.  le  procureur  impérial,  ce  qui  n'a  pas  éib  effectué  (I  )  ; 

€  Sur  la  demande  en  dommages-inléréU  du  capUeme 
Durham  : 

€  Attendu  que  le  capitaine  Durham  ne  justifie  d'aucun 
autre  dommage  que  la  perte  de  temps  éprouvée  par  suite 
du  retard  apportée  son  départ  par  l'iastance  actuelle  ^ 

c  Que  Gauthier  frères,  en  introduisant  cette  instance. 


priéuÉres  du  MimgihêUo  rapportaient,  de  leur  celé,  une  comulia* 
lion  éniaoée  de  M.  Davergier.  ^ 

(t)  Quand  le  Heutenanl  Luguière  esi  arrivé  à  New-York,  déjà 
les  journaux  avaient  publié  des  relations  à$  Vahordage  du  navtr» 
AèriaHe^  de  Belfast,  capitaine  Durham,  avec  un  ttêamer  inecmm, 
tX,  en  publiant  le  rapport  du  lieutenant  Luguière,  ils  ne  manquèrent 
pas  de  faire  remarquer  que  c'était  évidemment  avec  VAdriaiie  que 
le  lyonnaif  s'était  rencontré.  Ces  articles  des  journaux  américaûis, 
notamment  du  Courrier  des  Stats-Unis,  furent  reproduits  le  1*'  et 
le  9  décembre  par  les  journaux  du  Havre^  port  d'aitache  du  Lyon- 
naïf  y  et  quand  le  lieutenant  Luguière  rentra  en  France,  le  99  dé- 
eembre,  il  était  certain,  pour  tout  le  monde,  que  VAdriatie  était 
bien  le  navire  avec  lequel  avait  eu  lieu  la  collision  si  fatale  au  Lyon- 

flOif» 
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n'ont  teit  qn'obéir  an  devoir  qni  leur  était  imposé  par 
rétendue  du  désastre ,  le  nombre  des  victimes  que  ee  dé- 
sastre avait  faites  et  l'importance  des  intérêts  qui  sont  en- 
gagés-, 

«  Que  le  capitaine  Durbam  ne  saurait  méconnaître  lui- 
même  qu'il  se  trouvait  intéressé  à  ce  que  toutes  les  circons* 
lauces  de  cette  cause  fussent  éclairées  du  jour  de  Pau- 
dience,  et  que  la  vérité,  qui  devait  ressortir  des  débets,  pût 
détruire  les  graves  inculpations  qui  pesaient  sur  lut  ;  que, 
toutefois,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à  la  demande  du  capitaine 
Durbam,  dans  le  cas  où  les  sieurs  Gaulbier  frères  conti- 
nueraient, après  le  prononcé  du  présent  jugement,  à  ap- 
porter obstacle  à  la  sortie  de  VAdriatie; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  enfin  è  statuer  sur  le  sou* 
lèvement,  demandé  par  le  capitaine  Durbam,  de  l'opposi- 
tion signifiée  à  la  sortie  de  son  navire,  et  de  la  saisie-arrét 
pratiquée  sur  le  fret  qui  lui  est  dû  par  les  services  maritimos 
des  Messageries  Impériales  -, 

«  Attendu  que  cette  opposition  et  cette  saisie-arrêt  ont 
eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  La  Ciotat^  que  les  parties  con- 
sentant è  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  moment  que  ce  tribunal  a  reconnu  la  compétence 
de  la  juridiction  française,  l'ont  investi  de  toutes  les  attri- 
butions qu'auraient  eues  les  magistrats  consulaires  de  La 
Ciotat  s'ils  avaient  été  saisis  du  litige  -, 

c  Qu'il  a  été  jugé  que,  par  application  de  l'article  417 
du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  de  commerce  pou- 
vait rétracter  les  ordonnances  de  l'espèce  dont  il  s'agit, 


tatotedelL  to  piMiMtt  01  MriMT,  p«  flriitt,  testp- 
poritioos  qui  M  Mt  été  la  CMiéqiMoee  ; 

c  Que  le  tribuMl  doit  oser  do  oe  droK,  paisqa'il  rtelte 
do  ee  Jugement  que  les  eaoses  pour  lesqueOes  les  sievs 
Gauibier  frères  se  sont  opposés  è  la  sortio  du  naTîre  du 
eapitaine  Dnrliani  et  ont  saisi  et  arrêté  son  fret,  ne  sont  pas 
réelles  ^ 

c  Pftr  ees  motifs,  le  tribnnal  déboute  les  sieon  Ganlbier 
frères  de  la  demande  par  eux  formée  contre  le  capitaine 
Durbam,  comme  noo-recevables  et  mal  fondés i  dit  n'avoir 
lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  capitaine  Durban 
ponr  l'obstacle  mis  au  départ  de  son  navire  Jusqu'au  pro* 
nonce  du  présent  Jugement  ;  soulève  ropposition  signifiée 
par  les  sieurs  Gaulbier  frères  à  la  sortie  du  navire  Adriatk^ 
et  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  fret  à  lui  dû  par  les  ser- 
vices des  Messageries  Impérioles,  opposition  et  saisie-arrêt 
formées  en  vertu  de  l'ordonnance  dé  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  La  Qotat,  laquelle  est  au  besoin 
rétractée  \ 

c  Ordonne,  en  conséquence,  que  io  capitaine  du  port  de 
La  Ciotat,  le  commissaire  de  la  marine,  le  receveur  des 
douanes  et  le  capitaine  des  douanes  dudit  port  seront  tenus 
dedélivrerimmédiatement  au  capitaine  Durham,  son  congé, 
acquit  de  douanes,  patente  ou  permis  de  sortie;  et  pour  le 
cas  où  Tobstacle  è  la  sortie  du  navire  serait  maintenu  par 
les  sieurs  Gautiiier  frères,  les  condamne  è  ein;  emt$  francs 
de  dommages-intéiêts  par  Jour,  à  partir  du  5  avril  courant  ; 
les  condamne  aux  dépens  ;  déclare  le  Jugement  exécutoire 
par  provision  moyennant  caution; 
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c  Donne  aete  aa  capitaine  Dortnai  de  ses  réserves^  tant 
è  regard  de  rincompétenee  des  tribunaux  firaoçais,  qu*è 
l*égard  de  son  actien  en  doiniDages-intéréts  pour  le  pr^u- 
dice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de  l'abordage, 
sous  toutes  les  réserves  contraires.  » 

Appel  par  Gauthier  frères  et  Comp.,  qui,  devant  la 
Cour,  ont  reproduit  les  moyens  qu'ils  avalent  fait  valoir  de* 
Tant  le  tribunal,  mais  en  y  ajoutant  des  conclusions  subsi- 
diaires en  nomination  d'experts  chargés  d'apprécier  les 
manœuvres  faites,  avant  Tabordage,  par  le  Lyonnais  et 
VAdrialie.  Hais  la  Cour  : 

c  Sur  rincompétenee  :  —  Adoptant  lès  motifs  dujuge* 
mentdu17mars188T; 

c  Sur  la  flii  de  nonrecevoir  proposée  par  le  capitaine 
Durham  et  tirée  des  articles  435  et  436  du  Code  de  corn* 
merce  : 

c  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Ja  loi  américaine  u'im* 
po$e  ni  formalités  ni  délais  pour  introduire  une  action  en 
cas  d'avaries  ou  dommages  résultant  d'un  abordage,  cette 
loi  ne  peut  être  invoquée  contre  l'intimé  qui,  traduit  devant 
les  tribunaux  français  pour  se  voir  appliquer  la  loi  française, 
a  le  droit  de  se  prévaloir  des  moyens  que  cette  loi  peut 
fournira  sa  défense) 

<  Qii'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  articles  435  et 
436  doivent  régir  la  cause  ; 

<  Attendu  que  la  généralité  des  mots  poua  dommagis 
eautéi  par  Pabordage,  contenus  dans  le  troisième  para*» 
graphe  de  l'article  435,  ne  permet  pas  d'en  exclure  le  cas 
où  rabordage  a  causé  la  perte  du  navire,  è  moins  d'admel* 
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tra,  ce  qui  oe  pent  se  supposer»  que  ce  cas  si  grave  eût 
échappé  à  raUention  du  législateur  $ 

c  Que  si,  dans  le  cas  où  il  y  a  avarki^seulement,  on  ex* 
plique  la  rigueur  de  la  loi  par  la  nécessité  de  ne  pas  con- 
fondre, en  les  constatant  aur-Ie-cbamp,  les  avaries  causées 
par  l'abordage  avec  celles  qui  pourraient  avoir  une  autre 
cause,  cette  même  rigueur  s'explique  également  et  même 
è  plus  forte  raison,  en  cas  de  perte  totale,  par  la  nécessité 
de  faire  constater  le  sinistre  lui-même,  d'éviter  le  dépéris- 
sement des  preuves  et  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  incer- 
tains les  droits  si  importants  qui  peuvent  nattre  d'un  abor- 
dage ayant  causé  la  perte  entière  du  navire  abordé  ; 

«  Que  cette  rigueur,  au  surplus,  cesse  de  paraître  exces- 
sive, lorsque  l'on  sait  qu'elle  n'atteint  le  capitaine  que  du 
moment  où  il  a  pu  agir  ; 

<  Attendu  que  l'abordage  peut  produire,  soit  de  simples 
avaries,  soit  la  perte  du  navire; 

«  Attendu  que,  dans  le  premier  cas,  il  sera  toiqours 
facile  d'agir  sans  relard  \  qu'en  effet,  tant  que  le  navire 
subsiste,  le  capitaine  et,  en  cas  d'empêchement  ou  de  décès, 
l'officier  qui  le  remplace,  ont  qualité  pour  agir  et  connais- 
sent leurs  droits  et  leurs  devoirs  quant  à  ce  ; 

c  Attendu  qu'en  cas  de  perte  du  navire,  au  contraire, 
alors  que  Téquipage  peut  périr  aussi  ^  que  les  officiers  peu- 
vent être  engloutis  par  les  flots  è  l'insu  les  uns  des  autres  ; 
qu'on  ne  sait,  pendant  un  certain  temps  du  moins,  sur  qui, 
en  fait,  reposent  les  actions,  il  est  impossible  d'admettre 
que  les  droits  de  tous  les  intéressés  puissent  être  compro- 
mis et  perdus,  si  tel  officier  sauvé,  mais  comptant  sur  ses 


—  633  — 

cbefs  dont  il  ignorerait  fa  mort,  négligeait  une  formalité 
qa'il  ne  se  croirait  pas  nécessairement  obligé  de  remplir  ;  — 
qu^en  pareil  cas,  évidemment,  les.  armateurs»  assureurs  et 
autres  intéressés  ne  seraient  soumis  qu'au  droit  commun 
pour  Texercice  de  leurs  actions,  ou  seraient,  tout  au  plus, 
tenus  d'agir  dans  un  délai  moral  \ 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  après  l'abordage  et  au 
moment  où  le  navire  allait  être  englouti,  l'équipage  et  les 
passagers  du  Lyonnais  ont  été  distribués  sur  des  canots  et 
des  radeaux  confiés  aux  divers  officiers  du  bord  $ 

«  Qu'ils  ont  été  dispersés  sur  l'Océan  et  n'ont  pu  suivre 
leur  destinée  respective  ;  que  le  lieutenant  Luguière  et  quel- 
ques bommes  sont  parvenus  à  aborder  à  New^Tork  -, 

c  Que  Pon  ignore  encore  le  sort  du  capitaine  et  autres 
officiers  plus  élevés  en  grade  que  le  lieutenant  Luguière; 
—  que  ce  dernier  9  pu  faire,  à  New*Tork,  un  rapport  de 
précaution,  sans  se  croire  Investi  des  droits  du  capitaine  et 
soumis  à  l'obligation  de  remplir  tous  les  devoirs  imposés  à 
celui-ci  par  la  loi,  dans  l'intérêt  de  l'armement  ;  d'où  il  suit 
que  ce  rapport,  document  utile  à  consulter  pour  s'éclairer 
sur  les  causes  du  sinistre,  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
l'œuvre  du  capitaine,  dans  les  circonstances  de  la  cause» 
et  entraîner,  sous  prétexte  d'irrégularité,  la  perte  des  droits 
de  tous  les  intéressés  ; 

c  Attendu  que  la  mort  du  capitaine  du  Lyonnais  étant 
un  fait  encore  plus  ou  moins  douteux,  de  même  que  celle  de 
ses  premiers  lieutenants,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'ab* 
sence  ou  de  l'accomplissement  irrégulier  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  436  et  436  du  Code  de  commerce» 
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imuqull  n*66t  pas  établi  que  le  eapitaine  on  eeu  qui  de- 
Taient  légalemeoi  le  remplacer,  ont  pu  agir  el  se  sont  abs- 
tenus de  le  faire)  que  le  poiut  de  départ  des  prescriptiens 
édictées  par  ces  articleSi  ne  peut  être  fixé;  qa*il  suit  delà 
que  les  armateurs  ne  sont  pas  décbus  de  leur  action;  qu'ils 
sont  d*autant  plus  excusabes  de  n'avoir  pas  agi  è  la  pre* 
miére  nouyelle  du  sinistre»  que,  dans  l'origine,  le  navire 
abordeur,  son  capitaine  et  ses  armateurs  inconnus  d'abord, 
n'ont  été  signalés  plus  tard  que  par  des  articles  de  Jour- 
naux (I))  qu'il  fallait  pouvoir  s'éclairer  à  cet  égard  et  sur- 
tout s'enquérir  de  la  manière  dont  les  faits  s'étaient  aecom* 
plis  avant  d'intenter  une  action  en  justice  ^ 

c  Au  fond  :  attendu  que,  pendant  la  nuit  du  2  novembre 
dernier,  le  navire  VÀdrialic  a  abordé  le  Lyonnais  par  le 
flanc  vers  l'arrière  et  lui  a  occasionné  une  voie  d'eau  qui, 
après  un  certain  nombre  d'heures,  a  déterminé  sa  perte 
totale}  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  par  ia  faute  de  qui  cet 
abordage  a  eu  lieuj 

•  Attendu  que  les  éléments  de  décision  déférés  à  la  Cour, 
consistent  : 

cl*  Dans  les  règles  nautiques  elles  usages  généraux 
de  la  navigation  ^ 

€  i'^  Dans  les  rapports  du  capitaine  Durham  et  le  livre 
de  bord  de  VAdrialie  d'uoe  part,  et  le  rapport  du  lieuUH 
nant  Luguiëre,  d'autre  part  ; 

c  3®  Dans  les  enquêtes; 

<  Attendu  que  ces  documents  présentent  déjk  des  eo- 

(1)  VofflaBotep.  6SS. 
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s^neniento  drat  la  jusUoe  peat  faire  auge  ayee  fruit } 

c  Qu'il  en  résulte  : 

«  <•  Que  VAdriatic  est  un  navire  à  voiles  de  400  ton- 
neaux; —  que  le  Lyonnais  est  un  navire  à  vapeur  du  port 
de  1070  tonneaux*, 

c  S*  Que  le  premier,  pendant  la  nuit  du  8  novembrot 
naviguait  au  plus  près  du  vent  dans  la  direction  ouest  nord^ 
ouest;  que  le  Lyonnais  naviguait  est-nord-est«  sous  voites 
et  vapeur,  filant  dix  à  onxe  nœuds  \ 

c  3*  Que  le  vent  soufflait  du  sud-ouest  ; 

c  4<»  Que  le  temps  était  un  peu  sombre  ou  soit  que  Tat- 
mospbère  était  brumeuse  $ 

c  5»  Que  VAdriatic  naviguait  sans  feux  ^  que  le  Lyonnais 
avait  les  feux  réglementaires  ^  que  VAdrialie  a  aperçu  les 
feux  du  lyonnais  vingt  minutes  avant  la  rencontre;  que  le 
Lyonnais  n'a  sperQu  VAdrialie  que  trois  minutes  environ 
avant  cetie  même  rencontre; 

c  6»  Que  VAdrialie^  s'il  a  fait  bisser  un  feui  soit  dès 
qu'il  a  aperçu  le  Lyonnais^  soit  plus  tard»  n'a  employé, 
dans  ce  but  qu'une  lanterne  qu'il  a  fait  tenir  par  un  homme 
de  l'équipage  près  du  mât  d'artimon  ;  que  VAdrialie  n'a, 
du  reste,  signalé  sa  présence  depuis  qu'il  a  aperçu  les  feux 
du  Lyonnais^  ni  par  des  feux  autres  que  la  lanterne  dont 
il  vient  d'être  parlé,  ni  par  les  fusées,  ni  par  des  sifflets,  ni 
par  des  cloches  ou  par  tout  autre  moyen  ; 

<  1^  Que  trois  minutes  environ  avant  la  rencontre  et  au 
moment  où  VAdrialie  a  été  aperçu  et  signalé  par  un  homme 
placé  au  bossoir  du  Lyonnais,  et  sur  le  cri  :  nanire  à  tri- 
hord^  prononcé  par  cet  hraime»  le  eapttaina  ordonna  la 
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manœuvre  tout  à  tribord  Iqixe  Tabordage  eut  lieu  quelques 
inslants  après  *, 

«  Attendu  quMI  peut  être  utile  de  consulter  des  bommes 
expérimentés  dans  l*art  de  la  navigation,  sur  le  pcAnt  de 
savoir,  eu  égard  aux  faits  ci-dessus  et  à  tous  ceux  résultant 
des  pièces  du  procès,  quelles  manœuvres  devaient  respec- 
tivement faire  les  deux  navires  pour  éviter  l'abordage  qui  a 
eu  lieu;  quelles  mesures  de  précaution  auraient  dû  être 
prises  ou  auraient  été  négligées  par  Tun  ou  Tautre  des  na-* 
vires,  depuis  le  moment  où  ils  s^étaient  respectivement 
aperçus; 

c  Si  les  manœuvres  opérées  par  le  capitaine  du  lyoi^ 
nais  constituent  une  imprudence  et  doivent  élre  regardées 
comme  la  cause  déterminante  de  Tabordage  ;  si,  de  son 
côté,  le  capitaine  de  VAdrialic  a  fait  tout  ce  que  conseillaient 
la  prudence,  les  usages  généraux  de  la  navigation  et  les 
règles  nautiques; 

«  Attendu  qu'il  peut  être  aussi  très-utile  de  consulter  le 
rapport  officiel  déposé  par  le  capitaine  Durham  à  Gloces- 
ter,  lors  de  la  relâche  qu'il  y  a  faite  le  5  novembre  1866, 
lequel  document  devra  être  remis  aux  experts} 

c  Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  le  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  du  47  mars  dernier,  sur  la 
compétence  ;  infirme  le  jugement  du  mémo  tribunal  en  date 
du  8  avril  1857,  au  chef  qui  a  accueilli  la  fin  de  non-race* 
voir;  et  sans  avoir  égard  à  ladite  fin  de  non-recevoir  dont 
le  capitaine  Durham  est  débouté,  avant  dire  droit  au  fond, 
tous  moyens  des  parties  sur  ce  point  réservés; 

«  Ordonne  que  le  capitaine  Durbam  sera  tenu  de  pro- 
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duire  le  rapport  par  lui  fait,  à  Glocester,  le  6  novembre 
dernier-, 

c  Ordonne  encore  que,  par  trois  experts  dont  les  parties 
seront  tenues  de  convenir  dans  les  cinq  jours  de  la  signi- 

flcation  du  présent  arrêt  et,  à  défaut,  parles  sieurs 

il  sera  pris  connaissance  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  y  compris  le  rapport  fait  à  Glocester  paf  le  capi* 
taine  Durbam  \ 

«  Charge  lesdits  experts,  au  vu  des  faits  ci-dessus  re- 
latés et  de  tous  les  documents  qui  leur  seront  soumis,  de 
donner  leur  opinion  sur  les  causes  de  Tabordage  qui  a  eu 
lieu  entre  le  Lyonnais  et  YAdriatic^  le  2  novembre  dernier^ 
et  sur  les  faits  de  faute  ou  d'imprudence  qui  pourraient  être 
imputés  à  Tun  ou  à  l'autre  des  capitaines  de  ces  deux  na- 
vires; 

c  Pour,  sur  cette  production  et  le  rapport  des  experts 
fait  et  déposé,  être  statué  définitivement  sur  le  fond  \  dépens 
réservés. > 

Nous  venons  de  faire  connaître  les  questions  les  plus 
importantes  soulevées  par  l'abordage,  et  pour  mieux  les 
faire  apprécier,  nous  avons  voulu  citer  de  nombreux  arrêts. 
On  peut  classer  ces  questions  en  quatre  principales  :  le  ca* 
ractère  de  l'abordage,  la  nature  de  la  faute,  les  prescriptions 
des  articles  435,  436,  la  juridiction  et  la  compétence. 

Le  caractère  de  l'abordage  est  évidemment  tracé  par  la 
loi,  il  faut  que  le  choc  ail  lieu  entre  deux  navires,  et  par 
navires  il  faut  entendre  qu'ils  soient  navigables.  Dès  lors, 
tout  choc  qui  n'est  pas  dans  ces  conditions,  n'est  pas  régi 
par  les  articles  du  Code  qui  règlent  la  matière  de  l'abordage. 
IL  sa 
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Si  la  nature  de  la  faate  est  laissée  è  rapprèciation  des 
tribunaux,  il  est  certain  qa*il  est  de  Tintërét  du  eommerce 
et  aussi  souvent  de  la  vie  des  hommes  que  les  tribunaux  se 
montrent  sévères  lorsque  toutes  les  mesures  de  prëcauiion 
D*ont  pas  été  prises  pour  éviter  l'abordage.  Dès  lors,  les 
tribunaux  étant  rigoureux  observateurs  des  exceptions  pré- 
vues par  les  articles  435|  436,  ne  devront  pas  cependant 
oublier  qu*il  est  d'un  intérêt  général  que  le  bénéQce  accordé 
par  le  législateur  ne  soit  pas  une  impunité  funeste. 

Quant  h  la  Juridiction  et  à  la  compétence,  sans  doute  il 
importe  que  chaque  tribunal  garde  ses  attributions;  mais 
l'on  comprend  que  les  questions  de  juridiction  ont  un  inté- 
rêt assez  restreint,  si  bonne  justice  émane  de  Tun  ou  de 
Taulre  tribunal.  Toutefois,  nous  croyons,  en  définitive,  que 
la  connaissance  des  questions  soulevées  par  l'abordage,  se 
liant  presque  toujours,  soit  directement,  soit  indirectement, 
à  un  fait  commercial,  appartiendrait  plus  rationnellement 
aux  tribunaux  commerciaux  qu'aux  tribunaux  civils. 


—  639  — 
CHAPITRE  XL. 

DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIKRNT^  DB  MER* 

417*  Nature  des  ntvirct  etbàtlmentrde  iii«r| 

418.  Dettes  privilégiées  i  oondiiicms  do  privilège  ;  v^nta  des  Pivîresi 

419.  Saisie  du  navire;  règles  de  la  saisie; 

420.  Formtlitét  k  remplir  peur  la  validité  de  li  saisie,  M  des  éomwèm 

quences  de  Uk  saisie;  droits  des  tiers. 

417.  Les  questions  qui  se  rattachent  au  navire  appar- 
tiennent nécessairement  au  sujet  que  nous  traitons  quoique 
indirectement,  puisque  le  navire  est  le  moyen  du  transport 
maritime;  aussi  nous  en  ferons  Tobjet  d*un  article  spécial, 

c  Parler  du  navire,  c*esl  parler  du  chef-d'œuvre  de  l'in- 
dustrie humaine,  disent  HM.  Delamarre  et  Lepoiivin,  t.  lYf 
p.  173.  Nulle  autre  Invention  de  Phomme  n'est  aussi  for* 
tement  empreinte  de  génie,  d'intelligence,  d'audaœ;  nulle 
autre  non  plus  n'en  surpassa  Jamais  l'importance  sociale 
et  commerciale. 

c  Que  de  méditations  et  d'études»  que  d'essais,  quelle 
persévérance  pour  perfectionner  cqtte  machine,  et  en  ap- 
proprier toules  les  parties  à  sa  Un! 

c  Comment  n'être  pas  saisi  d'admiration  au  spectacle  de 
ce  véhicule  voguant  majestueusement  sur  Tablme  des  mers, 
tantôt  à  la  faveur  des  vents  dont  un  art  m<^rveilleux  disci- 
pline  les  efforts  et  dirige  les  effets*,  tantôt  malgré  leur 
inertie  ou  leur  fureur,  qu'un  art  plus  merveilleux  encore, 
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s*il  est  possible,  réduit  è  l'innocuité  ou  à  Timpuissance! 

c  Car  rbomme  n'a  pas  seulement  trouvé  le  secret  de 
maitriser  la  foudre,  et  découvert  dans  un  fluide  invisible  un 
guide  sûr,  un  moniteur  assidu  des  moindres  déviations  du 
navire.  Il  lui  esfdonné  aujourd'bui  de  dominer  les  éléments 
les  plus  redoutables  et  les  plus  impatients  du  joug,  de  les 
comprimer,  de  les  dilater  au  gré  de  son  vouloir  (1).  On 
dirait  qu'émule  du  Tout- Puissant,  lui  aussi,  dans  une 
création  secondaire,  a  fait  les  vents  ses  messagers ^  et  ton 
mimstrêf  le  feu  dévorant  (2).  Voilà  par  quels  prodiges, 
bravant  les  marées,  défiant  les  tempêtes,  et  se  jouant  parmi 
les  tonnerres  qui  s'éteignent  et  se  taisent  è  son  aspect,  il 
francbit  en  dominateur,  quels  que  soient  le  calme  ou  les 
agitations  de  la  mer  et  de  l'air»  l'immensité  des  espaces  que 
mille  obstacles  naturels  semblaient  avoir  rendus  éternelle- 
ment infranchissables. 

c  C'est  la  navigation  qui  a  exploré  les  contrées  les  plus 
lointaines,  et  y  a  porté  le  christianisme  propagateur  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté;  c'est  par  elle  que,  sur  la  grande 
voie  de  l'Océan,  s'établit  cet  échange  continuel  des  pro- 

(1)  La  France  peut,  à  bon  droit,  revendiquer  l'inventioD  des  na- 
vires à  vapear.  Dès  1783,  le  marquis  de  Jouffroy  avait  fait  k  LyoOi 
sur  la  Saône,  un  grand  nombre  d'expériences  sur  un  bateau  déplus 
de  cent  tonneaux,  dont  la  pompe  à  feu  était  le  moteur  unique.  Fol- 
ton,  né  en  1767,  n'a  donc  pas  inventé  leSleamBoat,  Mais  à  lui  seul 
appartient  la  gloire,  et  cette  gloire  suffit  à  l'immortaliser,  d'avoir 
vaincu  des  obstacles  dont  nul,  avant  lui,  n'avait  pu  triompher. 

(9)  j^tti  faeii  angeloi  tuas  spiritus,  et  ministros  teot  ignem  ure»^' 
tem.  (Psal.  103.) 
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ductions  de  la  nature  et  des  produits  de  Tinduslrie  dans  les 
deux  hémisphères.  » 

L*expression  navire,  comprend  les  agrès,  mais  non,  en 
général,  ce  qu*on  appelle  victuailles  et  armement  (1). 

L'expression  /oev/M^  embrasse  seulement  Parmement  et 
les  vietuallles. 

Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles  ; 
ils  sont  néanmoins,  dit  la  loi,  affectés  aux  dettes  du  ven- 
deur et  à  celles  qui  sont  privilégiées.  (Ord.  1681,  liv.  If, 
tit.  X,  art.  1 .) 

Les  navires  sont  affectés  même  aux  dettes  ehirogra- 
pbaires  du  vendeur  (3). 

418.  L'article  191  du  Code  de  commerce  (3)  énonce  les 


(1)  Boolay-Paty,  Dndi  commercial  maritime,  t.  I,  p.  99  ;  Par- 
dessus, 3-599  j  Devilleneuve  et  Massé,  v*  Naviret,  n*  S. 

(9)  Aix,  aoaoût  4S19;  voy.  cependaDl  Gauvet^  Revue  de  législa' 
tUm,  t.  m  de  1S49,  p.  975. 

(3)  Sont  privilégiées,  et  dans  Tordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-après  désignées  :  1*  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits 
pour  parvenir  à  la  vente  et  k  la  distribution  du  prix;  9**  les  droits 
de  pilotage,  tonnage,  cale^  amarrage  ei  bassin  ou  avant-bassin  j  3"  les 
gages  du  gardien,  et  frais  du  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente;  4**  le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent 
déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ;  5®  les  frais  d'entretien  du  bâli- 
meni  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son 
entrée  dans  le  port  ;  6*"  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voy  ige  ;  7*  les  sommes  prê- 
tées an  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier 
voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lui  ven- 
dues pour  le  même  objet  ;  S*"  les  sommes  dues  au  vendeur^  aux 
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dettes  privilégiées,  et  rartiele  «92  da  mtoe  Code  (I)  lût 
connallre  comment  doivent  être  justifiées  les  dettes  privi- 


fournîtteort  H  oufri^rt  employés  à  la  conslraction,  si  lé  navire  s'a 
peint  enoore  fali  de  voyait  ;  elles  sommes  diiesa«ii  erésneiers  pear 
fournitures,  iravaui,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  viciuailles,  ar- 
mement et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  dôjà  navi- 
gué; 9*  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  ëqoipemeiit,  avaoc 
le  départ  du  navire  ;  tO*  le  moulant  des  prlmos  d'assurances  faites 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  arniemeni  eiëqeîpe» 
roenl  de  eavirc,  does  pour  le  dernier  voyage  ;  IP  les  dommages- 
intérêts  dus  auK  affréteurs,  pour  le  défaut  de  délivrance  des  mar» 
cbaiidises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  o« 
de  l'équipage ,  les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  da 
présent  article  viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix.»  (Art«  i9i  C.  de  comm.) 

(1)  «  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent 
article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justiftces  dans 
les  formes  suivantes:  1*  les  frais  ie  justice  seront  constatés  parles 
états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ;  9^  les  droits  de 
tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales  des  receveurs  ;  3o  les 
dettes  désignées  par  les  n^  1,  3,  4  et  5  de  l'article  19i,  seroni 
constatées  par  des  étits  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce;  4*  les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'ar- 
mement et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'in^crip- 
tion  maritime  ;  6*  les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par 
des  états  arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  procès- verbaux 
signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage,  constatant 
la  nécessité  des  emprunts;  6»  la  vente  du  navire  par  un  acte  ayant 
datecertaioe^  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement»  et 
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légiées  \  mais,  eomme  toujours,  la  loi  a  été  interprétée  pour 
les  cas  imprérus.  Voici  quelques  espèces  : 

Ainsi,  le  gardien  du  navire  qui  n*en  garde  qu'une  partie, 
a  privilège  sur  le  tout,  à  moins  que  quelques  parUes  n'aient 
été  vendues  séparément  (I  ). 

Il  en  est  différemment  pour  le  privilège  du  locateur  des 
magasins  qui  s'applique  à  tout  le  navire  (2). 

L'article  3,  titre  ^^  livre  IV,  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  qui  exige  un  gardien  de  Jour  et  de  nuit;  aussi  bien 
sur  les  navires  désarmés  que  sur  les  navires  en  cours  d'ar- 
mement, est  encore  en  vigueur.  U  en  est  ainsi,  notamment 
dans  le  port  du  Havre,  dont  le  règlement  a  renouvelé  cette 
disposition. 

Et  dans  ce  cas,  le  marin  préposé  à  la  garde  d'un  navire 
même  désarmé,  a  droit,  pour  le  paiement  de  ses  salaires. 


victuailles  do  navire,  seront  consiatéea  par  les  mémoires,  factorea 
ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un 
double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus  lard,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ  ;  7*  tes  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès^ 
appat^oi,  armement  ei  équipement,  avant  le  départ  du  naVlre,  se^ 
roni  constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires,  oo  sdus 
signature  privée,  dont  les  expédiiioDS  ou  doubles  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date; 
8o  les  primes  d'assurance  seront  constatées  par  les  polices  ou  par 
les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances  ;  9^  les  dommages- 
Iniéréts  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  jugements,  ou 
par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues.  »  (C  com.,  199.) 

(1)  Locré,  i-ld. 

(S)  Bottlay-Paty,  1-114;  voy.  Pardessus,  1. 111,  n*943. 
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au  privilège  du  paragraphes  de  Tarticle  191  du  Code  de 
commerce.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  depuis  le  désar- 
mement il  y  aurait  eu  saisie  du  navire,  et  que  lliuissier 
aurait  pcéposè,  comme  gardien  de  la  saisie,  une  personne 
aulre  que  le  gardien  maritime. 

Le  copropriétaire  d'un  navire  peut  valablement  prêter  à 
la  grosse  sur  ce  même  navire,  mais  ce  prêt  n*a  d^effet  que 
sur  lès  parts  des  autres  copropriétaires,  et  qu'autant  que  le 
copropriétaire  prêteur  à  la  grosse  est,  par  Tabandon  qa*il 
a  fait  de  sa  part  dans  ledit  navire,  conformément  à  Tar- 
ticle  216  du  Code  de  commerce,  devenu  tout  à  fait  étranger 
au  navire  et  aux  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine. (Art.  213  et  215  Code  de  comm.)(0* 

Le  capitaine  n*a  pas  de  privilège  pour  le  droit  de  cha- 
peau (2). 

Les  salaires  du  second  voyage,  sMIs  ont  été  reçus  sans 
protestation  ni  réserve,  ne  permettent  plus  d*invoqaer  le 
privilège  pour  ceux  du  premier  voyage  (3). 

Le  bailleur  de  fonds  a  privilège  s'il  est  constant  que  les 
fonds  ont  été  prêtés  pour  les  nécessités  de  la  navigation} 
il  n'a  pas  besoin  de  surveiller  l'emploi  des  sommes  prêtées. 

Émérigon  (2  468),  Boulay-Paty  {Droit  maritime,  1  -119), 
Yalin  (p.  126),  et  Pothier  (Contrat  à  la  grosse,  n»  52)  en- 
seignent même  qu'il  suffit  que  le  prêt  soit  fait  sur  corps  et 


(1)  Rouen,  9S  novembre  f 856;  cxlrail  du  J.  de  if.,  35-9-65. 
(9)  Aix,  91  novembre  1833;  Joumo^  de  Marseille,  14-1-941. 
(3)  Cour  d'Aix,  91   novembre  1833,  Journal  de  Mareeille, 
tome  XiV,  r*  partie,  page  957. 
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quitte  du  vaisseau  ;  il  n'est  pas  besoin  d'expliquer  que  l'ar- 
gent a  été  prêté  pour  la  nécessité  du  voyage. 

L'affréteur  d^n  navire,  qui  en  est  en  même  temps  le 
consignataire,  a  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  pour  les 
avances  par  lui  faites  au  capitaine  pour  les  besoins  du  na«. 
vire. 

Lorsque  ces  avances  ont  été  faites  comme  paiement 
par  anticipation  sur  le  fret,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  les 
sommes  avancées  ont  été  réellement  employées  aux  besoins 
du  navire. 

Dans  tous  les  cas,  le  consignataire  du  navire  peut  in« 
Toquer  è  son  profit  le  privilège  créé  par  l'article  93  du  Code 
de  commerce  en  faveur  du  commissionnaire* 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  l'armateur  ou  du 
capitaine  copropriétaire  du  navire ,  le  consignataire  affré- 
teur du  navire  ne  peut  être  contraint  de  rapporter  à  la  masse 
le  fret  qu'il  a  conservé  par  devers  lui  pour  se  couvrir  de  ses 
avances,  encore  bien  que  ce  fret  ne  soit  devenu  exigible 
que  depuis  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  »  (1). 

L'affectation  d'un  navire  à  litre  de  gage  au  rembourise* 
ment  d*un  prêt  déguisé  sous  les  apparences  d'une  vente  à 
pacte  de  rachat,  ne  confère  de  privilège  au  créancier  gagiste 
qu'autant  qu'il  s*est  mis  en  possession  réelle  du  navire. 

(CodeNap.,  art.  2076.)(2). 
Celui  qui  a  fait  les  avances  sur  un  armement  a,  pour  le 


(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  SS  avril  1S56;  Journal  de  Mar^ 
ieiUe,Zi-%  iQ&. 
(9)  Bordeaux,  6  août  ISdO;  extrait  du  Jaunû  de  Mars.,  3S-9-14. 
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reoMvreflieiit  de  cas  «nooest  un  prifllége  sur  le  uvire  aa 
8ur  les  assurances  sur  corps  qui  en  reprfeentenl  la  va* 
leur  (I).  Mais  celte  doctrine  est  contraire  à  celle  qui  a  pré- 
valu  en  matière  d'assurance  terrestre  $  Tindemnité  due  à 
l'assuré  n'est  pas  la  représentation  de  la  créance  hypothé- 
caire s*il  n*y  a  pas  transport. 

Si  le  navire  a  été  construit  pour  le  compte  personnel  de 
l'armateur  ou  de  Tentrepreneur,  le  privilège  des  fournis- 
seurs et  ouvriers  existe;  mais  il  n*en  est  plus  ainsi  ai  le 
navire  a  été  construit  à  forfait  par  Tentrepreneur  pour  le 
compte  d'un  armateur  (2),  et  il  en  doit  être  ainsi,  lorsque  les 
ouvriers  savaient  notamment  que  l'entrepreneur  conalmi- 
sait  le  navire  pour  autrui,  et  s'ils  avaient  traité  avec  lui, 
abstraction  de  toute  garantie  sur  le  navire  (3).  Dans  ce 
dernier  cas,  toutefois,  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont  une 
action  contre  le  propriétaire  du  navire  jusqu'A  coneurrenee 
de  ce  qui  peut  être  dû  à  l'entrepreneur  (i)« 


(1)  Bordeaux,  96  janvier  1839;  D.  P.,39-S'14S. 

(9)  Reniiesy  7  mai  fSlS;  trib«  de  comm.  de  Bordeaux,  10  mars 
IS36;  Mémorial  de  Bordeauœ,  t.  III,  p.  1S9;  Persil,  QuesHfmi, 
U  I,  p.  7%. 

(3)  Caen,  SI  mars  ISST;  S.,  S7-S90;  Poitiers,  93  avril  1840  ; 
S.  V.,  47-2-630. 

(4)  Rouen,  31  mai  1S26;S.,  96-9-389;  Valin,  p.  948;  Boulay- 
Paiy,  1. 1,  p.  131. 

Si  le  navire  périt  en  cours  de  construction,  la  perte  est  pour 
Penirepreneur.  (Dolamarre  et  Lepoiivin,  4-190.) 

«  Le  roDstrucieur  qiii  traite  avre  un  armateur  pouf  la  coiistmo- 
tion  d'au  navire  moyenuant  on  prix  fixé  )i  forfait^  payabla  en  divers 


-  »*7  - 
Plusieurs  irréts  ont  doue  déclaré  que  le  privilège  eiis- 
tait  si  les  ouvriers  et  fournisseurs  ignoraient  le  forfait  (!)• 


termes,  suivant  le  degré  d'avancement  des  travaux,  reste  proprié- 
taire du  navire  tant  qae  ce  navire  n'a  pas  été  achevé,  mis  à  Teau  et 
reçu. 

«  En  conséquence,  si  l'armateur  tombe  en  faillite  avant  l'achève- 
ment de  la  construction,  le  constructeur  n'est  point  fondé  à  de- 
mander l'autorisation -de  vendre  le  navire  pour  compte  de  la  faillite, 
et  le  prélèvement,  par  privilège  sur  le  prix,  du  solde  dû  pour  les 
travaux;  il  doit  rapporter  les  sommes  qu'i'  a  reçues  en  payement,  et 
il  n'a  contre  la  faillite  qu'une  action  en  résiliation  du  marché  et 
en  dommages- îniéréis,  qui  viendront  en  déduction  des  sommes 
dont  il  doit  le  rapport.  »  (Paris,  30  décembre  1856  j  Journal  de 
Marseille,  35-^-44.) 

(1)  Cass.,  rejet,  30  juin  1899;  S.,  99-l-35t;  Aix,  30  mai  1897; 
S,  97-9-190;  id.,  3  janvier  1838;  Mémonal  du  Midi,  t.  XXXTI, 
p.  S53;  Valin,  p.  917;  Bouliy-Paly,  sur  Emcrigon,  9-197,  et  Droit 
marilime,  p.  194  ;  Favard,  v**  Privilège,  seci,  .1,  (  3,  n*  19;  Par* 
dessus,  3-943  ;  Delvincourt,  S-195. 

MM.CIariond,  Aicard  et  Scgond,  après  avoir  cité,  dans  le  «/oumaf 
de  Marseille  (34*9-169),  des  arrêts  de  Bordeaux  des  4,  IS  et  19  août 
1856,  qui  déclarent  que  «  le  privilège  que  l'art.  191,  n<*  S,  du  Code 
de  commerce  accorde  sur  le  navire  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  ne  peut  être  exercé  lorsque  le  navire  a 
été  construit  à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers,  et  que  les  fournis- 
seurs et  ouvriers  ont  eu  connaissance  du  marché  passé  entre  le  cons- 
tructi'ur  et  ce  tiers.  —  Dans  ce  cas,  les  fournisseurs  et  ouvriers 
n'ont  d'action  contre  le  tiers  que  jusqu'à  concurrence  du  ce  dont  il 
se  trouve  débiteur  envers  le  constructeur  au  moment  où  leur  action 
est  intentée.  (CodeNap.,  art.  1798.)  Mais  c'est  au  tiers,  pour  lequel 
a  été  faite  J^  eolhstruciion,  à  établir  par  une  preuve  juridique  et 
eompiète  la  counaissance  que  les  foarnisseurs  et  ouvriers  ont  eue 
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Mais  HM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  tome  5,  page  481, 
admettent  le  privilège,  qu*un  navire  soit  construit  à  forfail 
00  par  économie;  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  ou- 


da  marché  à  forfait  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  très-vraisemblable 
qu'ils  n'aient  pas  ignoré  l'existence  de  ce  marché^  »  ajoutent  la  note 
auifante  sur  le  droit  des  ouvriers  ou  des  fournisseurs  dans  le  cas 
qui  vient  de  doqs  occuper  : 

«  Voy.  Conf.  Rennes, 7  mai  ISIS;  Rouen ,  31  mai  1S26;  Caen, 
m  mars  1SS7  ;  Aix,  31  mai  1S97,  et  3  janvier  1S3S  (ces  divers  arrêts 
rapportés  dans  ce  recueil,  4-a-lSî/ 7-«-94,  S-9-180,  91-148, 
17-1-45);  req.  rejet,  30  juin  1SS9;  Dalloz,  Nouveau  Répertoire, 
V»  Droit  maritime,  n*  «65  et  suîv.,  Boulay-Paiy,  t.  I,  p.  124.  — 
En  sens  contraire  Delamarre  et  LepoitvîD,  i.  Y,  n**  154  ;  Pardessus, 
n«*  943  et  954,  et  la  consultation  suivante,  délibérée  par  M.  Ravei, 
le  15  janvier  1S49,  rapportée  dans  le  Journal  des  arrêté  de  Bor- 
deaux zuqueX  nous  l'empruntons  : 

«  Nous  n'estimons  pas  qu'on  puisse  régler  et  limiter  par  la  loi 
civile  les  privilèges  établis  par  la  législation  commerciale,  tels  que 
celui  du  fournisseur  de  matériaux  pour  la  construction  d'un  navire 
que  Tarlicle  190  du  Code  de  commerce  déclare  meuble, 

a  L'article  179S  n'a  fait  que  reproduire,  confirmer  et  étendre  à 
tous  les  ouvrages  civils  Tancienne  jurisprudence  française  sur  les 
constructions  à  l'entreprise  des  maisons  et  autres  édifices,  etc 

«  En  matière  maritime,  où,  parmi  nous,  le  Consulat  de  la  mer 
formait  le  droii  commun  avant  la  publication  de  la  célèbre  ordon* 
nancede  1681,  les  fournisseurs  et  les  ouvriers  étaient  privilégiés 
sur  le  navire  qu'ils  avaient  aidé  à  bÀlir  ;  et  s'il  était  construit  à  for- 
fait par  un  entrepreneur,  il  fallait,  pour  exclure  leur  privilège,  que 
le  traité  renfermant  cette  condition  leur  eût  été  signifié.,.. 

«  L'article  17  de  l'ordonoance  de  la  marine,  au  litre  de  la  saisie 
des  vaisseaux,  ordonna  que,  si  le  navire  vendu  n'avait  point  encore 
fiât  de  voyage,  le  vendeur,  les  cbarpentiers,  calfaieurs  ei  antres  ou« 
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vriers  savaient  ou  ne  savaient  pas  pour  qui  le  navire  serait 
construit. 


▼riers  employés  à  la  consiruction,  ensemble  les  créanciers  pour  les 
bais,  cordages  et  autres  choses  fournies  pour  le  bâtiment,  seraient 
payés  par  préférence  à  lou.«  les  créanciers  et  parconcarrenceentreeux. 

«  Cei  article  et  aucun  autre  ne  dérogeaient  à  ce  privilège  dans  le 
cas  où  le  navire  aurait  été  conslruit  à  forfait. 

<  Deux  Parlements,  ceux  de  Bretagne  et  de  Normandie,  désirant 
soumeilre  ce  cas  particulier  aux  règles  du  droit  civil,  sollicilèrcnt 
ei  obtinrent,  le  16  mai  1747,  une  déclaration  du  roi,  portant  :  «  Sa 
«  Majesté  veut  que,  lorsque  les  négociants  font  consiruirc  un  navire 
«  ou  un  bâtiment,  à  forfait,  par  un  maître  constructeur,  les  mar- 
«  chands,  fournisseurs  et  ouvriers  n'aient  d'action  directe  que  coii- 
«  tre  le  constructeur,  sur  les  ordres  duquel  ils  avaient  fourni  ou 
a  travaillé  pour  la  construction  du  navire,  sauf  à  eux,  cependant, 
«  à  se  pourvoir  par  voie  de  saisie  et  arrêt  ou  opposition  entre  les 
«  mains  du  propriétaire  armateur  sur  la  somme  qu'il  pourra  devoir 
a  au  constructeur,  sur  laquelle  ils  auront  préférence  à  tous  autres 
«  créanciers  do  constructeur.  » 

«  Enregistrée  sans  restriction  à  Rennes  et  Rouen,  eette  déclara- 
tion le  fut  au  Parlement  de  Bordeaux,  avec  la  modification  a  que  les 
«  marchés  à  forfait  pour  la  construction  des  vaisseaux  ne  pourront 
a  être  mis  à  exécution  que,  par  préalable,  ils  n'aient  été  enregistrés 
«  ex  greffes  des  sièges  des  amirautés.  »  Elle  ne  le  fut  pas  au  Parle- 
ment d'Aix.  Emérigon,  qui  nous  a  transmis  la  plupart  de  ces  dé- 
tails^ enseignait  que  nos  règles  civiles  n'avaient  pas,  en  cette  ma- 
tière, la  force  de  faire  taire  la  disposition  expresse  du  Consulat  de 
la  mer  et  celle  de  l'ordonnance  maritime;  que  les  fournisseurs 
et  ouvriers  devaient  jouir  du  privilège  à  eux  accordé  sur  le  navire 
par  ladite  ordonnance,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  avertis,  en  dme 
forme,  qu'il  était  construit  à  Tentreprise. 

«  Je  ne  crois  pas,  ajoutait  le  savant  jurisconsulte,  qu'un  simple 
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Cette  opinion  parait  sans  doute  contraire  è  la  jnris- 
prudencOt  mais  il  faut  reconuaitre  que  MM.  Delamarre  et 


a  enregistrement  du  traité  de  prix  fait  au  greffî^  de  ramirauié  sup-^ 
«  pléât  à  la  iioliflcaiion  préalable  que  le  Consulat  de  la  m$r  exige; 
«  il  veut  que  eciie  notificaiion  soii  faite  aux  ouvriers  et  fouroisseurs 
«  afin  quiii  ne  soient  pas  trompés.  »  (Cb.  XII,  séct.  3.) 

«  Le  privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers  sur  le  navire  qu'ils 
avaient  aidé  à  construire  éiait  donc  rejeté  par  les  Parlt  oienls  de 
Rennes  et  de  Rouen^  confonnénienl  à  la  déclaration  de  1747,  lors- 
qu'il y  avait  un  iraité  à  forfait  pour  celte  construction;  il  ne  l'était 
par  le  Parlement  de  Bordeaux  que  lorsque  ce  traité  avait  été  préa- 
lablement enregistré  au  greffe  de  l'amirauté;  et  par  le  Parlement 
d'Aix,  que  lorsque,  préalablement  aussi,  il  leur  avait  clé  noiifié.  De 
là,  une  grande  bigarrure  dans  la  jurisprudence  des  Cours  du  royaume 
sut  cette  question. 

«  Noire  Code  civil  prouve  même  par  son  litre,  qu'il  eti  entière' 
ment  étranger  au  droit  maritime  français,  lequel,  environ  quatre 
ans  après,  fut  réglé  par  le  Code  de  commerce,  déclaré  exécutoire  à 
compter  du  l'' janvier  1808. 

a  Ce  dernier  Code  lemania  toute  noire  législation  maritlmei  vou- 
lut en  rendre  les  règles  uniformes,  et  faire  cesser  la  variété  des  juris- 
prudences parlementaires.  L'article  191  admit,  purement  et  simple- 
ment, le  privilège  des  fournisseurs  sur  le  navire  à  la  construction 
duquel  ils  avaient  été  employés,  n'en  excepta  point  le  cas  où  ce  nth 
vire  aurait  été  eonstmit  à  forfait,  et  ne  renvoya  directement  ni  in- 
directement à  l'article  1798  du  Code  civil,  qu'il  n'incoipora  pasi 
cette  législation  spéciale.  La  même  loi  «m  15  septembre  1807,  qui 
avait  fixé  au  l*'  janvier  1808,  Texécuiion  de  ce  Code,  prescrivit, 
article  9,  qu'à  dater  dudit  jour  l"' janvier  1808,  toutes  les  anciennes 
lois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  avait  statué 
ledit  Code  étaient  abrogées.  Le  Consulat  de  la  met,  l'ordonnance  de 
la  marine,  la  déclaration  de  1747,  les  diverses  jurisprudences  fn 
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LepoitviD  donnent  d'excellentes  raisons  en  (àveur  de  leur 
sentiment. 
<  El  d'abord,  disent-ils  Irès-judieieusement»  le  salaire 


en  étaient  la  soite,  sont  donc  également  comprises  dans  cette  abro- 
gation, et  il  n'est  pas  légalement  possible  (ie  faire,  pour  l'exercice 
do  privilège  des  fournisseurs  et  employés  à  la  construction  d'un  na- 
vire, d'anciennes  distinctions  que  le  nouveau  législateur  nHgnorait 
pas  et  qu'il  n'u  pas  sanctionnées.  La  vieille  maxime  ubi  lex  non 
diitinguit,  nec  non  dUtingu9re  debemut,  a  conservé  tout  son  em- 
pire. 

«  Toutefois,  plusieurs  Cours  royales  ont  tenu  aux  habitudes  des 
Parlements  qu'elles  ont  remplacés.  Celle  de  Rennes  a  jugé,  le  7  mal 
ISlS,  que  l'abrogation  prononcée  par  l'article  9  Je  In  loi  du  15  sep- 
tembre 1S07  ne  portait  pas  sur  la  déclaration  du  6  mai  1747,  qui^ 
par  conséquent,  était  toujours  obligatoire;  ce  que  M.  Boulay-Paty  a 
très-Justement  critiqué.  Prenant  une  autre  roule  pour  atteindre  le 
même  but,  les  Cours  de  Rouen  et  de  €aen  ont  décidé,  'es  31  mai  1826 
et  SI  mars  lSt7,  que  si  le  Code  de  commerce  n'avait  pas  reproduit 
les  dispositions  de  la  déclaration  de  1747,  en  établissant  et  classant 
les  privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  ce  fut  parce 
que  l^ariide  1798  do  Code  civil  avait  adopté,  comme  un  principe 
général,  les  termes  de  cette  déclaration,  et  que  ledit  article  179S, 
publié  le  17  mars  1S04,  en  matière  eMl0,  fait  exception  an  privilège 
décrété  en  matière  maritime,  le  16  septembre  1807,  par  le  Code  de 
commerce,  mis  en  activité  le  l'' Janvier  suivant. 

«  La  Cour  d'Aix  rejeu,  le  30  mai  1827,  l'exception  d'un  traité  à 
forfait  contre  le  privilège  réclamé  par  un  fournisseur  de  bois  liffré 
atatt  que  ce  traité  fût  connu  et  enregistré.  Les  avocats  de  Marseille, 
dans  ane  conférence  présidée  par  M.  Thomas,  leur  bâtonnier,  se  di- 
.vlsèrent  sur  cette  question.  Les  raisons  de  ceux  qui  repoussaient 
l'application  de  Partide  1798  da  Code  civil  nous  paraissent  bien 
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*  de  Touvrier  est  chose  sacrée.  Les  lois  divines  et  htmaiBes 
le  proclament  :  Non  n$gahis  tn$re$dem  indigenti^  $ed  reddu 


plas  fortes  qoe  les  argumenu  de  Icars  contradicteurs.  Cbacao  pour- 
laiii  conserf a  son  opinion.  Celle  de  M.  Thomas,  qui  oonsisuil  à 
biea  dôli'iir  la  convention  faite  avec  le  consirocteur  ei  à  rechercher 
si  elle  consiiiuaii  un  véritable  devis  et  marehé  à  forftni  pour  le 
compic  d'autrui,  ou  une  vente  à  livrer  dont  le  prix  est  on  élénenl 
néa'fsaire,  prouve  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  privilège  du  four- 
nisseur n'est  pas  sujet  à  controverse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour 
d'Aix,  par  son  arrêt  du  3  janvier  1S3S,  dont  nous  avons  déji  parlé, 
prononça,  #ii  adopiemt  les  motif»  de$  premiers  juges,  qoe  les  foor- 
nisseurs  n'avaient  point  de  privilège  sur  un  navire  coosirtiit  k 
forfait. 

«  11  est  à  remarquer  que  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  et  ceux 
de  Rouen  et  de  Gaen,  n'appliquent  Texception  du  tiaité  à  forlaitan 
privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers,  que  Icrsqm^ils  oui  c<mMu,pu 
et  dû  counaitre  ce  traiti.  Peut-être  ce  tempérament,  qui  ne  lait 
plus  dépendre  de  la  volonté  de  la  loi  l'excittsion  de  ce  privilège,  ■sais 
qui  les  subordonne,  par  esprit  de  justice^  à  la  preuve  d'un  fait  doni 
le  législateur  n'a  pas  imposé  la  condition,  aurait-il  dû  avenir  les 
tribunaux  qu'ils  s'égareraient  dans  une  fausse  voie  de  modifleaiions 
arbitraires,  et  que  la  vérité  n'était  pas  où  iU  la  plaçaienu 

«  M.  Pardessus  a  mieux,  selon  nous,  compris  et  appliqué  le  n*8 
deTartide  191  du  Code  de  commerce...  (Suit  laeiution  de  cet  au- 
teur, n**  943  et  954.) 

«  Cette  doctrine,  la  seule^  à  notre  avis,  qui  soit  jaridiqne,  paroe 
qu'elle  est  la  seule  en  harmonie  avec  le  privilège  de  Tartide  191  du 
Code  de  coounerce,  qu'il  accorde  indistincteinent  aux  fournisseurs 
pour  la  construction  d'un  navire,  et  qu'il  fonde  MM^UMnIsur  le  fait 
constaté  de  leurs  fournitures,  ne  permet  pas  d'appliquer  à  ce  privi- 
lège l'artide  179S  du  Code  civil.  On  le  pourrait  d'auunt  moins  que 
cet  artide  exdut  seulement  VacUau  persemueUs  des  fournissettvft 
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eipretium  laboris....  ne  clamet  contra  le  ad  daminum  (1). 
Le  travail  du  mercenaire  est  le  pain  de  ses  enfants. 

«  Les  fournisseurs  ne  sont  pas  moins  favorables.  Peut* 
être  même  le  seraient-ils  un  peu  plus,  car,  sans  les  maté- 
riaux, il  n'y  aurait  pas  eu  de  Iravail,  comme  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  navire  si  la  matière  ou  le  travail  eût  manqué. 

«  En  second  lieu,  il  importe  à  TEtat  d'encourager  les 
constructions  navales.  Or,  il  est  peu  de  constructeurs  en 
étal  de  faire  face,  par  leurs  propres  ressources,  à  tous  les 
frais  de  leurs  entreprises.  En  général,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'ils  obtiennent  à  crédit  une  partie  de  la  main- 
d'œuvre  et  une  partie  des  matériaux.  L'expérience  est  là 
qui  le  prouve.  C'est  ainsi  que  la  construction  progresse  et 
s^achève.  Mais,  si  l'on  vient  à  dénier  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ou  seulement  à  révoquer  en  doute  le  pri- 
vilège, garantie  de  ce  crédit,  plus  d'ouvriers,  plus  de 
fournisseurs,  plus  de  constructions. 

«  La  loi  ne  dit  pas  à  l'ouvrier,  la  loi  ne  dit  pas  au  four- 
nisseur :  Avant  de  travailler,  avant  de  fournir,  informe-toi 
pour  qui  tu  travailles,  où  tu  fournis.  Elle  ne  leur  dit  pas 
non  plus:  Ne  comptez  point  sur  un  privilège  si,  dès  le 
principe,  l'armateur  vous  avertit  qu'il  fera  construire  à 
forfait.  Pourquoi  ne  le  dit-elle  pas?  C'est  que,  en  réalité, 
l'ouvrier  et  le  fournisseur  font  bien  plus  crédit  à  la  chose 


contre  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  à  forfait,  qu'il  ne  s'occupe  eu 
aucune  Caçon  du  droit  réel  tur  la  chose,  et  n'en  prononce  pas  la  dé- 
chéance contre  eux  dans  le  cas  qu'il  exprime-  » 
(1)  Deuler.fCa^j^,  93. 

H.  36 
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qu'à  la  personne.  Magù  natn  quam  personœ  ereiidmnt 
(Voyez  Emérigon,  tome  II,  page  567).  N'est  il  pas  très- 
naturel»  en  effet,  quils  voient  le  premier  gage,  Tun  de  son 
travail,  l'autre  de  ses  fournitures,  dans  la  chose  m£me  qui 
en  est  le  produit.  > 

La  loi  n^ayant  créé  un  privilège  qu'au  profit  des  fournis- 
seurs et  des  ouvriers,  les  personnes  qui  ont  prêté  des  fonds 
aux  ouvriers  ou  fournisseurs,  ne  jouissent  du  privil^eque 
si  une  subrogation  leur  a  été  consentie  par  ceux-ci  (4). 

Si  le  navire  périt  après  l'assurance,  les  fournisseurs  et 
les  ouvriers  ne  peuvent  prétendre  que  le  privilège  repose  sur 
l'assurance  (S).  Boulay  Paty  (4-437)  décide  qu'il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  eussent 
fait  Tassurance  du  navire,  à  moins  qu'elle  n*eùt  été  faite 
pour  leur  privilège.  Cette  doctrine  est  la  conséquence  de 
celle  que  nous  avons  déjà  exposée  sur  la  nature  de  l'in- 
demnité après  sinistre. 

Celui  dont  les  matériaux  auraient  été  employés  sans  son 
eonsentement  à  la  construction  d'un  navire,  pourrait  ré- 
clamer le  privilège  établi  par  l'article  491  (3), 

On  sait  que  l'intérêt  dû  pour  les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  est  privilégié  depuis  l'expiration  du  risque  jusqu'au 
remboursement,  comme  le  capital  (i). 


(1)  Pardessus,  3-934  ;  Massé,  t.  VI,  n*  597. 
(S)  Voy.  Emérigon,  9-613  ;  Boulay-Paty,  sur  Ecnérigon,  9-617, 
Vinccns,  1. 1,  p.  199,  note  1  -,  eontrà,  Valin,  p.  913. 

(3)  Pardessus,  3-943. 

(4)  Cass.,  rejet,  90  février  1844;  S.  V.,  44-1  -197. 
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Les  deniers  prélés  pour  un  précèdent  voyage  et  laissés 
en  renouvellement,  sont  privilégiés»  sauf  Tapplication  de 
l'article  323  du  Code  de  commerce  (1). 
^^  Noos  avons  dit,  en  parlant  du  contrat  à  la  grosse*  quo 
la  rupture  du  contrat  à  la  grosse  n'avait  pas  pour  effet  de 
détruire  le  privilège (2).  Toutefois,  suivant  Tarrét  de  Caen, 
que  nous  venons  de  mentionner  en  note,  il  n'en  serait  pas 
ainsi  si  le  contrat  à  la  grosse  avait  été  converti  en  un  prêt 
ordinaire. 

Il  a  été  encore  enseigné  que  si  le  navire  vient  à  périr,  le 
préteur  à  la  grosse  ne  peut  étendre  son  privilège  sur  les 
assurances  faites  par  le  propriétaire,  puisque  ce  serait  porter 
atteinte  à  Parlicle  326  du  Code  de  commerce  (3). 

Il  n'y  a,  au  surplus,  de  privilège  pour  les  deniers  prêtés 
à  la  grosse,  que  lorsqu'ils  ont  été  affectés  sur  un  objet  spé- 
cial )  c'est  là  la  condition  du  contrat  (Art.  311 ,  C.  com.)  (i). 

(1)  a  Les  emprunts  faiis  pour  le  dernier  voyage  du  uavire  sont 
remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  uu  précédent 
voyage,  qnaud  môme  il  seraii  déclaré  qu'elles  sont  laissées  parcon- 
Unaallon  ou  renouvellement.  Les  sommés  empruntées  pendant  le 
voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient  éié  empruntées  avant  le 
départ  du  navire,  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le 
même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
l'aura  précédé.  »  (C.  de  couim.»  an.  323.) 

Voyez  fioulay-Paty,  I.  I,  p.  143  j  voy-  aussi  sur  la  question, 
Ord.,  16Sl,tii.  111,  art.  Sel  10;  Pothier,  Contrat  à  lagroise,  n'*54. 

(i)  Voy.  Caen,  98  février  1844 ;  S.  V.,  44-3-S95;  Euiér.,  3-588 
Boulay-Paty,  Dr.  matit,  i.l,  p.  i4l  etsuiv;  Persil,  j(^ufi(., 1. 1,  p.  69. 

(3)  Aix,  se  mai  l8i8.  Journal  de  Maneille,  9-1-315. 

(4)  Trib.  de  com.  de  Marseille,  11  avril  1828;  J.  de  if.,  9-1-333. 
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Les  prêteurs  à  la  grosse  sont  colloques  en  concurrence 
si  les  divers  emprunts  ont  été  faits  simultanément  (1).  Dans 
le  cas  contraire,  on  doit  appliquer  Particle  323. 

Le  préteur  et  Tassureur,  dans  le  cas  de  délaissement, 
viennent  en  concurrence^  conformément  à  Tartlcle  331  du 
Code  de  commerce  ;  mais  le  préteur  primerait  Tassureur  si 
le  prêt  avait  été  fait  en  cours  de  voyage  postérieurement  à 
Tassurance,  pour  réparer  les  avaries  arrivées  au  navire  ou 
au  chargement.  Toutefois,  on  considère  comme  fait  avant 
le  voyage  assuré,  le  prêt  qui  a  été  consenti  après  le  voyage 
commencé,  mais  qui  a  précédé  la  partie  de  ce  voyage  à  la- 
quelle s'applique  particulièrement  Tassurance,  seirouvant 
en  concours  avec  lui  (2). 

Le  privilège  qui  est  dû  à  l'assureur  pour  la  prime,  ne 
s'applique  pas  au  1/2  pour  100  dû  pour  ristourne  (3). 

Il  faut  considérer,  à  Tégard  de  l'assureur,  le  temps  li- 
mité comme  constituant  un  seul  et  unique  voyage  ;  ainsi, 
pour  ce  cas,  il  aura  droit  au  privilège,  non  pas  pour  le 
dernier  voyage,  mais  pour  la  totalité  des  primes,  sans  au- 


(1)  Persil,  Queiliont,i,  I,  p.  65  j  Boulay-Paty,  1-119;  Bressoles, 
du  Cùntrat  à  la  grotte,  n"*  IS,  et  Revue  de  tigitlalion,  i.  XIII, 
p.  360. 

(9)  Bordeaux.  18  juillet  1849;  S.  V.,  49  i-677;  ?oy  sur  ces 
diverses  questions;  Locré,  LégiêlaiUm  civile,  t.  XYllI,  p.  497,  et 
Btprit  du  Code  de  commerce^  sur  l'art.  331  ;  Frémery,  Etudes  du 
droit  eommerdaly  p.  954;  BressoleSy  Revue  de  légitlation,  t.  Xlll, 
p.  347;  Pardessus,  t.  111,  n^*  855  cl  924  ;  Persil,  Quettiont,  l.  I, 
p.  70  ;  Devilleiieuve,  i.  XLIX,  9-673. 

(3)  Boulay-Paiy,  sur  Euiérigou,  l.  il,  p.  85. 
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cane  distioction  è  faire  pour  les  voyages  jusqu'à  Texpira- 
lion  du  temps  rKDité(l). 

Aux  termes  de  l'article  192  du  Code  de  commerce,  les 
sommes  prêtées  sur  corps»  quille,  agrès  et  apparaux  doi- 
vent être  coDstatées  par  des  actes  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  daus  les  dix  jours  de  leur  date. 

La  séquestration  du  navire  n'interrompt  pas  le  délai  de 
dix  jours  que  fixe  Tarticle  49S  (2). 

L'article  102  voulant  que  les  ventes  des  fournitures 

(1)  Rouen,  7  JQÎllet  18S8;  S.,  99-11-937;  Massé,  6,  n«  699.  Mais 
la  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes,  13  mai  1857;  Droit 
du  14  mai  1857)  a  décidé  que  «  le  privilège  accordé  par  Tartlde  191 
du  Code  de  commerce,  soit  aux  assureurs  pour  le  payement  de  leur 
prime,  soit  aux  capitaines  pour  leurs  traitements  et  avances,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  dettes  contractées  pour  le  dernier  voyage. 
D*oA  il  suit  que  si  un  nouveau  voyage  a  été  entrepris  sans  opposi- 
tion ni  réclamation  des  créanciers  non  payés,  leur  créance  cesse 
d'être  privilégiée. 

a  On  doit  entendre  par  voyage  en  mer  donnant  lieu  soit  à  la 
naissance  d'un  privilège  nouveau,  soit  à  l'extinction  du  privilège 
antérieurement  acquis,  toute  traversée  accomplie  sans  fraude  dans 
un  but  commercial,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  la  durée  de 
trente  jours  flxée  par  l'article  194  du  Code  de  commerce,  lequel  se 
réfère  dans  la  définition  qu'il  donne  du  voyage  en  mer  au  cas  spé* 
cialement  prévu  par  l'article  193. 

«  D'ailleurs,  une  série  de  voyages  consècirtifs  ayant  duré  dans 
leur  ensemble  plus  de  deux  mois  (circonstance  qui  se  rencontrait 
dans  respèce),  doit  être  considérée  comme  un  voyage  de  plus  de 
trente  jours  entraînant,  même  d'après  l'article  194,  l'extinction  des 
privilèges  relatifs  à  des  voyages  antérieurs.  » 

(9)  Bordeaux,  9  juin  1835;  Mémorial  de  Bordeaux,  1-67. 
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soient  constatées,  la  Conr  d^Aix  a  jugé,  le  18  janYier  1838 
(Mémorial  du  Miii^  t.  XXXYI,  p.  863),  que  la  yente  des 
fournitures  ne  peut  être  constatée  par  la  preuve  testimo- 
niale. 

Au  point  de  vue  du  privilège,  l'armateur  a  seul  le  droit 
d^arrêter  le  compte  des  victuailles  qui  aura  été  visé  par  le 
capitaine  -,  ce  droit  n'appartiendrait  pas  à  i^affiréteur,  alors 
mémequMI  aurait  été  chargé  de  les  fournir  (1). 

Le  dépôt  qui  doit  avoir  lieu  au  greflh  du  tribunal  de 
commerce,  du  double  dcracte  constatant  les  fournitures, 
n'est  pas  suppléé  par  un  Jugement  qui  condamne  le  capi- 
taine ù  payer  les  fournitures  (8). 

H.  Lemonnier  ((7omi9i^)itoiW  d$t  polices  f  assurâmes, 
X.  n,  n^  380,  p.  858)  enseigne  qu'un  créancier  qui  fait  assu- 
rer la  chose  de  son  débiteur  ne  peut  la  soumettre  au  pri- 
vilège de  Tarticle  191  du  Code  de  commerce. 

Le  privilège  de  la  douane,  sur  les  effets  mobiliers  du  re- 
devable,  prime  le  privilège  spécial  du  préteur  è  la  grosse, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  droits  de  douane  autres  que  coux 
dus  par  le  navire  ou  ie  chargement  sur  lesquels  le  prêt  a 
eu  lieu  (3). 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (19  Juin  4886^  S.,  87-4-1 46),  que  ie  privilège  que  la 
loi  accorde  au  préteur  ne  peut  annuler  les  droits  de  l'as- 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3  juUlet  1S35^  Journal  dt  Mar^ 
idHe,  6-1-163. 
(9)  Gaen,  98  février  1S44;  S.  V.,  44-9*978. 
(3)  Gass.,  rejet,  14  décembre  1894;  S.,  95-1-907. 
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socié  en  participation  de  Temprunteur,  alors  surtout  qu*il 
était  facile  au  préteur  de  connaître  l'existence  de  l'associa- 
tion. Du  moins  Tarrét  qui  le  décide  ainsi  est  à  Tabri  de  la 
cassation. 

L*acquéreur  en  commun  d'un  navire  et  qui  a  payé  la  to- 
talité du  prix,  a  privilège  sur  le  prix  de  vente  de  ce  navire 
pour  la  part  contributive  du  communiste  (1)« 

Les  articles  193  à  496  du  Code  de  commerce  expliquent 
comment  s'éteignent  les  privilèges  (2). 

(1)  Roaen,  19  juillet  1S39;  D.  P.,  40-9-106. 

(9)  «  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépendam- 
ment des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations,  paria  vente 
en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  suivant  ;  ou  lors- 
qu'après  une  vente  volontaire  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  »  (Art.  193  G.  de  comm.) 

«  Dn  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  lorsque  son 
départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  poris  diffé- 
rents et  trente  jours  après  le  départ  ;  lorsque,  sans  être  arrivé  dans 
un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ 
et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un 
voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans 
réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  »  (Art.  194  G.  de 
comm.) 

a  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et  peut 
avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature  privée  ^  Elle 
peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, 
le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  »  (Art.  195  G.  de  comm.) 

«  La  vente  volonuire  d'un  navire  en  voyage  nepréjndicie  pas  aux 

^Droite  <fenregistremeni  t  L.  Si  avril  18iS,  art.  04. 
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Le  privilège  du  vendeur  volontaire  du  navire  esl  perdu, 
si  le  navire  a  fait  un  voyage  pour  le  compte  de  racqu6- 
reur  (I)-  (Ordonn.  de  4681 ,  liv.  II,  tiu  X,  art.  %. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  portée  de  Tarticle  493, 
et  notamment  sur  ces  mots  :  Sous  le  nom  et  aux  risques  de 
de  Pacquéreur. 

Suivant  les  uns,  res  péril  domino;  il  suffit  donc  que  le 
navire  fasse  un  voyage  pour  affranchir  Tacquéreur  du  droit 
de  suite.  Suivant  les  autres,  le  voyage  doit  avoir  été  fait  par 
Facquéreur  d^une  manière  sensible. 

Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  le  nom  de  l'acqaé- 
reur  doit  figurer  au  dos  de  Pacte  de  francisation  ou  bien 
sur  l'acte  de  congé,  ou  enfin  il  faut  une  déclaration  de 
la  propriété  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

M.  Cauvet,  dans  une  dissertation  fort  remarquable,  in- 
sérée dans  la  Revue  de  législation  {U  III,  de  1849,  p.  273), 
se  prononce  pour  la  seconde  opinion  et  c*est  celle  que  nous 
croyons  devoir  adopter. 

On  peut  aussi  consulter  à  cet  égard,  Valin  (p.  31 6),  Bon- 
lay-Paty  (1  -1 60),  Vincens(3-1 8),  Pardessus  (3-960),  Beaus- 
sant  (1 427),  Delamarre  et  Lepoitvin  (4-88). 

Sur  la  même  question,  la  Jurisprudence  s'est  prononcée, 


créanders  du  Tendeur.  En  conséquence,  nonobstant  la  rente,  le 
navire  ou  son  prii  continue  d'élre  le  gage  desdits  créanciers,  qni 
peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour 
cause  de  fraude.  »  (Art.  196  C.  de  comm.) 

(1)  kh,  17juillet  18S8 j  S.,  S9-S-69 ;  Boulay*Paiy,  sur Emérîgon, 
2  009,  et  Droit  maritime,  1-133^  contra,  Emérigon,  3-468, 
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el  un  arrêt  d'Aix  (22  décembre  1824)  a  jugé  que  si  le  nom 
de  Pacquéreur  se  trouve  au  dos  de  l'acte  de  francisation, 
les  privilèges  du  créancier  du  vendeur  sont  perdus,  le  navire 
ayant  fait  un  voyage.  Ainsi,  suivant  la  décision  précitée,  la 
mention  du  nom  de  Tacquéreur  sur  le  congé  n'est  pas  né- 
cessaire(l). 

Quand  le  navire  est 41  en  voyage?  Si  nous  consultons 
Tarrét  d'Aix  précité,  le  navire  en  armement  n'est  pas  en 
voyage. 

Il  suit  nécessairement  de  ce  qui  précède,  que  si  le  navire, 
quoique  vendu,  voyage  sous  le  nom  du  vendeur,  les  privi- 
lèges subsistent  (2). 

Il  en  est  de  même  si  le  navire  est  vendu  pondant  qu'il 
est  réellement  en  voyage;  un  voyage  ultérieur  peut  seul 
purger  le  privilège  au  profit  des  tiers  (3). 

Le  bénéfice  de  l'article  193,  réservé  au  profit  de  l'acqué- 
reur, appartient-il  à  lui  seul  ?  Cesi  ce  que  pense  Boulay- 
Paty  (M  64),  qui  décide  que  les  créanciers  entre  eux  ne 
peuvent  le  réclamer  par  préférence  lorsque  l'acquéreur 
délaisse  le  navire  qui  doit  être  vendu  judiciairement  ^  tous 
les  créanciers,  même  nou  opposants,  reprennent  leurs  pri- 
vilèges 'j  s'ils  ne  font  pas  opposition,  le  privilège  seul  est 
éteint,  mais  non  la  créance  (4). 

Le  voyage  est  accompli  s'il  y  a  trajet  entre  deux  ports 


(1)  Yoy.  Delamarre  etLepoitvin^  4-193. 
(S)  Boulay-Paly,  3-160. 
^    (3)  Boulay-Paty,  1-169-171. 

(4)  Même  auteur,  1-159;  Locré,  9-18. 
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diflérenis»  trajet  qoi  doit  être  constaté,  mais  trenle  jours 
doivent  é(re  écoulés  après  le  départ  da  navire  (I) . 

L*article  495  contient  une  énonciation  positive  qui  per- 
met de  dire  que  la  vente  du  navire  doit  être  faite  par  écrit  \ 
aussi  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce 
point  (8).  (Voy.  ordonn.  de  1681,  liv.  H,  tiU  r%  art.  3.) 

Ainsi,  encore  bien  que  le  contraire  résulte  de  Tarrêt  de 
Rennes  du  29  juillet  i  81 9,  la  vente  ne  pourrait  même  avoir 
lieu  par  correspondance. 

Telle  est,  eu  effet,  ropinion  de  Locré  (3-30),  Delamarre 
etLepoitvin(4-89). 

On  a  même  jugé,  pour  la  vente  du  navire,  que  la  mention 
faite  sur  le  livre-journal  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
ne  suffisait  pas  pour  lui  transférer  légalement  la  propriété, 
si  l'acte  de  fï^ancisallon  n*en  fait  pas  foi  (3). 

Mais  un  navire  peutétredonnéennantissement  sous  forme 
d'une  vente,  et  dans  ce  cas  les  privilèges  sur  le  navire  se 
trouvent  éteints,  lorsqu'après  une  pareille  vente,  et  la  tran- 
scription qui  en  a  été  effectuée  en  douane,  il  a  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur  apparent 
(Art.  193  C.  de  comm.)  (4).  » 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  mars  1S30  ;  Journal  de  Mar- 

(9)  Delamarre  et  Lepoitviiij  4-89;  Rennes,  39  jnillet  1819;?., 
15-448  ;  voy.  aussi  l'article  199  du  Gode  de  commerce,  (  0. 

(3)  Rennes,  S3  Juin,  1841  ;  P.,  41-1-1)9. 

(4)  Voir  les  décisions  rapportées  dans  le  Recueil  de  MM.  Clariond, 
Aicard  et  Segond;  1855,  l-177ei  9-49;  voy.  aussi  Rennes,  14  no- 
vembre 1855. 
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Sur  la  même  question,  la  Cour  de  eassation,  (3  juil- 
let 4856)  dêc4e  que  «  les  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer,  étant  déclarés  meubles  par  la  loi,  peuvent  être 
donnés  en  nantissement  qui  produit  effet  à  Rencontre  des 
tiers. 

Ce  nantissement,  conféré  sous  forme  de  vente,  est  va- 
lable si  les  conditions  exigées  pour  là  validité  do  la  vente 
ont  été  remplies;  en  ce  cas,  le  droit  de  suite  que  la  loi  con- 
fère aux  créanciers  du  vendeur  est  éteint,  lorsque,  après  la 
vente  et  la  transcription  qui  en  a  été  faite  sur  les  registres 
de  la  douane,  le  navire  a  effectué  un  voyage  en  mer,  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  apparent,  sans  op* 
position  de  la  part  desdits  créanciers,  lesquels  ne  sau- 
raient se  prévaloir  de  la  contre-lettre  par  laquelle  il  a  été 
reconnu  que  racte  de  vente  n'était  qu'un  acte  de  nantis- 
sement. 

L'acte  de  vente,  même  en  ne  le  considérant  que  comme 
acte  de  nantissement,  serait  également  valable  à  l'égard  des 
tiers,  du  moment  où,  indépendamment  des  conditions  exi- 
gées pour  la  régularité  de  la  vente,  il  contient  encore  celles 
exigées  par  l'article  2074  du  Code  Napoléon  pour  le  privi- 
lège sur  la  cbose  remise  en  gage,  c'est-à-dire,  l'authenti- 
cité, la  somme  due,  déterminée  par  le  prix  du  navire,  et  la 
nature  de  la  chose  mise  en  gage. 

L'affectation  du  navire  aux  dettes  du  propriétaire  n'a 
pas  plus  d'effet  que  le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier 
de  se  faire  payer  sur  la  chose  de  son  débiteur,  comme  étant 
son  gage;  elle  ne  saurait,  par  conséquent,  faire  obstacle  à 
ce  que  le  navire  soit  donné  en  nantissement  et  à  oe  que  le 
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privilège  résultant  du  nantissement  soit  conféré  au  créan- 
cier nanti  (1)« 

Si  l'écrit  est  nécessaire  pour  la  tente,  on  pei^t  en  induire 
que  la  copropriété  d'un  navire  ne  pourrait  être  établie  an 
moyen  de  la  preuve  testimoniale  (2). 

L'écrit  étant  nécessaire,  l'acte  qui  le  constatera  sera 
nécessairement  fait  en  double  (3). 

Mais  parce  que  la  vente  d'un  navire  doit  être  constatée 
par  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  date  sans  enregistrement 
ne  puisse  être  opposée  aux  tiers  (i). 

H.  Boulay-Paty  (1  -1 63  et  suivit  en  contestant  cette  der* 
nière  opinion,  applique  aussi  son  opinion  aux  marchan- 
dises chargées  sur  le  navire  (5).  Yoici  comment  s'exprime 
cet  auteur  : 

c  U  faut  cependant  que  la  vente  soit  certaine  à  l'égard 
des  tiers  ^  il  faut  que  Tacte  de  vente  soit  authentique  ou 
enregistré.  Les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  authentique 
ou  à  l'enregistrement  n'ont  aucun  droit.  Si,  au  contraire, 
la  vente  du  navire  est  sous  seing  privé,  comme  rien  n'en 
constate  légalement  la  date,  et  comme  elle  n'acquiert  une 

(1)  Extrait  du  Journal  de  Marseille,  1856^  34-9-161. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  sa  novembre  1SS4  ;  Journal  de 
MartHlU,  5-1-333. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S5  septembre  1838  ;  Journal  de 
Marseille,  14-1-97;  id.,31  décembre  1845; /ottma<if«iirar«et7/e, 
S5-1-967  ;  Delamarre  et  Lepoiivin,  t.  IV,  p.  183, 188. 

(4)  Pardessus,  3-607  ;  Cauvet,  Revue  de  législation,  de  1849, 
t.  III,  p.  «77  en  noie;  conerd,  Uonlay-Paty,  t.  I,  p.  163,  168,  176. 

(5)  Voy.  aussi  C.  Nap.,  art.  1398. 
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date  certaine  que  par  la  délivrance  des  expéditions  au  nom 
de  Tacquéreur,  jusqu'à  cette  délivrance,  les  créanciers  ont 
pu  acquérir  des  droits  sur  le  navire. 

c  La  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  article  1 8,  voulait  im- 
pérativement que  toute  vente  de  navire  se  fit  par-devant  no- 
taires. Aujourd'hui,  cet  ordre  est  changé  :  la  vente  peut  se 
faire  sous  seing  privé,  pourvu  que  la  date  soit  certaine.  Il 
est  évident  que  pour  opposer  Tacle  sous  seing  privé  à  des 
tiers,  il  faut  que  cet  acte  soit  prouvé  exact,  soit  par  Tenre- 
gistrement,  soit  par  la  mort  du  vendeur...  Et  plus  loin  : 

«  Si  Pacte  de  cession,  c'est-à-dire  Tacte  de  vente,  est 
authentique;  s'il  est  fait  devant  notaires;  s'il  a  une  date  cer- 
taine et  assurée,  alors  il  ne  saurait  y  avoir  de  dii'flcullé. 
Mais  si  la  vente  des  effets  qui  sont  en  mer  est  purement  et 
simplement  sous  signature  privée,  et  sans  authenticité,  il 
nous  semble  qu'une  pareille  cession  ne  saurait  nuire  aux 
droits  des  tiers;  et  il  faut  dire,  avec  Émérigon,  que  le 
transport  du  connaissement  est  une  tradition  feinte,  qui 
s'évanouit  par  la  faillite  ou  l'insolvabilité  notoire  du  cédan t  : 
autrement,  il  fournirait  aux  gens  de  mauvaise  foi  tous  les 
moyens  de  tromper  leurs  créanciers  légitimes.  » 

L'article  47  delà  loi  du 27  vendémiaire  an  II  exige  que 
l'on  écrive  la  vente  des  parties  de  b&timent  au  dos  de  l'acte 
de  francisation. 

Si  cette  mention  n'existe  pas,  le  navire  est  réputé  appar- 
tenir à  ceux  dont  le  nom  figure  au  dos  de  Pacte  de  flranci- 
sation(l). 


(1)  L'article  SO  de  la  loi  du  6  mai  1811  supprime  le  drofl  de 
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M.  Pardessus  enseigne  avec  raison  (I.  III,  n*^6l6)  que 
puisque  la  reale  d*un  navire  doit  être  assimilée  à  celle  d'un 
immeuble,  cette  vente  doit  élre  précédée  d'un  avis  du  con- 
seil de  famille. 

Si  an  navire  construit  avec  les  matériaux  d'aulrui  a  été 
livré  k  un  tiers  de  bonne  foi,  le  propriétaire  des  matériaux 
n*a  pas  le  droit,  en  remboursant  le  prix  des  travaux,  d'exi- 
ger le  délaissement  du  navire  (<  )• 

On  n'applique  aux  navires  que  la  prescription  relative 
aux  immeubles.  Ainsi  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,  ne  saurait  être  invoquée  (2). 

A  la  vente  d'un  navire  en  mer,  est  applicable  la  disposi- 
tion de  l'article  1601  du  Gode  Napoléon,  surtout  lorsque 
les  conditions  de  la  vente  n'étaient  pas  définitivement  arrê- 
tées (3).  Mais  la  vente  à  toutes  ehances  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  vente  conditionnelle  qui  serait  valable(4). 

L'action  redbibitoire  existe  pour  le  navire  \  elle  n'est  pas 
soumise  à  un  délai  fatal  (5). 

Mais  l'acquéreur  qui  a  déclaré  avoir  parfaite  connais- 
sance du  navire  vendu,  et  alors  surtout  qu'une  expertise  con- 

6  pour  100  éubll  par  Tarlicle  17  de  la  loi  da  SS  yendémialre  an  II, 
pour  rioscripiion.  (Pardessus,  3  6i0;  Devilleneuve  et  Massé,  v* 
FrtmeiiatioHj  n  SS;  Beaussant,  i-499.) 

(1)  Pardessus,  3-009. 

(9)  Pardessus,  3-617;  Boulay-Paty,  1-166;  Delamarreei  Lepoit- 
vio,  4-30S. 

(3)  Gass.,  rejet,  3  frimaire  an  XIV;  S.,  6-9-7S3. 

(4)  Voyez  Deiamarre  et  Lepolivin,  t.  III,  n**  70  et  suiv. 
(6)'  Rennes,  7  aoAt  1613. 
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tradictoire  constate  cet  état,  ne  pourrait  invoquer  Taction 
redhibitoire,  à  moins  qu'il  n*y  eût  dol  et  fraude  de  la  part 
du  vendeur  (4). 

Les  ventes  totales  ou  partielles  du  navire  sont  soumises 
au  droit  flxe  de  1  franc  (2).  La  deuxième  vente  de  débris  de 
navires  doit  le  droit  proportionnel  de  2  pour  100  (3). 

449.  Les  bâtiments  de  mer  ne  peuvent  ôtre  saisis  et 
vendus  que  par  autorité  de  jastice  \  mais  le  bâtiment  prêt  à 
faire  voile,  c'est-à-dire  qui  est  muni  de  ses  expéditions 
pour  son  voyage  n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  à  raison 
des  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu*ii  va  faire. 

On  peut  empêcher  la  saisie  d'un  navire  par  un  caution- 
nement qui  garantit  aux  créanciers  saisissants  queje  navire 
sera  présenté  à  son  retour,  ou  que  la  dette  sera  payée  sMl  ne 
revient  pas  (4). 

L'aOk*éteur  ne  saurait  être  obligé  de  cautionner  les  dettes, 
causes  de  la  saisie,  s'il  n'est  pas  constant  que  ces  dettes 
aient  été  contractées  pour  le  voyage  (5). 

La  caution  est  engagée  jusqu'au  retour  du  navire  (6),  et 
elle  ne  peut  se  décharger  si  le  navire  revient  par  force  ma- 
jeure (7). 


(1)  Delamarre  et  LepoiUin,  I.  IV^  359,  361, 363. 

(5)  Loi  (lu  2i  avril  1818,  arl.  64. 

(3)  Cas8M31  mars  1847;  S.  Y.,  47-1-449. 

(4)  Pardessus,  1. 111,  n"^  610. 

(6)  Cass.,  25  octobre  1814;  S.,  15-1-107. 

(6)  Boulay-Paiy,  1-S44. 

(7)  Pardessus,  1. 111,  d''  610. 
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L'article  21 6  du  Code  de  commerce  s'applique  à  uu  na- 
vire, quelle  qu'en  soit  la  grandeur  (1  ). 

Il  concerne  aussi  les  bateaux  sur  rivière  (2). 

Mais  il  ne  saurait  convenir  aux  navires  étrangers.  La 
conséquence  de  cette  doctrine  est  qu'an  navire  étranger 
peut  être  saisi  au  moment  de  faire  voile,  à  raison  d'une 
dette  qui  n'a  pas  été  contractée  pour  le  voyage  (3). 

La  saisie  du  navire  peut  avoir  lieu  si  la  défense  de  re- 
mettre le  billet  de  sortie  a  été  notifiée  au  capitaine  du  port 
avant  la  délivrance  des  expéditions  pour  le  voyage  (4). 

Le  navire  en  voyage  peut  être  saisi  pour  dettes  contrac- 
tées au  lieu  de  la  relâche  (5). 

On  sait  qu'on  ne  peut  saisir  les  bardes  et  équipages  de 
voyage  du  capitaine  (6). 

Mais  OD  a  jugé  qu'on  ne  peut  arrêter  entre  les  mains 
d'un  receveur  de  douanes  les  expéditions  d'un  navire 
prêt  à  partir,  et  celui  qui  a  saisi  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  retard  apporté  à  l'expédition  du  na- 
vire (7). 

420.  Un  commandement  de  payer  doit  être  fait  vingt- 

(1)  Pardessus,  3-6i0. 

())  Rennes,  Si  mars  181S;  S.,  15-1-107;  Boulay-Paty,  1-346. 

(3)  Boulay  Paiy,  1-S4-301. 

(4)  Ail,  SO  août  1819. 

(5)  Trib.decomm.  de  Marseille,  IS  mars  1830;  Pardessus,  t.  III, 
n«  610;  Dageville,  9-109;  Boulay-Paiy,  1-345. 

(6)  Yalin  sur  le  lit.  I,  liv.  II,  de  Tordonoatice  de  168i  ;  Pardes- 
sus, 3-670. 

(7)  Rennes,  94  février  18S5. 
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quatre  heures  avant  la  saisie,  à  la  personne  du  propriétaire 
ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  à  exercer  contre 
ce  dernier;  s'il  s'agit  encore  de  dettes  privilégiées»  énon- 
cées dans  l'article  '491  du  Gode  de  commerce,  le  comman- 
dement peut  être  fait  au  capitaine. 

M.  Boulay-Paty  (M  81)  enseigne  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  commandement  porte  l'heure  à  laquelle  il  a  été 
fait }  cependant  on  pourrait  admettre  la  preuve  par  témoins 
s'il  était  allégué  que  moins  de  vingt-quatre  heures  se  sont 
écoulées  entre  le  commandement  et  la  saisie  (1). 

Si,  dans  le  délai  d'un  an  et  dix  jours  le  commandement 
n'est  pas  suivi  de  saisie,  il  doit  être  renouitlé  (2). 

En  maiiéo  de  saisie  de  navire  on  n'exige  pas  l'itératif 
commandement  prévu  par  l'article  586  du  Code  de  procé* 
dure  civile  (3). 

Suivant  MM.  Boulay-Paty,  1-185,  et  Delvincourt  (Inst., 
2-1970f  le  commandement  doit  être  fait  k  personne  on  à 
domicile,  alors  même  que  le  propriétaire  saisi  demeure 
hors  du  ressort  du  tribunal  devant  lequel  doit  se  poursuivre 
la  saisie.  Mais  on  peut  faire  le  commandement  au  domicile 
élu  par  le  débiteur  (4). 

Les  énonciations  que  doit  conlenir  le  procés-verbal  de 
saisie  et  la  signification  de  celui-ci,  suivant  que  le  proprié- 
taire demeure  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  ou  hors 


(1)  Boulay.Paly,  1-lSl. 

(3)  Boulay-Paty,  1. 1^  p.  ISS. 

(3)  Pardessus,  3-611. 

(4)  Pardessus,  3-e09  ;  Boulay-Paty,  i-186. 

II.  37 
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L'article  315  du  Code  de  commoQf^  J 
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,ui  il  agit  ;  le  liire  «n  vertu  du- 
•i  il  poursuit  le  paiement  ;  1  electioa 
leancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
.e  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le  na- 
.inarré  '  ;  les  noms  du  propriétaire  et  dn  capiiaine; 
0^     «.spèce  et  le  tonnage  dn  b&Ument.  Il  fait  PéooDciation  et 
VO'^ripiion  des  cbaionpes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  mo- 
Jjffas  et  provisions.  Il  établit  un  gardien.  (A.rt.  900  0.  de  comm.}» 
y    €  Si  le  propriétaire  dn  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondisse- 
loent  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai 
(le  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  de- 
vant le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies. 
Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  rarrondlssement  do  tri- 
bunal, les  significations  et  ciutions  lui  sont  données  k  la  personne 
du  capitaine  du  bAiiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  re- 
présente le  propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois  jours  est 
augmenté  d*un  jour  à  raison  de  deux  myriamèires  et  demi  (cinq 
lieues)  de  la  disiance  de  son  domicile.  S'il  est  étranger  et  hors  de 
France,  les  citations  et  siguificaUons  sont  données  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile,  article  69.  »  (Art.  301  C.  de 
comm.) 
(«)  Boulay-Paty,  1-187. 


<  La  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux  tribu- 
naux ordinaires.  (Avis  dn  Conseil  d*Elat,  17  mars  1800.) 
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La  saisie  De  doit  pas  oécessairieffleDt  coutçnir  nfk  wv^o- 
taire  exact  des  agrès  faisant  partie  du  navire  (I). 

Si  cependant  la  (Chaloupé  ne  se  trouvait  pas  mentioanéa 
dans  la  saisie,  l'acquéreur  ne  pourrait  y  prétendre  (2). 

Il  en  est  de  même  de  l'artillerie  (3). 

Lorsque  le  navire  n'a  ni  capilaine,  ni  représeatant,  on 
nolîDe  la  saisie  au  saisi,  quoique  domicilié  hors  du  ressort 
du  tribunal  (4). 

La  citation  (article  201)  qui  est  donnée  au  saisi  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  couslitulion  d'avoué  (5),  puis- 
que, encore  bien  que  la  saisie  ail  eu  lieu  en  vertu  de  juge* 
ment  du  tribunal  de  commerce,  la  vente  doit  avoir  iieii 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (6). 

Suivant  Tarticle  SOI  du  Code  de  commerce,  deuxième 
alinéa,  les  délais  ordinaires  pour  comparaître,  accordés  au 
saisi,  doivent  être  prorogés  ù*autant  de  jours  qu*il  y  a  de 
fois  deux  myriainèlres  et  demi  de  distance  entre  le  domi- 
cile réel  du  saisi  et  le  lieu  de  la  saisie  (7). 

Pour  parvenir  à  la  venie  du  navire,  on  appose  trois  affi- 
ches chaque  fois  après  la  criée  (8). 

(1)  Valin,  p.  i93;  Boulay-Pjiy,  1-189;  Delvincourt,  S-l9Sj  De- 
Yilleiieuve  et  Massé,  v*  JVavire,  n*  1 19- 
(9)  Valin,  235;  (7on(rd  £uiérii;on,  1-180;  Boulay-Paiy,  1*191. 

(3)  Boulay-Paly,  1-191. 

(4)  Boulay-Paiy,  1-199, 

(5)  Pardessus,  3-613. 

(6)  AvisduCouseiid'Eui,  17  mars  1809  j  S.  10-3-23. 

(7)  Pardessus,  3-611. 
(S)  Boulay-Paiy,  1304. 
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Le  juge  commissaire,  dans  le  cas  de  saisie  d*un  narire 
de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  pourrait,  d'aprôs  les  cir- 
constances, accorder  une  ou  deux  remises,  chacune  d*un 
Jour(4). 

Lorsque  le  juge  accorde  une  ou  deux  remises,  Tenchëre 
précédente  lie  celui  qui  l'a  souscrite,  en  ce  sens  que  si  la 
nouvelle  remise  ne  produit  aucune  enchère,  le  navire  reste 
h  l*acquéreur  avant  la  remise  (2). 

Les  articles  202, 203, 204,  205  et  206  du  Code  de  com- 
merce (3)  prévoient  les  formalités  de  publicité  de  la  saisie, 
de  la  vente,  de  l'adjudication  lorsqu'il  s*agit  d'un  bâtiment 
dont  le  tonnage  est  au-dessus  de  1 0  tonneaux. 

Les  formalités  ne  sont  plus  les  mêmes  si  le  port  du  bàti« 


(1)  Valîn,  p.  139  ;  Devilleneuvc  et  Massé,  y*  Navire,  d«  139;  Par- 
dessus, 3-619;  BouIay*Paty,  1-917. 

(9)  Valin,  p.  930;  Dageville,  9-98;  Pardessus^  3-619;  Devîlle-* 
neuve  et  Massé,  y^  Navire,  n*  187  ;  Boulay-  Paiy,  1-913;  mais  voy. 
Locré,  9-907. 

(3)  «  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâUment  dont  le  tonnage  soii 
au-dessus  de  dix  tonneaux ,  il  sera  fait  trois  criées  et  publications 
des  objets  en  vente.  Les  criées  et  publications  seront  faites  consé- 
cutivement, de  huitaine  en  huitaine,  à  la  bourse  et  dans  la  princi- 
pale place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  L'avis  en  sera 
inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  lo 
tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département.  »  (Art.  909 
G.  decomm.) 

«  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication,  il 
est  apposé  des  affiches,  au  grand  mât  du  bâtiment  saisi,  h  la  porte 
principale  du  tribunal  divant  lequel  on  procède,  dans  la  place  pn« 
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ment  D'est  qae  40  tonneaux  et  au-dessous.  (ArL  207  C.  de 
comm.)  (4). 


bliqae  et  sur  le  qaai  da  port  où  le  bàtimeot  est  amarré,  ainsi  qa'à  la 
bourse  de  cooMierce.  »  (Art.  903  C.  de  comm.)* 

«  Les  criëeSy  publications  et  affiches  doivent  désigner  les  noooi 
profession  et  demeure  du  poursuivant,  les  titres  en  vertu  desquels  il 
agii,  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due^  Tclection  de  domicile 
par  lui  faiie  dans  Je  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le  lieu  où  le 
bâtiment  est  amarré^  les  nom  et  domicile  du  propriéiaire  du  navire 
saisi,  le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé,  on  en  armement,  celui 
du  capitaine,  lo  tonnage  du  navire,  le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flot- 
tant, le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant,  la  première  mise  à  prii,  les 
Jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues.»  (Art.  904 
C*  de  comm.) 

«  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour  in- 
diqué par  l'afflche.  Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  à  huitaine, 
à  jour  certain  fixé  par  son  ordonnance.  »  (Article  905  du  Code  de 
commerce.) 

a  Aprèsi?  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux,  sans  autre  forma- 
lité. Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de 
huitaine  chacune.  Elles  sont  publiées  et  affichées.  »  (Art.  906  C.  de 
comm.) 

(1)  a  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâti* 
ments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera 
faite  à  l'audience,  après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois 
Jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal.  Il  sera  observé  un 
délai  de  hui  t  jours  francs  entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente.» 
(Art.  907  C.  de  comm.) 


~  57i  - 

SniYant  H.  Boulay-Paty  (f  217),  lorsqu'il  y  a  aaisfe 
de  deux  navires,  l'un  de  dix  tonneaux,  l'autre  de  pins,  la 
saisie  intégrale  est  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour 
les  plus  grands  navires,  sans  quMI  y  ait  lieu  à  division  par 
suite  de  celte  différence  de  tonnage  (1). 

L'article  207  du  Code  de  commerce  déroge  à  l'article  6M 
du  Code  de  procédure  civile.  En  conséquence,  la  vente  des 
bâtiments  de  mer,  après  saisie,  doit  être  faite  à  Faudience 
et  non  sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trou- 
vent (2). 

f.c  montant  du  prix  de  la  vente  d*un  navire,  après  saisie, 
doit  être  versé  i  la  caisse  des  consignations  (3). 

MU.  Pardessus  (3  615)  et  Boulay-Paty  (t.  I,  p.  231)  en- 
seignent que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  délais  accordés 
pour  les  demandes  en  distraction  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  augmentés  en  raison  des  distances  (4). 

L'opposition  à  la  délivrance  du  prix  du  navire,  vendu  ju- 
diciairement, est  valablement  formée  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  où  les  deniers  ont  été  consignés  -,  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  former  opposition  au  lieu  où  1a  vente  a 
étë  faite  (5). 

L'acquéreur  ne  pourrait  invoquer  contre  les  créanciers 


(1)  Bouby-Paty,  1-217. 

(î)  Boul.iy.Pâly,  1-916;  Carré  et  Chauveâu,  2-2091;  Pigean, 
2-620;  Damiau,  p.  40S  ;  Favard,  t.  V,  p.  35,  n«3;  Thomine,  2-1S6. 

(3)  Pardessus,  3-614;  ordoiin.  du  3  juillet  1816,  art.  2,  n«  6* 

(4)  Pardessus,  3-615  ;  Boulay-Paty,  1-23K 

(5)  Poitiers,  9  mai  1848  ;  S.  Y.*,  48-2-662. 
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la  disposition  derarticle  312(1);  cette  disposition  de  la  lof  ' 
ne  doit  profiter  qu*âux  créanciers  entre  eux  (2). 

Le  délai  de  trois  jours  imposé  par  l'article  213  aux 
créanciers  opposants  (3)  doit  être  observé  à  peine  de  nullité. 

Une  production  ultérieure  de  la  part  d'un  créancier,  et 
qui  aurait  lieu  même  avant  la  clôture  de  la  distribution  pro  • 
visoire  par  le  juge  commissaire»  serait  donc  nulle  (4). 

Si  un  créancier  prétend  avoir  un  privilège  consacré  par 
un  jugement,  les  antres  créanciers  étrangers  au  jugement 
peuvent  Taltaquer  par  voie  de  tierce  opposition  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  distribution,  et  contester  le  privi- 
lège (5). 

Le  droit  fixe  de  1  fr.  (loi  du  21  avril  1816,  art.  64)  at- 
teint seulement  les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  la 
vente  des  navires  (6). 

(1)  «  Pendant  trois  jours,  après  celui  de  l'adjudication,  les  oppo- 
'sitioiis-i  la  délivrance  du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elTes 
ne  seront  plus  admises.  »  (Code  de  comm«,  art.  919.) 

(9)  Boulay  Paty,  1-234. 

(3)  a  Les  oréanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  somma- 
tion qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers 
saisi  :  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la 
vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris.  »  (Code  de  comm.^  art.  913.) 

(4)  Alx,  i7  juillet  18SS;  S.,  99-9-69;  «ic  Yincens,  3-19S;  emUrà 
Boulay-Paty,  1-935. 

(6)  AiXy91  novembre  1 833;  Journal  de  Jfarmi/tfy  14-1-957. 

(6;  On  peut  consulter  sur  la  procédure  à  suivre  pour  la  vente  des 
navires,  une  Diisertation  de  M.  Chauveau.  (Joumoi  de$  Avoeattg 
vol.  de  1848,  p.  937.) 
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I  

CHAPITRE  XLI. 

DU    CABOTAGE   (i). 
(NoaveUe  rédaction  derarUcleSTT  du  Gode  de  commerce.) 

Sommaire, 

421.  DéflDition  du  cabotage;  in  nod*^  limites  tracées  au  calMtage; 
4S2.  Nouvelle  formule  de  rarticle  377 du  Gode  de  commerce  ; 

423.  Motifs  du  projet  de  loi  relatif  ^  cet  article; 

424.  Distinctions  qui  subsistent  encore  pour  le  grand  et  le  petit  cabo- 

tage; procès-verbal  en  cas  de  jet;  visite  du  navire;  jet,  avanes 
communes;  marchandises  cbargées  sur  le  tillac  ; 
423.  Conséquences  de  l'article  3  du  décret  du  19  mars  1852;  in  noiis, 
règles  quant  au  bornage;  de  rioscription  maritime. 

421.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  (railé  prineipalemenl 
de  la  navigation  hauturiire  ou,  en  d^autres  termes,  au  long- 
courte  \\  nous  reste  à  dire,  pour  terminer  Texposë  des  prin- 


(1)  Cabotage  vient  de  l'espagnol^  cahOf  eap,  car  11  exprime  raciion 
de  naviguer  de  cap  en  cap.  Voy.  pour  les  anciennes  lois  sur  le  cabo- 
tage, lois  des  14-Si  mai  1790  f cabotage  pour  le  transport  des  sels); 
15  mai  1791,  art.  20,  et  10  août  1791,  lit.  Y  (admission  des  maîtres 
au  cabotage);  13  août  1791,  art.  14  (visite)  ;  27  vendémiaire  an  II, 
art.  4  et  5  (marque  et  droit  sur  les  bâtiments);  3  brumaire  an  IV,  ar- 
ticles 13  et  16  (admission;  ;  1 1  tbermidor  an  X  (âge  et  temps  de  ser- 
vice); Arrêté  14  venidse  an  XI  (petit  cabotage);  décret  25  octobre 
1S06  (patente);  ordonn.  12  février  1S15  (petit  cabotage);  20-23  fé- 
vrier 1815^  tit.  11,  ly  et  VI  (cabotage  dans  le  Levant,  Marseille); 
7  août  1825^art.  21  etsuiv.  (admission);  15  octobre  18S7  (grand  ca- 
botage); 18  octobre  et  25  novembre  1897  (capitaines)  ;  31  août  1828 
(limites  du  cabotage^  admission.) 
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cipes  sur  le  droit  maritime,  quelques  mots  sur  le  cabo- 
tage. 

Le  cabotage  est  la  navigation  qui  se  fait  de  cap  en  cap, 
et  de  port  en  port,  sur  une  cAte  ou  sur  des  côtes  peu  ëloi« 
gnëes  les  unes  des  autres  (1  )• 


(f)  Voici  les  limites  assignées  au  petit  cabotage  : 
Pour  les  navires  expédiés  des  différents  ports  de  France,  le  petit 
cabotage  comprend  :  ries  voyages  de  Bretagne,  Normandie^  Pi- 
cardie et  Flandre,  pour  Ostende,  Bruges,  Newport,  la  Hollande, 
l'Angleterre,  l'Ecosse  et  Plrlande  ;  9*  ceux  de  Bayonne  ci  Saint-Jéan- 
de-Luz  à  Saint-Sébastien  et  la  Gorogne,  en  Espagne;  3"*  ceux  de 
touj  les  ports  français  sur  les  côtes  de  !H)céaD,  jusque  et  y  compris 
l'Escaut;  4"*  ceux  des  ports  de  la  Méditerranée,  du  côté  de  l'est, 
jusque  et  y  compris  Naples;  du  côté  de  l'ouest,  jusque  et  y  compris 
Malagaet  les  iles  Baléares,  de  Corse  et  de  Sardaigne.  (Ord.  18  oc- 
tobre 1740,  art.  3;  arr.  14  ventôse  an  XI;  ord.  IS  février  1815,  ar- 
ticle 1  et  S.)  (Caumont,  v*  Cabotage,  n''23.) 

Reiaiivement  aux  navires  expédiés  de  dififérentes  colonies  fran- 
çaises, le  petit  cabotage  comprend  :  1<*  pour  les  Iles  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe,  l'espace  compris  entre  le  8«  et  le  19«  degré  de 
latitude  nord,  cl  depuis  le  61^  degré  de  longitude  occidentale  du  mé- 
ridien de  Paris  jusqu'à  une  ligne  partanlde  l'extrémité  ouest  de  Tile 
de  Porlo-Rico  et  dirigée  sur  le  cap  Chicbibaco,  dans  l'Amérique  mé- 
ridionale; 9"*  pour  la  Guyane,  la  navigation  entre  le  fleuve  des 
Amazones  et  celui  de  TOrénoque;  3**  pour  les  élablissemenis  fran- 
çais du  Sénégal,  le  banc  d'Arguin  jusqu'à  la  Gambie  ;  4«  pour  Tile 
Bourbon,  la  navigation  des  côtes  de  l'Ile  et  celle  qui  a  lieu  entre 
Bourbon  et  Tile  Maurice;  5*  pour  les  élablissemenis  français  de 
lin  Je,  savoir  :  pooir  Mabé,  la  côte  Malabar,  depuis  Surate  jusqu'au 
cap  Comorin,  et  pour  les  établissements  situés  dans  la  partie  orien- 
tale de  la  presqu'île,  la  côte  de  Coromandel,  depuis  le  Gange  jusqu'à 


—  678  - 

423.  Le  nouvel  article  377  du  Code  de  comm.  (I  )  a  élai^i 
la  sphère  de  la  navigation  au  cabotage,  et  se  trouve  ainsi 
M  harmonie  avec  l'article  375  du  mômeCode.  L'article  377» 


la  pointe  de  Galles.  (Ordonn.  da  31  août  1838,  art.  1  à  5.  (Csamoot, 
v""  Cabotage,  nT  94.)  . 

Le  cabotage  en  France  et  dans  les  colonies  de  possessions  fran- 
çaises ne  peut  éire  fait  que  par  des  bâtiments  français.  Il  est  interdit 
anx  navires  étangers.  Il  y  a  exception  :  l*  pour  les  bâtiments  étran- 
gers frétés  pour  le  goo?ernement;  S**  les  bâtiments  espagnols,  lors- 
(|u1l  ne  s'élève  aucun  doute  sur  leur  nationalité;  3*  les  bâtiments 
Hgurlens  qui  veulent  faire  tonnage  pour  se  rendre  des  ports  de  Cette 
et  d'Agde  jusqu'à  Toulouse  par  les  canaux;  4"  les  bâtimenu  étran- 
gers qui  font  le  cabouge  d'un  port  à  l'autre  de  FAIgérie  et  jusqal 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Ils  ne  peuvent  plus  faire  de  trans- 
ports entre  la  France  et  l'Algérie  qu'en  cas  d'urgence,  de  nécessité 
absolue  pour  un  service  public;  S""  les  sandales  algériennes  qui  font 
le  cabotage  d'un  port  à  un  autre  de  l'Algérie.  (L.  S 1  septembre  1703, 
art.  3  et  4;  loi  S7  vendémiaire  an  II,  art.  3;  traité  de  1768;  circa- 
laire  du  10  janvier  1897$  déc.  minist.  27  floréal  an  IV;  ont.  93  fé- 
vrier 1837,  art.  l'';  ord.  16  décembre  1843,  art.  1  et  9.  (Caumont, 
V  Cabotage,  n«95.) 

Les  bâtiments  français  qui  font  le  cabotage  d'un  port  â  l'autre  de 
l'Empire,  comme  ceux  qui  arriventdespossessionsfrançaisesd'outre> 
mer  ou  ù'un  port  étranger  sont  exempts  du  droit  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition. (Loi  97  vendémiaire  an  II,  art.  39;  ord.  93  juillet  1838, 
art.  6;  loi  6  mai  1841,  art.  90.)  Sont  eiempts  de  tous  droits  de  na- 
vigation :  t^"  les  navires  français  faisant  le  transport  entre  la  France 
et  l'Algérie  ;  9^  les  navires  français  et  les  vandales  algériennes  faisant 
le  cabotage  d'un  porta  l'autre  de  l'Algérie.  (Ord.  16  décembre  1843, 
art.  4.)  (Caumont,  v*  Cabotage,  n«  96.) 
(r  «  Sont  réputés  voyages  de  long-cours,  ceux  qui  s6:font  an  delà 
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par  des  régules  tracées  au  moyen  de  degrés  de  latRode  et 
de  longitude,  ne  permet  plus  d'enfreindre  les  limites  régle- 
mentaires, car  uti  marin  ne  pourrait  alléguer  pour  excnse 
qu*il  ignore  la  latitude  ou  la  longitude  de  sa  position  ;  il 
accuserait  une  ignorance  profonde  des  connaissances  obK* 
gatoires  pour  lui. 

483.  Lors  de  la  nouvelle  rédaction  de  Tarlicle  377  dn 
Code  de  commerce,  le  rapportenr  au  Corps  Législatif  justi- 
fiait  ainsi  le  projet  de  loi  : 

<  La  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  377  dn  Code  de  com- 
merce a,  en  outre,  Tavanlage  de  s'harmoniser  avec  rarticle 
376  du  même  Code,  et  d'aplanir  les  difficultés  qui  naissent 
toujours  d'appréciations  différentes,  d^interprétations  inté- 
ressées, que  la  chicane  exploite  volontiers. 

c  Des  limites  tracées  au  moyen  de  degrés  de  latitude  el 
de  longitude  seront  parfaitement  comprises  par  les  marins, 
qui  ne  seront  plus  autorisés  à  les  enfreindre,  et  qui  seront 
d'autant  moins  disposés  à  le  faire,  qu'ils  s'exposeraient  è 
se  faire  retirer  leurs  lettres  de  commandement,  s'ils  enfirei- 
gnaient  la  loi  par  ifrnorance,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 
En  effet,  le  capitaine  qui  s*excuserait  d'avnir  enfreint  les 
limites  réglementaires,  par  la  raison  qu'il  n^a  pu  calculer 
la  latitude  et  la  longitude  de  sa  position,  accuserait  une 
Ignorance  profonde  des  connaissances  obligatoires  qui  lui 


des  limites  ci-après  déterminées  :  au  sud,  le  80*  degré  de  latitude 
Dord  ;  au  nord^  le  ti'  degré  de  latitude  nord  ;  à  l'ouest,  le  15*  degré 
de  longitude  du  méridien  de  Paris;  à  l'est,  1644*  degré  de  loogilude 
du  méridien  de  Paris.  »  (L.  14-SO  juin  1854^  C.  de  comm.,  aru  377.) 
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sont  imposées  pour  la  sécurité  desbommesquMl  commande, 
aussi  bien  que  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  et 
provoquerait  de  la  part  de  Tadministration  de  la  marine  la 
décision  impérieuse  de  le  démonter  de  son  commande- 
ment. 

c  Qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs*  d'entrer  dans  quel- 
ques considérations  générales  pour  vous  faire  apprécier 
toute  la  bienveillance,  Tencouragement  que  mérite  la  ma- 
rine au  cabotage,  et  la  sollicitude  dont  elle  est  digne. 

«  Il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  la  navigation  au 
grand  cabotage,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  nos  popu- 
lations maritimes,  est  menacée  dans  son  existence  môme. 
Les  causes  en  sont  palpables*,  elles  proviennent  des  trans- 
formations que  rinnovation  de  la  vapeur  a  introduites  dans 
nos  opérations  commerciales,  et  qui  se  développent,  chaque 
jour,  avec  une  rapidité  effrayante  pour  le  cabotage. 

c  Les  chemins  de  fer  ont  déjà  privé  la  marine  au  cabo- 
tage d'une  grande  partie  des  frets  qui  l'alimentaient,  qui  la 
faisaient  vivre  ;  le  cabotage  à  vapeur  lui  enlèvera  ce  qui  lui 
reste,  et,  dans  un  avenir  [irobablement  peu  éloigné,  la  na- 
vigation au  cabolage  sera  fatalement,  inévitablement  anéan- 
tie, si  elle  ne  peut  se  mouvoir  au-delà  des  limites  restreintes 
qui  lui  sont  assignées. 

«  Un  seul  exemple  vous  convaincra.  Messieurs,  de  la 
vérité  de  celte  assertion  qui,  toute  sinistre  qu'elle  peut  pa- 
raître au  premier  abord,  n'en  est  pas  moins  une  triste 
réalité. 

«  Un  navire  à  vapeur  de  5  à  600  tonneaux  vient  directe- 
ment de  Bordeaux  à  Paris,  ou  au  moins  à  Rouen  en  tréspeu 


—  681  — 

de  Jours;  il  est  monté  par  24  hommes  d^équipage»  tout 
compris,  et  peut,  à  l*aide  de  sa  machine  à  vapeur,  faire  en 
moyenne  trois  voyag^es,  pendant  le  temps  que  mettra  un 
navire  caboteur  ordinaire  h  en  faire  un;  et  remarquez  bien 
que  si  cet  équipage  est  aussi  considérable,  c*est  qu^il  lui 
faut  faire  des  transbordements  de  marchandises  en  cours 
de  voyage,  pour  s'alléger  et  remonter  de  Rouen  è  Paris.  Si 
son  voyage  se  terminait  à  Rouen,  limite  habituelle  du  ca- 
botage, il  naviguerait  facilement  avec  15  ou  30  hommes 
d'équipage  tout  au  plus. 

€  Par  un  simple  rapprochement,  vous  reconnaîtrez  que 
ce  bâtiment  à  vapeur  pouvant  faire  trois  voyages  pendant 
qu'un  caboteur  n'en  opérera  qu'un,  aura  transporté  1 ,800 
tonneaux  de  marchandises,  alors  qu'il  fallait  jadis  30  na- 
vires caboteurs,  évalués  en  moyenne  au  port  de  60  ton- 
neaux, pour  obtenir  le  môme  résultat. 

Ces  30  navires  caboteurs  doivent  avoir,  en  moyenne, 
5  hommes  d'équipage;  c'est  donc  une  force  de  150  hommes 
armant  trente  navires,  qui  se  trouve  maintenant  remplacée 
par  80  hommes  montant  un  seul  bâtiment!  Ces  apprécia- 
tions. Messieurs,  ne  peuvent  être  contestées;  ce  sont  des 
chiffres,  et  il  faut  bien  que  la  marine  du  cabotage  se  courbe 
devant  une  puissanse  qu'elle  ne  peut  conjurer.  Le  com- 
merce même  aura  intérêt  à  abandonner  le  cabotage  à  voiles 
pour  le  cabotage  à  vapeur,  car  l'expéditeur  de  marchandises 
choisira  touiours  la  voie  la  plus  prompte,  la  plus  directe, 
dùt-elle  lui  coûter  plus  cher.  La  raison  en  est  bien  simple  : 
les  marchandises  è  la  mer,  du  moins  en  grande  partie,  8'al« 
tarent,  se  détériorent,  et  le  séjour  prolongé  dans  un  bâti* 
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Beat  oe  doniie  que  trop  soufrent  lieu  à  des  rrftas  de  prendra 
livraison,  h  des  laissa  pour  compte^  »  qui  soat  la  source  de 
procès  et  de  difficultés  commerciales,  L*asauraace  elle- 
méme  viendra  en  aide  aux  commerçants,  en  réduisant  ses 
primes,  puisque  ses  risques  seront  moins  grands,  et  la 
durée  de  sa  garantie  moins  longue. 

c  Le  gouvernement,  Messieurs,  doit  donc  se  préoccuper 
des  ressources  que  lui  enlèvera,  pour  le  service  des  b&ti« 
ments  de  TEtat,  ranéantissement  de  la  navigation  du  cabo- 
tagel  Cette  navigation  rude,  ardue,  pénible  sous  tous  les 
rapports,  forme  des  marins  robustes  et  intrépides,  qui,  aux 
connaissances  du  métier,  joignent  ordinairement  celles  des 
côtes,  capSf  passes,  courants  et  phares.  Les  marins  cabo* 
tours  peuvent  donc  rendre  à  la  marine  militaire  des  services 
importants,  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  ils  sont  eoi* 
barques;  ils  peuvent,  &  Toccasion,  servir  de  pilotes,  dans 
des  cas  fortuits,  ou  à  des  atterrages  douteux,  quand  le 
mauvais  temps  n'a  pas  permis  de  faire  à  bord  les  observa- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  position  exacte  du  bitî- 
ment. 

<  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner.  Messieurs,  qu'une 
classe  aussi  intéressante,  aussi  précieuse  pour  la  ma- 
rine de  l'Etat,  soii  l'objet  de  sa  constante  sollicitude.  Non- 
seulement  il  y  puise  des  ressources  importantes,  mais» 
en  la  protégeant,  il  rend  aussi  à  la  navigation  au  long 
cours,  et  au  commerce  par  conséquent,  un  service  im- 
mense. 

«  Cest  dans  la  marine  du  cabotage  de  préférence,  que 
se  recrutent  les  meilieu^  matelots  de  la  marine  au  long 
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cours^  et  si  cette  ressource  vient  à  lui  manquer,  ce  sera  un 
déficit  impossible  à  combler. 

€  Nous  ne  pouvons  donc  trop  seconder  le  gouverne* 
mem  dans  les  mesures  quMl  nous  présente  pour  préserver, 
autant  quMl  est  en  lui,  des  intérêts  aussi  précieux.  Votre 
commission  est  même  persuadée  que  le  gouvernement,  se 
préoccupant  de  plus  en  plus  des  dangers  qui  menacent  la 
navigation  au  cabotage,  viendra,  dans  un  temps  peu  éloi-. 
gnéf  vous  proposer  de  nouvelles  modifications  qui  en  sau- 
vegarderont rexistence,  tout  en  conciliant  les  droits  non 
moins  importants  de  ta  navigation  au  long  cours» 

€  Celte  dernière  ne  doit  pas,  quant  à  présent,  Blessieurs, 
exciter  dMnquiétude  ni  même  d'appréhension  sur  son 
avenir;  les  nombreux  et  immenses  débouchés  que  lui  ont 
créés  les  régions  aurifères,  découvertes  dans  les  vastes 
mers  de  l'Océanie,  de  TAustralie  et  de  la  Californie,  doi- 
vent lui  assurer  une  longue  et  fructueuse  existence.  La 
marine  à  vapeur  même  ne  peut  lui  faire  une  concurrence 
sérieuse  ;  la  navigation  lointaine  à  l'aide  de  ce  procédé  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  transport  des  dépêches  et  des  pas- 
sagers^ l'énorme  emplacement  qu'il  faut  réserver  à  un  ap- 
provisionnement de  combustible  aussi  considérable  que 
celui  qui  serait  nécessaire  à  un  voyage  de  long  cours, 
ne  permet  de  prendre  à  bord  que  des  marchandises  d'une 
grande  valeur,  et  les  difficultés  de  renouveler  sur  sa  rouie 
l'approvisionnement  de  charbon  nécessaire  à  la  continua- 
tion et  au  retour  du  voyage,  seront  longtemps  encore  des 
obstacles  qui  ne  permettront  pas  à  la  marine  à  vapeur  de 
nuire  à  la  navigation  actucslle  du  loûg  cours.  Il  n'y  a  dooo 
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à  s'occuper,  pour  le  moment,  que^u  sort  do  la  mariae  au 
cabotage,  si  procbainement  menacée  par  la  navigation  à 
vapeur. 

«  Votre  commission  pense  que  c*est  ici  le  moment  de 
soumetlre  au  gouvernement,  et  à  titre  de  vœux  qui  méri- 
tent d'être  pris  en  considération ,  quelques  observations 
qu'elle  croit  être  dans  l'inlérét  de  la  navigation  au  cabo- 
tage. 

•  c  Les  chambres  de  commerce  ayant,  à  diverses  reprises, 
sollicilé  du  gouvernement  la  faveur  d'admetlre  des  capi- 
taines de  cabolage  au  commandement  de  navires  destinés 
à  faire  la  pêche  de  la  morue  à  Saint-Pierre  et  sur  le  banc 
de  Terre-Neuve,  le  gouvernement  s'enquit  des  motifs  qui 
pouvaient  porter  le  commerce  à  demander  une  pareille  fa- 
veur, qui  paraissait  empiéter  si  ostensiblement  sur  les  pré- 
rogatives de  la  navigation  au  long  cours.  Il  s'entoura  de 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  se  former  une 
opinion  exacte,  et  reconnut  que  les  raisons  données  par  le 
commerce  étaient  fondées,  car  il  alléguait  que  la  pêche  de 
la  morue  n'était  point  une  navigation  ordinaire  qui  consis- 
tait à  conduire  un  navire  d'un  point  à  un  autre.  Il  lui  fal- 
lait des  pécheurs  de  morue  pour  capitaines,  non-seulement 
pour  savoir  comment  ils  devaient  diriger  les  hommes  qui 
étaient  sous  leurs  ordres,  mais  pour  lui  épargner  les  frais 
onéreux  d'avoir  forcément  à  bord  de  ses  bâtiments  des  ca- 
pitaines au  long  cours,  qui  lui  coûtaient  beaucoup  plus 
cher,  et  qui,  souvent,  pouvaient  compromettre  le  résultai 
de  la  pêche;  lorsqu'il  arrivait  que  ces  capitaines  ne  fussent 
pas  pécheurs.  Quand  ils  n'étaient  pas  pêcheurs  de  profes- 
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6ioD»  l68  capilaines  dont  rembarquement  était  exigé  par  la 
loi,  n'étaient  embarqués  que  comme  porteurs  d'expédttious} 
mais  alors,  quelle  position  fausse  la  loi  créait-elle  à  ces  ca- 
pitaines au  long  cours?  L'armateur  ne  les  embarquait  qu'à 
la  condition  qu'ils  se  soumettraient  entièrement  aux  vo- 
lontés des  maîtres  de  pécbe,  et  si,  une  fois  partis,  les  capi- 
taines reprenaient  leurs  droits,  il  en  résultait  qu'arrivés  à 
Terre-Neuve,  ils  faisaient  débarquer  les  hommes  néces- 
saires, indispensables  au  succès  de  Topération,  qui,  alors, 
devenait  ruineuse  pour  l'armateur  aussi  bien  que  pour 
l'équipage,  qui  reçoit  ordinairement  une  part  proportion- 
nelle dans  le  produit  do  la  péclie.  Pour  obvier  autant  que 
possible  à  cet  inconvénient,  l'armateur  recherchait  des  ca- 
pitaines au  long  cours  qui  n'eussent  plus  de  leur  profession 
que  le  nom»  c'est-à-dire  des  vieillards  ou  des  hommes^  inca- 
pables, qui  acceptaient  les  conditions  qu'on  leur  iœj^osait, 
et  signaient  rengagement  d'être  complètement  nuls  à  bord. 
Cet  état  de  choses  déplorable  donnait»  en  outre,  souvent 
lieu  à  des  rixes  dans  lesquelles  la  discipline  avait  beaucoup 
à  soufflrir. 

c  II  arrivait  aussi  que  des  armements  faits  à  grands  frais 
étaient  quelquefois  arrêtés  par  l'impossibilité  de  trouver 
des  capitaines  au  long  cours,  qui,  comprenant  parfaitement 
leur  fausse  position,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  pécheurs,  ne 
se  décidaient  à  faire  cette  navigation  que  quand  ils  n'en 
pouvaient  pas  faire  d'autres. 

'     c  La  navigation  à  la  pêche  de  la  morue  se  trouvait  donc 

menacée  dans  son  existence,  et  le  gouvernement  appré* 

ciant  la  nécessité  de  l'encourager  et  de  la  forlifler,  comme 

n.  sa 
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pépinière  de  ses  meillears  malelots,  autorisa  les  mattrea 
caboteurs  à  commanderi  à  défaut  de  capitaines  au  loDg- 
cours  du  métier,  ou  à  la  demande  des  armateurs ,  les  navi* 
res  à  destination  de  terre-Neuve,  mais  seulement  les  na- 
vires faisant  la  pèche.  Bien  plus,  pour  donner  Tessor  à  une 
marine  aussi  utile,  il  décréla,  par  une  loi  du  22  juillet  1 851 . 
qu'à  partir  du  f'  janvier  4852  jusqu*au  30  juin  1861 ,  les 
primes  accordées  pour  l'encouragement  de  la  pèche  de  la 
morue  seraient  iixées  ainsi  qu*il  suit  : 

€  Cinquante  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la 
pèche  avec  sècherie,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve; 

<  Trente  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche 
sans  sècherie; 

c  Quime  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche 
au  Dogger-Bank. 

€  Enfln  diverses  primes  seront  affectées  au  produit  de  la 
pèche,  toujours  à  titre  d*encouragemcnt. 

«  Le  gouvernement  ne  borna  pas  là  les  moyens,  les  en- 
couragements qu'il  accorda  au  développement  d'une  navi- 
gation aussi  utile.  Reconnaissant  qu'un  bon  personnel  esl 
la  condition  essentielle  de  l'existence  d'une  bonne  marine. 
Il  n'a  rien  négligé  pour  atteindre  ce  résultat,  et,  i^irès 
avoir  concédé  la  faveur  qui  lui  avait  été  demandée  pour  la 
pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  il  autorisa,  par  une  or- 
donnance du  15  janvier  1852,  les  maîtres  de  pèche  à  faire 
la  pèche  de  la  morue  en  Islande,  qui  est  par  le  66*  degré  de 
latitude  nord.  Il  est  vrai  qu'il  exige,  et  avec  raison,  que 
les  maîtres  qui  font  cette  navigation  possèdent  les  connais- 


sances  nécessaires  àraccomplissement  d'un  pareil  voyage, 
bien  qu'ils  ne  soient  ni  capilaines  au  long  cours  ni  maîtres 
au  cabotage. 

c  Ali  moyen  de  ces  primes,  de  ces  facilités  attrayantes 
pour  les  habitants  des  ports  de  mer,  les  populations  se  sont 
adonnées  à  la  navigation»  et  aujourd'hui  la  marine  recueille 
le  fruit  de  ses  sages  prévisions*,  elle  trouve  pour  monter  sa 
flotte  de  vaillants  matelots,  des  hommes  d'élitCi  provenant 
des  ports  de  Boulogne,  Dunkerque»  Calais,  Cherbourg, 
Saint-Halo,  Granville,  Dieppe,  Fécamp  et  autres  ports  de 
la  Manche. 

€  Il  n'est  pas  nécessaire,  Messieurs,  d'énumérer  les  au- 
tres témoignages  de  bienveillance  accordés  à  la  pèche  de 
Terre«Neuve  et  d'Islande  parle  gouvernement,  pour  recon* 
naître  tout  l'intérêt  qu'il  lui  porte  et  toute  l'importance 
qu'il  y  attache.  Le  commandementde  navires  pour  la  pèche 
de  la  morue,  par  des  capitaines  caboteurs,  fut  sollicité  par 
le  commerce  comme  une  faveur,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  lui 
ftat  accordé;  mais  cette  faveur,  que  chacun  se  plolt  à  con- 
stater,  laisse  à  désirer  un  complément,  que  votre  commis- 
sion espère  qu'il  suffira  de  signaler  pour  le  rendre  digne 
de  Tattention  sérieuse  du  gouvernement  et  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
donne  une  satisfaction  légitime  à  tous  les  intérêts  qui  lui 
sont  confiés,  et  dont  l'habile  et  protectrice  direction  lui 
attire  la  reconnaissance  et  les  sympathies  de  tout  ce  qui 
tient  à  la  marine. 

c  Yoici,  Messieurs,  les  motifs  qui  font  espérer  à  votre 
commission  que  son  observation,  présentée  aujourd'hui 


sous  forme  de  vœu»  sera  accueillie  sans  trop  tarder  par  le 
gouvernement. 

<  Les  bâtiments  allant  à  la  pécbe  de  la  morue,  sous  le 
commandement  de  capitaines  au  cabotage,  peuvent  y  porter 
la  cargaison  de  sel  destinée  à  saler  leur  pècbe,  rapporter 
en  France  seulement  le  poisson  qu'ils  y  ont  péché.  Mais, 
lorsque  la  pèche  est  abondante,  il  arrive  très-souvent  qu'ils 
n'onl  pas  assez  de  sel,  et  quMls  prennent  plus  de  morues 
qu'ils  n*en  pourraient  rapporter;  ils  sont  donc  obligés  de 
recevoir  des  envois  de  sel  de  leurs  armateurs,  et  de  leur 
adresser  en  retour  Texcédant  de  leur  pécbe,  qu'ils  déposent 
dans  des  sècherics.  Eh  bien  I  Messieurs,  ces  transports 
supplémentaires  de  sel  et  de  morue  ne  peuvent  se  faire  que 
par  des  bâtiments  commandés  par  des  capitaines  au  long 
cours  !  No  vous  scmble-t-il  pas  qu'il  y  ait  là  une  sorte 
d'anomalie,  et  que  la  faveur  accordée  au  commerce,  de 
faire  faire  la  pèche  de  la  morue  par  des  maîtres  au  cabo- 
tage, ne  sera  complète,  entière,  réelle,  qu'autant  que  Vat* 
mateur  aura  le  droit  de  faire  porter  tout  le  sel  qui  lui  est 
nécessaire,  et  de  faire  rapporter,  dans  Jes  ports  appartenant 
à  la  circonscription  du  cabotage,  tout  le  poisson  ainsi  que 
la  rogue  qu'il  aura  fait  prendre  par  des  maîtres  caboteurs? 
Or,  si  le  sel  qu'i!  a  besoin  d'envoyer  à  Terre-Neuve  ne 
peut  pas  être  contenu  en  totalité  dans  son  navire,  si  la  mo« 
rue  qu'il  fait  pécher  ne  peut  pas  être  chargée  en  totalité  sur 
son  navire,  est-il  juste  de  lui  imposer  l'obligation  de  recou- 
rir forcément  à  un  capitaine  au  long  cours  pour  monter  un 
petit  bâtiment  qui,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  auxiliaire? 
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c  S^il  s'agissait  de  faire  le  transport  de  tontes  s(Mrtes  de 
marchandises»  entre  la  France  et  Terre-Neuve,  votre  com- 
mission comprendrait  qu^on  lui  obJeclAt  qu^elle  veut  porter 
atteinte  è  des  droits  fort  respectables.  Hais,  dans  respèce, 
il  n^est  question  que  de  sel  à  porter  à  Terre-Neuve,  et  de 
morue  à  rapporter. 

c  Dans  cette  circonstance,  votre  commission  a  pens^ 
que  le  principal  devait  l'emporter  sur  l'accessoire,  et  qu 
l'idée  qu'elle  soumet  au  gouvernement  sera  considérée  pai 
lui  comme  le  complément  de  la  faveur  accordée ,  et  non 
comme  un  empiétement  sur  les  droits  et  prérogatives  de  la 
navigation  au  long  cours. 

c  Votre  commission  aurait  désiré  pouvoir  terminer  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  par  le  paragraphe 
suivant,  présenté,  à  titre  d'amendement ,  par  M.  de  Saint- 
Germain,  Tun  de  ses  membres  :  «  Néanmoins,  ne  sont  pas 
considérés  comme  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font 
des  lieux  de  pèche  indiqués  dans  la  loi  du  22  juillet  1 851  j  à 
un  des  ports  compris  dans  les  limites  déterminées  aux  pa- 
ragraphes précédents,  soit  pour  le  transport  des  sels»  soit 
pour  celui  de  la  morue  et  rogue  de  morue.  > 

c  Mais  cette  adjonction,  qui  n'aurait  pu  venir  au  projet 
de  loi  que  sous  forme  d'amendement,  aurait  entraîné  des 
lenteurs  inévitables,  puisqu'il  aurait  fallu  recourir  au  con- 
seil d'État,  qui  n'aurait  pu  se  prononcer  qu'après  avis  des 
chambres  de  commerce,  provoqué  par  le  ministre  de 
Tagrieulture  et  du  commerce. 

c  Ces  retards  préjudiciables,  en  ce  qu'ils  auraient  forcé- 
ment fait  lyourner  le  projet  de  loi  actuel  à  la  session  pro- 
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cbaine,  ont  décidé  votre  commission  à  se  borner,  pour  le 
moment,  à  appeler  Inattention  du  gouvernement  sur  une 
mesure  qu'elle  croit  Juste ,  fondée,  et  qu'elle  considère 
comme  étant  la  conséquence  naturelle  de  l'état  de  choses 
actuel. 

c  Se  résumant  donc ,  votre  commission,  reconnaissant 
que  la  modification  proposée  à  l'article  377  du  Code  de  com- 
merce a  pour  objet,  d'une  part,  d'accorder  à  la  navigation 
de  cabotage  quelques  avantages  qu'il  est  juste  de  lui  con* 
céder,  et  de  l'autre,  de  faire  passer  à  l'état  de  loi  des  usages 
consacrés  par  le  temps,  est  d'avis,  à  l'unanimité,  que  l'ar- 
ticle 377  du  Code  de  commerce  soit  remplacé  par  l'article 
unique.  »  C'est  l'article  cité  suprà. 

424.  Encore  bien  qu'il  n*y  ait  plus  qu'une  seule  classe 
de  maîtres  au  cabotage,  la  distinction  démettre  au  grand  et 
au  petit  cabotage  semble  subsister  toujours,  sous  certains 
points  de  vue.  Ainsi,  les  tribunaux  rendent  encore  respon- 
sables des  dommages  arrivés  aux  marchandises  les  capi- 
taines au  grand  cabotage  qui  chargent  sur  le  tillac  de  leur 
navire  sans  le  consentement  du  chargeur.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  la  navigation  au  petit  cabotage. 

La  distinction  du  grand  et  du  petit  cabotage  a  encore 
quelque  valeur  sous  le  rapport  des  règles  qui  se  rattachent 
à  la  sûreté  de  la  navigation  et  à  la  douane. 

Voici  en  effet  quelques  espèces  concernant  le  petit  ca- 
botage : 

En  matière  de  petit  cabotage,  le  capitaine  n'est  pas 
obligé  de  rédiger  un  procès-verbal  pour  le  jet  ;  il  suffit  qu'il 
fasse  sa  déclaration  dans  le  premie;^  port  et  l'affirme  devant 
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les  officiers  désignés,  conformément  è  l'article  44  3  da  Gode 
de  commerce. 

On  sait  aussi  que  la  visite  exigée  pour  constater  le  bon 
état  du  navire  prêt  à  partir  n*est  pas  imposée  au  petit  ca- 
botage (1  )• 

La  visile  n'est  pas  non  plus  ordonnée  pour  les  barques 
et  les  chaloupes  de  pécbe  (8). 

Sous  le  rapport  du  jet,  et  à  un  autre  point  de  vue  que 
celui  précité,  rarticle  42f  n'est  pas  applicable  au  petit  cabo- 
tage, puisque,  d'après  Tarticle  229  du  Code  de  commerce, 
le  tillac  est  un  lieu  régulier  de  chargement.  Ainsi,  des  mar- 
chandises chargées  sur  le  tillac  et  jetées  seront  réputées  je- 
tées pour  le  salut  commun.  L'article  421  est  donc  sans  por- 
tée dans  l'espèce.  Hais  le  capitaine  d'un  navire  employé  au 
petit  cabotage  est  responsable  de  la  perte  des  marchandises 
chargées  sur  le  tillac,  s'il  s'est  interdit  d'une  manière  posi- 
tive de  les  charger  ainsi. 

M.  Boulay-Paty  (i-566)  combat  donc  avec  raison  un 
arrêt  de  Rennes  du  24  janvier  1822,  qui,  se  fondant  sur  la 
généralité  de  l'article  421  du  Code  de  commerce,  contient 
une  doctrine  contraire. 

La  Cour  de  cassation  (18  mai  1845  ;  S.  V.,  45-5-468)  a 
au  surplus  consacré  la  doctrine  défendue  par  M.  Bouiay- 
Paty,  et  qui  est  aussi  celle  de  M«  Caumont,  v*  Cabotage. 


(1)  Trib.  decomm.  de  la  Seine,  1834;  S.  Y.,  34-1-933;  Bor- 
deaax,  S7  février  1830;  D.  P.,  96-9-33. 

(9)  Décl.  17  août  1779;  loi 9-13  août  1791,  art.  14;  C.  de  comm., 
art,  99S. 
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426.  Il  suit  de  Particle  3  du  décret  da  19  mars  1862  qne 
toute  navigation  qui  n*est  ni  au  long  cours  ni  à  la  petite 
pèche  rentre  dans  l'exercice  de  la  navigation  au  cabo- 
tage (1). 


(1)  Cas8.,  SS  mai  1S53;  D.  P.,  53-1-176;  voy.  Canmont,?*  Ca- 
botagê,n''Tf. 

Les  Miimenls  et  embarcations  armés  au  bornage  doivent  élre 
assimilés  à  ceux  qui  sont  armés  au  cabotage,  relativement  ans  in- 
^fractionsen  matière  de  rôle  d'équipage,  d'indications  à  rarrière» 
d'embarquements  et  de  débarquements  irréguliers.  (Art.  4  ^)  Les  in- 
fractions prévues  par  le  décrei  du  90  mars,  el  aoxquelles  sont  appli- 
cables les  disposiiioDS  des  articles  8,  9, 10,  U  et  IS  du  décret  du 
10  mars  1859,  doivent  éire  recherchées  et  constatées  par  les  com- 
missaires de  rinscriplion  maritime',  consuls  et  vice-consuls  de 
France,  ofllciers  et  officiers  mariniers  commandant  les  bàiimenis  ou 
embarcations  de  l'Etal,  les  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritt* 
mes  et  gendarmes  de  la  marine.  (Art.  8.)  (Ganmont,  v*  Bomagty  n*  8.) 

1  Décret  du  20  mars  1852. 

3  L'iQscripUon  maritime  constitue  l'adminislraiion  de  la  marine  daos 
ses  divers  arrondissements. 

Elle  se  compose,  pour  chaque  arrondissement,  d'un  préfet  maritime, 
d'un  commissaire-général  chef  du  service  de  la  marine,  d'un  directeur 
de  port  et  de  pilotage,  d'un  pilote  major  et  de  pilotes,  d'un  inspecteur. 

Les  diverses  attributions  de  ces  préposés  sont  la  police  de  ta  naviga- 
tion et  des  pèchci  maritimes,  armements  et  désarmements  4)e  navires 
de  commerce,  les  bris  elles  naufrages,  les  épaves,  les  pensions,  le  ser- 
vice de  la  caisse  des  invalides,  et  des  gens  de  mert  Técole  d*hydrogra« 
phie  et  de  navigation,  etc.,  etc.  (Voyei  Beaussant,  u  I,  p.  30  etBuiv«) 


APPENDICE. 

DE  LA  VENTE  HÀRITIMË. 

DES  MAACBÉ»  A  UVEER  (1)« 

Sommaire, 

1.  Nature, des  marchés  à  livrer;  marché  défloitif;  marché  ferme. 

2.  Transbordement  de  la  marchandise;  navire  remplacé  ou  péri. 

3.  Dommages-intérêts  pour  défaut  de  livraison  ;  cas  de  résiliation  s 

espèces  diverses. 

f.  LMmportance  de  la  vente  maritime,  qui  est  devenue 
plus  activé  par  suite  de  l'étendue  de  notre  commerce,  nous 
faisait  un  devoir  d'en  exposer  les  principales  notions. 

La  vente  maritime  est  la  convention  par  laquelle  le  ven- 
deur d'une  cbose,  dont  il  attend  l'expédition  par  la  voie  de 
mer,  s'oblige  à  livrer  cette  cbose  dans  un  lieu  convenu,  à 
l'beureuse  arrivée. 

Les  ventes  à  livrer  sont  valables  «,  l'usage  du  commerce 
les  autorise.  Ainsi,  l'intention  que  l'une  des  parties  au- 
rait eue  de  Jouor  ne  vicierait  pas  le  contrat.  Hais  il  y 


(t)  Le  Journal  d$i  ArréU  de  Bordeaui,  rédigé  si  savamment  par 
M.  Brlves-CazeS;  renferme  aussi  les  décisions  que  nous  avons  em- 
pruntées infirà  bvl  Journal  de  ManeilU;  décisions  suivies^  pour  la 
plupart,  de  commentaires  très- utiles  â  consulter. 
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aurait  convention  illicite  si  l'intention  commune  des  deux 

parties  était  le  Jeu  (1)« 

Les  différentes  difficultés  que  fait  nattre  la  vente  mari- 
time consistent  dans  l'examen  de  cette  question  :  Le  ven- 
deur a-t-il  entendu  s'engager  dans  un  marché  définitif  (3)? 

Si  le  marché  est  définitif,  il  faut  encore  rechercher  si 
les  parties  ont  voulu  s'engager  dans  un  marché  ferme,  car 
encore  bien  que  tout  marché  ferme  soit  nécessairement  défl- 


(1)  Bordeaux,  16  février  1853;  Code  Nap.,  art.  1965;  Aii,  19 
novembre  1856;  Irib.  de  comm.  de  MarseUle,  99  décembre  1856; 
J.  M.y  1856,  1-393. 

S*il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  annuler  un  marché  k  li- 
vrer, par  application  de  l'article  1965  du  Code  Napoléon,  que  la 
partie  qui  oppose  l'exception  de  jeu  établisse  qu'eUc  n'a  pas  eu 
l'intention  de  traiter  sérieusement,  cetie  annulation  doit  être  pro- 
noncée lorsqu'il  résulte  de  rensemble  des  faits  au  milieu  desquels 
l'affaire  s'est  conclue,  que  la  partie,  qui  prétend  avoir  fait  un  traité 
sérieux,  a  dû  avoir  l'assurance  que  son  cocontracuni  ne  traitait  pas 
en  vue  d'une  exécution  réelle  du  marché  ^ 

Celui  qui  a  accepté  cession,  à  forfait  et  sans  garantie,  d'un  mar- 
ché à  livrer  qu'il  savait  couvrir  une  opération  de  jeu,  est  sans  ae- 
tion  contre  son  cédant  pour  obtenir  la  répétition  du  prix  de  la  ces- 
sion, lorsque,  sur  l'exception  du  débiteur  cédé,  le  marché  a  été 
annulé  par  application  de  l'article  1965  du  Code  Napoléon  ', 

(9)  Voyez  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  IV,  p.  38. 

1  Sur  l'application  de  rarticle  1065  du  Code  Napoléon,  voyez  /•  Jf  •» 
84-1-195-393  et  32-1-326  et  la  note. 

3  Sur  les  effets  de  l'annulation  d*un  marché  k  livrer,  relativement  k 
la  cession  qui  en  a  été  couscnUei  voyez  un  arrêt  de  Lyon  du  31  décem- 
bre 1839  (J.  P,,  t.  XXIV,  p.  1715.) Bans  Tespèce  de  oetarrét,  la  < 
avait  été  ftilte  sans  garantie* 
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aitift  tout  marehé  définitif  n'est  pas  ferme  néeessairement. 

L'obligation  dans  le  marcbé  ferme  est  plus  étendue  que 
dans  le  marcIié  simplement  définitif. 

La  vente  commerciale  et  la  vente  en  droit  civil  ont»  au 
surplus,  leurs  points  de  contact.  Ainsi,  sont  généralement 
applicables  à  la  vente  maritime  les  articles  du  Code  Napo- 
léon, 1134, 1135, 1U7, 1U8, 1156, 1158  à  116S,  1184» 
1302,1602,1603,1611(1). 

Mais  si  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  aux  parties  contractantes,  on  comprend  qu'elles 
doivent  se  prêter  à  diverses  slipulatioDsj  ce  sont  celles-ci 
qui  ont  donné  naissance  aux  nombreuses  questions  sou- 
levées par  la  vente  maritime. 

La  convention  des  parties  est  donc  la  régie  du  juge;  en 
outre,  il  est  de  principe  que  quiconque  n'exclut  pas  l'usage 
est  réputé  s'y  être  soumis  volontairement. 

Ces  principes  étant  posés,  nous  devons  recbercber  quels 
senties  caractères  d'un  marcbé  définitif.  (Voyez  p.  611.) 

Dans  la  vente  maritime,  le  marché  devient  définitif  à 
l'instant  même  de  la  désignation  du  navire  qui  est  de  l'es- 
sence du  contrat  (2)}  le  vendeur  se  charge,  le  cas  fortuit  ex- 
cepté, de  toutes  les  éventualités  qui  empêcheraient  le  na« 

(1)  Voyez  cependant  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  III,  p.  153^  157. 

(9)  Dans  les  ventes  à  livrer  par  navire^  désigner,  le  délai  ac- 
cordé au  vendeur  pour  faire  la  désignation  constitue  un  terme  fatal 
et  de  rigueur,  passé  lequel  l'acheteur  est  en  droit  de  demander  la 
résiliation  de  la  vente. 

Le  vendeur  ne  saurait  être  recevable  à  faire  la  désignation  du 
navire  le  lendemain  de  l'expiration  di|  délai  convenu,  même  quand  le 
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-vire  d'arriver  au  lieu  et  dans  le  temps  convenus,  et,  k  dé- 
faut de  convention,  dans  le  temps  nécessaire  au  voyage  (1  )• 

dernier  jour  du  délai  se  serait  troa?é  être  un  dimanche.  (F.  p.  606.) 
f^  désignation  da  navire  n^a  pas  besoin  d'ôirc  signiâée  à  l'ache- 
teur; elle  peut  lui  être  transmise  pnr  nne  simple  lettre.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  5  mars  1857;  J.  M,,  57-9-98.) 
(1)  Rouen  (!'*  ch.),  91  février  1854, 55-1-31  ;  /.  M.,  55-9-54. 
Sur  les  marchés  définiiîfsci  fermes,  ?oy.  Delamarre  et  Lepoiivin, 
t.  m,  p.  89,  90,  94,  100,  104, 106, 108,  109,  136, 138. 
Quand  donc  le  marché  est-il  définiiif  ou  le  devient-il  ? 
Pour  que  le  marché  soit  définitif  dès  le  principe,  il  ne  suffit  pas 
que  le  contrat  désigne  le  navire.  Il  faot  deux  choses  en  outre  :  pro- 
mièiemini,  que  les  expressions  dont  le  vendeur  s'est  servi,  soient 
propres  à  faire  croire  à  Tachcleur  qu'il  doit  compter  sur  une  livrai- 
son certaine,  à  moins  qu'un  cas  rortuiln'enipéche le  navire  d'arri- 
ver à  la  destinaiion  convenue  ;  en  second  lieu;  qu'aucune  stipulation 
de  part  ni  d'autre  ne  vienne  altérer  ou  modifier  le  sens  naturel  de 
ces  mêmes  expressions.  (Delamarre  ei  Lcpoitvin,  t.  lit,  p.  94.) 

En  résultat  net  :  le  marché  définitif  est  celui  qui  diîsigne  le  na- 
vire, et  par  lequel  le  vendeur  promet  en  des  termes  d'où  Tacheteur 
doit  conclure  quMl  peut  compter,  sauf  le  cas  fortuit  qui  empêcherait 
l'arrivée  du  vaisseau,  sur  une  livraison  certaine  de  la  marchandise 
achetée,  et  au  jour  convenu.  (Delamarre  et  Lepoiivin,  t.  111,  p.  99}. 
Et  plus  loin,  MM.  Delamarre  et  Lepoiivin  ajoutent,  en  parlant  du 
marché  ferme  :  a  en  vente  maritime,  le  marché  ferme,  proprement 
.  dit,  est  celui  qui,  contracté  sous  la  clause  marché  ferme,  désigne 
.  le  navire,  ou  qui,  sans  en  désigner  aucun  d'une  manière  spéciale, 
désigne  seulement  l'endroit  ou  la  contrée  d'où  un  navire  quelconque 
devra,  dans  un.  temps  déiernu'né,  apporter  au  lieu  convenu  la  mar- 
chandiae  vendue  à  livrer.  Le  vendeur  se  cliargc  alors  de  tous  les  cas 
.  fortuits  retardant  l'arrivée  de  la  marchandise.  »  CDelantirrc  et  Le- 
^  poitvin,  t.  II,  p.  105.) 


A  cet  égard,  on  ne  peut  s*empécher  de  reconnaître  que 
les  usages  des  places  ont  une  grande  valeur.  Sur  la  place  du 
Havre,  par  exemple,  le  marché  est  définitif  quand  la  nature 
et  la  quantité  des  marchandises  sont  clairement  précisées, 
et  sans  qu'aucun  doute  soit  exprimé  sur  le  chargement. 

Au  Havre ,  le  marché  est  sous  condition  suspensive,  si 
le  vendeur  stipule  la  clause  en  usage  pour  les  affaires  in- 
certaines de  tout  et  autant^  que  la  marchandise  vendue 
se  trouvera  à  bord  du  navire  désigné. 

Il  faut,  dans  la  vente  maritime,  que  le  navire  qui  doitap* 
porter  les  marchandises  soit  indiqué  comme  étant  attendu  du 
port  où  il  aurait  chargé,  au  port  où  intervient  le  contrat  (I  ). 

2.  Ainsi,  dans  la  vente  maritime,  Tacheteur  ne  subit  que 
les  chances  delà  navigation.  Hais  si  la  marchandise  arrive 
sur  un  navire  remplaçant  celui  qui  a  péri,  le  marché  doit 
recevoir  exécution,  car  par  la  livraison  convenue  à  Theu- 
reuse  arrivée,  les  parties  n'entendent  pas  que  le  trans- 
boi'dement  forcé  rompra  la  convention  (2). 

Ce  point  de  droit  étant  constant,  Tinnavigabilité  du 
navire  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat  si  la  marchan-* 
dise  est  arrivée  par  suite  d'un  transbordement  force,  et  il 
en  doit  être  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  que  la 
marchandise  attendue  par  un  navire  désigné  serait  livrable 
sous  la  tente  du  navire  et  au  poids  de  douane  (3). 

(1)  \ojit  Caoniont^  v»  Vente  maritime ,  n»  0. 
(9)  Voyex  Caaniont,  v*  Vente  maritime,  !!«•  19,  13. 
(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  3S  juin  1S49;  Aii,  18  décembre 
1864;  trib.  de  eomm.  de  Bordeaux^  7  juin  1850;  /.  M.,  99-9-13; 


—  56â  — 

n  suffit,  au  surplus,  que  la  marchandise,  dansPespèee, 
soit  celle  cbargée  sur  le  navire  désigné  au  contrat}  le  ven* 
deur  ne  peut  donc  rompre  le  marché,  et  Tacheteur  peat 
exiger  la  livraison  de  la  marchandise. 

Ainsi,  en  matière  de  vente  d'huiles  de  baleine  à  Theu- 
reuse  arrivée  d*un  navire  parti  pour  la  pèche,  les  huiles 
qui,  dans  le  cours  de  la  pèche,  ont  été  yolontairemeat 
transbordées  et  sont  heureusement  arrivées  au  port  de  des- 
tination, doivent  être  appliquées  Jusqu^à  due  concurrence 
au  marché  à  livrer  intervenu  entre  les  parties. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  vendeur 
eût  stipulé  dans  le  marché  quMl  se  réservait,  vis-è-vis  de 
son  acheteur,  d'user  de  la  faculté  de  transborder,  accor- 
dée aux  armateurs  baleiniers  par  la  loi  du  %%  Juillet 
4851  (1). 

L'acheteur  d'une  marchandise  à  livrer  en  transborde- 
ment, ne  peut  valablement  exciper,  pour  refuser  la  mar* 
chandise  offerte,  de  ce  que,  postérieurement  à  la  remise 
qui  lui  a  été  faite  d'un  ordre  de  livraison  sur  le  navire 


trib.  decomm.  de  Rouen,  Si  octobre  1S53;  J.  M.,  33-S-I96;  icL, 
16  septembre  1S46;  J.  lf.,95-S-14S;  trib.  de  comni.  dcMarseUle^ 
S5  avril  1855  ;.J.  M.,  1855-1-157;  trib/de  comm.  de  Bordeaux, 
7  juin  1850;  /.  HÊ,,  29-9-134;  trU).  de  conim.  de  Roueo,  91  octo- 
bre 1853  j  J.  Af. 9  33-9-196;  U'ib.  de  couim,  de  Marseille,  97  janvier 
1857;/.  JV.,  57-1-93. 

Mais  vide  contra  irib.  de  comm.  de  Marseille,  11  Juillet,  11  sep- 
tembre 1838;  /.  M.,  17-1-319-313;  trib.  decomm.de  Marseille,  10 
février  1840;  /.  ir.,19-1-349. 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  28  Juillet  1856;  /.  M.,  57-9-18. 
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porteur  de  cette  marchandise,  le  Tendeur  Pa  fait  transbor- 
der du  navire  indiqué  sur  un  autre  navire  servant  d'allégé. 
Ce  fait  du  vendeur,  sll  peut  donner  lieu  à  des  dommages* 
intérêts  au  profit  de  l'acheteur,  dans  le  cas  où  celui-ci  en 
éprouverait  un  préjudice,  ne  peut,  absolument  et  en  lui- 
même,  être  considéré  comme  portant  atteinte  au  droit  que 
Tacbeteur  a  acquis  sur  la  marchandise  par  la  remise  qui 
lui  a  été  faite  de  Tordre  de  livraison,  et  comme  étant  de 
nature  à  autoriser  un  refus  de  réception  (1)* 

Lorsque  les  contractants,  au  lieu  de  stipuler,  comme  dans 
le  cas  précédent,  sur  des  marchandises  déjà  mises  à  bord, 
traitent  sur  des  marchandises  à  charger  sur  un  navire  ar- 
rivé au  port  d'embarquement  ou  en  cours  de  voyage,  cas 
différent  de  Tespéce  posée,  p.  597,  Tacbeteur  subit  les 
chances  de  la  navigation  avant  comme  après  le  chargement. 
Hais  si  le  navire  qui  devait  charger  la  marchandise,  a 
péri,  le  vendeur  ne  peut  imposer  un  nouveau  navire  (2). 
c  D'après  la  nature  du  contrat,  dit  avec  raison  H.  Gaa- 
mont,  dans  Tespéce,  la  marchandise  ne  pouvait  être  ap- 
portée que  par  le  navire  qui  a  péri*,  c'est  absolument  en  ce 
qui  touche  Texécution  du  marché,  comme  si  elle  avait  péii 
elle-même;  il  y  a  lieu,  dés  lors,  à  Tapplication  des  arti- 
cles 1 U7,  H  48, 1 1 84  et  1 302  du  Code  Napoléon  »  (3). 
3.  Si  la  vente  est  faite  sur  un  navire  à  charger,  la  dési- 
gnation est,  on  le  sait,  une  condition  substantielle  de  la 


(t)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  37  avril  iS57;  /.  M.,  57*1-142. 
(9}  Paris»  23  noyembre  1854;  /.  M.,  55«3-l4e. 
(8)  Gauinool^  v*  Fmto  viariUmey  ii«  S. 
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Tente»  et  ftiate  de  cette  désignation  on  peut,  aprfts  mise  en 
demeure,  et  le  marché  étant  devenu  ferme,  poursuivre  la 
résolution  de  la  vente  avec  dommages  intérêts  qui ,  alors, 
consistent  dans  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  de  la  marcliandise  au  Jour  où  le  navire  aurait  dû  être 
désigné  (1),  ou  la  production  du  connaissement  opérée. 

A  un  autre  point  de  vue,  ces  dommages -intérêts  peu* 
vent,  quoiquMl  n*y  ait  pas  demande  en  justice  k  cette  date, 
remonter  au  jour  où  lo  vendeur,  en  laissant  supposer  qu'il 
exécuterait  la  convention,  a  mis  Tacheteur  dans  l'impos- 
sibilité d'agir. 

Tel  serait  le  cas  aussi  où  le  vendeur  ne  satisfait  qu'à  une 
partie  de  son  obligation,  en  désignant  un  navire  où  l'acho- 
teur  ne  doit  trouver  qu'une  partie  de  la  marchandise  (2). 

Mais,  en  cas  de  vente  à  livrer,  si  l'acheteur,  après  avoir  mis 
le  vendeur  en  demeure  d'erfectuer  la  livraison,  et  ravoir  à 
défaut,  cité  à  fin  de  remplacement,  lui  a  fait  signifier,  plus 
4ard,  une  nouvelle  mise  en  demeure  avec  assignation  à  fin 
de  résiliation,  les  dommages-intérêts  qui  sont  accordés 
comme  conséquence  de  la  résolution  de  la  vente,  doivent 
^ 

(1)  Aix^  30  mars  1855;  J.  M.,  55-1-909;  Delamarre  et  Lepoit- 
Vin,  t.  III,  p.  106., 

Lesdonimages-iniéréts  peuvent  coosisier  dans  la  différence  entrele 
prix  convenu  elle  cours  delà  marchandise^  mais  au  jour  auquel  l'ache- 
teur u!^ant  de  la  faculé  de  prorogation  qui  loi  éiali  réservée,  a  re- 
porté récbéance  de  la  livraison.  (Aix^  locodiaio;  id.  SOjuîn  1855; 
/.  M.,  56-1-S17.) 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  9  janvier  1855;  /.  M.y  55-1- 
145. 
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être  réglés  sur  le  cours  du  Jour  de  la  dernière  demandot 
et  non  sur  celui  du  Jour  de  la  demande  antérieure  à  fin  de 
remplacement  (1). 

Lorsque  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée  contre 
le  vendeur ,  pour  défaut  de  la  livraison  de  la  marchandise 
vendue,  c^est  le  cours  du  Jour  où  il  a  éié  mis  en  demeure 
d^effectuer  la  livraison,  et  non  celui  du  jour  antérieur  où 
elle  était  devenue  exigible,  qui  doit  servir  de  base  pour  la 
fixation  delà  difrérence  ou  des  dommages-intérêts  à  accor- 
der à  Tacheteur  (2). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S4  avril  1S57  ;  /.  M.  57-1-140. 

Ud  jugement  da  96  octobre  IS55(J.  M.^  t.  33-1-349),  appli- 
quant le  même  principe  au  profil  du  vendeur,  a  décidé  que  Tache- 
teur  qui,  après  avoir  demandé  le  remplacement,  opte,  en  déûiiitive, 
pour  la  résiliation,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  faire  régler  la  diffé- 
rence au  cours,  de  la  première  mise  en  demeure  qu'il  avait  fait  si- 
gnifier à  fin  de  remplacement. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  1867;  /.  M.  57-1-73. 

La  jurisprudence  du  tribunal  a  varié  sur  cette  question.  Dans  le 
sens  du  jugement  indiqué  «iiprd,  voyez  J.  M.  54-1-175;  et  un  ar- 
rêt deBordeaui;^.  Af.  1847-9-134.— En  sens  contraire^/,  iir.54-1-* 
136,  55-1-89. 

Le  motif  principal  sur  lequel  s'appuie  le  tribunal  pour  décider 
que  la  différence  à  payer  par  le  vendeur^  en  cas  de  résolution  de  la 
vente  prononcée  au  profit  de  Tacbeteur,  doit  être  calculée  d'après  le 
cours  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  c'est  que  jusqu'à  cette  mise 
en  demeure  et  nonobstant  respiration  du  terme  convenu  pour  la 
livraison^  le  vendeur  est  recevable  à  offrir  la  marchandise.  C'est  là 
un  principe  que  le  tribunal  avait  déjà  consacré  dans  divers  juge- 
ments. Voy.  /.  ir.,  54-1-149  et  55-1-369. 

IL  89 
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Le  veodaur,  au  surplus,  no  pourrait  s'opposer  au  éhar- 
gement  des  marchandises  è  livrer  à  l*arriY6e  d'un  ou  plu- 
sieurs navires,  car  alors  la  vente  serait  entacliée  d'une 
condition  polestative.  (Art.  1 1 70,  C.  Nap.*,  V.  p.  605, 607.) 

La  désignation  que  le  vendeur  doit  faire  du  navire  ne 
doit  pas  élre  fictive,  et  le  vendeur  ne  peut  contraindre 
Tacbeteur  è  n'accepter  qu'une  partie  de  marcbandiaes  si 
le  navire  désigné  ne  les  porte  pas  toutes. 

Le  motif  de  la  nécessité  de  la  désignation  est  d'empécber 
le  vendeur  de  se  procurer  la  marchandise  transportée  par 
un  navire  quelconque,  et  au  prix  courant,  si  telle  est  la 
convention. 

La  force  majeure  rompt  sans  doute  le  marché,  mais  ce 
cas  ne  doit  pas  être  le  cas  imprévu.  II  faut  donc  que  le  cas 
fortuit  soit  celui  :  Cui  resisli  non  potest  (1). 

On  ne  pourrait  réputer,  cas  de  force  majeure,  la  prohi- 
bition temporaire  de  la  sortie  des  marcbandiaes  d'un  pays, 
car  &  l'époque  du  marché  on  pouvait  prévoir  cette  prohi- 
bition ,  la  difficulté  de  se  procurer  la  marchandise  et  au 
besoin  stipuler  la  résolution  pour  ce  cas  fortuit. 

Dans  le  cas  de  vente  de  marchandises  à  livrer  à  l'heu 
reuse  arrivée  d'un  navire  désigné,  avec  indication  deTépo* 
que  de  cette  arrivée  et  faculté  pour  le  vendeur  d'annuler 
la  vente  si  le  navire  se  perd  en  se  rendant  au  port  de 


(1)  Aix.aO  juin  1S55;  J.  M,,  5ft-l-917. 

Le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acheteur  la  marchandise 
sauvée  sur  le  navire  qui  a  péri.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  97 
janvier  IS57;  J.  M.,  ST-l-SS;  J.  H.,  57-S-84.)  (Voy.  p.  697.) 
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ebarge,  aussi  bien  que  de  ce  port  k  eelui  de  destination,  et 
encore  s'il  ne  trouve  pas  de  marchandise  au  port  de  charge, 
l'acheteur  qui  a  ainsi  assumé  les  risques,  soit  de  la  perte 
du  navire,  soit  de  l'impossibilité  de  charger,  court  égale- 
ment ceux  qui  peuvent  retarder  le  chargement  du  navire 
après  son  arrivée  sur  les  lieux,  et  empêcher,  dès  lors,  le 
marché  de  sortir  &  effet  en  temps  utile.  —En  conséquence, 
s'il  est  établi  que  les  relards  éprouvés  par  le  navire  ont  eu 
pour  cause  des  accidents  imprévus  et  non  des  fails  impu- 
tables au  vendeur,  le  marché  doit  être  résilié  sans  dom- 
mages-intérêts (f  )•  (Voy.  p.  615.) 

Ainsi,  dans  les  divers  cas  précités,  le  vendeur  est  dtiié 
de  toute  obligation  (S). 

On  sait  aussi  que  l'acheteur,  dans  certaines  circons- 
tances,  est  dégagé  de  la  convention  lorsque,  par  exemple, 
toute  la  marchandise  promise  sur  le  navire  désigné  n'ar- 
rive pas  (3).  Il  est  encore  d'autres  cas  où  l'acheteur  peut 
rompre  le  contrat.  Nous  allons  les  énumérer. 

On  ne  peut,  par  exemple,  opposer  à  l'acheteur  qu'il  s'est 
livré  d'une  partie  de  la  marchandise,  si  on  lui  a  remis  un 
ordre  de  livraison  pour  toute  la  quantité  vendue,  ce  qui 
devait  faire  supposer  qu'elle  se  trouvait  à  bord  (4).  (Voyez 
p.609,6U.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  avril  1857  ;  J,  M*  67-1-13S. 
(9)  Trib.  de  corn,  de  Marseille,  S9  octobre  1854  ;  /.  U.^  551-33L 

(3)  Voyez  irib.  de  comm.  de  Marseille,  10  mars  1855;  J.  M,, 
55-1-158;  id.,  i«  avril  1857,  J.  JV.,  57-1-93;  9i<fe<ii/^d  les  motifs 
de  ce  jagement  ;  îd.,  99  ociobre  1854;  /.  M, y  55-1-39. 

(4)  En  matière  de  vente  à  livrer  à  Theiireuse  arrivée'd'an  na* 
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Le  vendeur  doit  donc  k  Pacheteur  tooleB  les  marchaa* 
dises  promises  i  si  un  vendeur  a  promis  de  livrer  jusqu'à 

Tire  à  désigner,  la  désignation  d'un  navire  qui,  lors  de  son  arrivée, 
est  reconnu  ne  pas  porier  toute  la  quantité  de  marchaDdiseyendue, 
est  une  désignation  Insuffisante  qui,  tout  aussi  bien  que  le  défaut  de 
désignation,  donne  à  Tacheteur  le  droit  de  demander  la  résillatioB 
de  la  Tente  et  le  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  con?eou  et 
le  cours  de  la  marchandise  au  jour  fixé  pour  la  désignation. 

Le  Tendeur  n'est  pas  admissible,  en  pareil  cas,  à  prendre  poor 
iMse  de  la  différence  par  lui  due  le  cours  de  la  marchandise  au  jour 
de  l'arrivée  du  navire  désigné. 

Encore  bien  qu'à  l'arri? ée  du  navire,  l'acheteur,  à  qui  le  vendeur 
avait  rerois  un  ordre  de  livraison  tracé  pour  la  quantité  vendue,  et 
qui  devait  penser  que  celte  quantité  se  trouvait  tout  entière  à  bord, 
ait  reçu  la  marchandise  dont  le  navire  était  porteur,  il  n'en  est  pas 
moins  en  droit  de  réclamer,  pour  la  quantité  restant  due,  l'applica- 
tion des  principes  ci-dessus  posés. 

Dans  ce  sens,  voy.  J.  Jf.,  55-1-9S  et  56«1->9S7.  —  En  sens  con* 
traire,  jugement  du  9  septembre  iS47,  rendu  entre  les  sieurs  J.  Luoe 
et  Jacques  aine  Chighizola  et  O,  dont  nous  extrayons  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  à  l'acheteur,  il  faut  distinguer  le  cas,  où  le  ven- 
deur n'a  pas  fait  de  désignation  dans  le  délai  convenu ,  de  celai 
où  la  désignation  faite  n'est  seulement  qu'irrégulièreet  incomplète; 

«  Qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  la  désignation  étant  une  des 
conditions  substantielles  du  contrat,  son  manque  a  pour  résulut  de 
rendre  le  marché  ferme  à  l'époque  où  la  désignation  aurait  dû  être 
faite,  et  donne  le  droit  à  l'acheteur  de  demander  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  celui  de  la  marchandise  au  jour  fixé  pour  la  dé- 
signation ;  undis  que  dans  le  second  cas,  la  désignation  ayant  été 
faite  en  temps  utile  et  l'acheteur  pouvant,  à  l'arrivée  du  navire,  de- 
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une  époque  déterminée  tontes  les  marchandtsesd'one  cer- 
taine provenance  qui  lui  seraient  adressées,  il  peut,  être 
contraint  à  livrer  même  celles  qui  auraient  pu  être  char- 
gées avant  le  délai  fixé»  s'il  nW  avait  pas  eu  négligence 
d'expédition  par  ses  propres  agents  (1). 

On  a  Jugé,  en  effet,  avec  beaucoup  de  raison,  que  le 
vendeur  ne  peut  refuser  d'effectuer  le  chargement  qu'il 
a  promis  (S).  (Yoy.  p.  609.) 

Lorsque  la  vente  à  livrer  a  lieu  en  vue  de  la  pro- 
chaine arrivée  d'un  navire  dénopmë  effectuant  son  retour, 
la  vente  est  caduque  si  à  ce  moment  le  navire  n'était  pas 
encore  parti  (3). 

Dans  l'espèce,  en  effet,  la  stipulation  porte  à  la  fois  sur 
le  navire  désigné  et  sur  son  retour.  (Yoy.  p.  608.) 

maDder  sa  mise  eu  possession  de  la  quaniité  de  marchandise  qal  se 
trouve  à  bord,  son  droil  se  borne  ^  demander ,  pour  le  surplus,  la 
dliférence  entre  le  prix  convena  et  celui  de  l'ëpoqae  de  l'arrivée. 

«  Que  dans  l'espèce,  l'on  doit  d'autant  plus  adopter  cette  base 
que  Jacques  aine,  Chigbizola  et  C*  (acheteurs),  ont  déjà  reçu  ou  fait 
recevoir  la  moitié  de  la  quantité  que  devait  apporter  le  navire  Ar^ 
monia.  »  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  1^  avril  1SS7  ;  J.  M.,  57- 
1-93.) 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre^  8  juin  1857;  J.  ff.,  57-1-115. 

(2;  Aix>  99  novembre  1858;  J.  M.,  57-1-107;  Rouen,  S4  juin 
1854;  y.  ir.,  55-1-31. 

(3)  Code  Nap.,  art.  1109,  1110, 1189,  1809;  trib.  de  comm.  du 
Havre,  Il  septembre  1843;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  juin 
1858;  J.  Jf.,  58-1-97;  id.,  15  octobre  1858;  /.  M.,  58-1-987;  M., 
V  avrU  1857;  J»  lf«,  57-1-93;  jugement  déjà  cité,  p.  804;  mais 
voyes  trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  mai  1855  ;  .1.  M.,  55-l-tl83. 
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Le  Tendeur  d'âne  marchandise  à  livrer  dans  un  délai 
déterminé,  satisfait  suffisamment  à  son  obligation  lorsqu'il 
remet  à  son  acbeleur,  avant  l'expiration  du  terme,  un 
ordre  de  livraison,  bien  qu'il  ne  reste  plus  assez  de  temps 
pour  que  la  livraison  effective  puisse  avoir  lieu  dans  le 
délai. 

Par  exemple,  la  remise  d'un  ordre  de  livraison  faite  par 
le  vendeur  è  l'acbeteur,  dans  la  soirée  du  dernier  jour  du 
délai,  est  uno  exécution  suffisante  du  marcbé}  et  dés  lors 
la  demande  en  résiliation  formée  par  l'acheteur,  pour  dé- 
faut de  livraison  dans  le  temps  convenu,  doit  être  re- 
poussée (1). 

Lorsque,  dans  un  marché  à  livrer  il  a  été  convenu, 
qu'il  serait  facultatif  à  l'acheteur  de  recevoir  la  marchan- 
dise à  l'entrepôt  de  la  douane,  cette  stipulation  donne  à 
l'acheteur  le  droit  de  recevoir,  à  son  choix,  soit  à  l'entre- 
pôt réel,  soit  à  l'entrepôt  fictif  spécial.  Dés  lors,  si  le  ven- 
deur fait  la  livraison  de  la  marchandise  à  l'entrepôt  fictif 
spécial,  sans  avoir  consulté  son  acheteur,  dont  la  volonté 
eût  été  de  recevoir  à  l'entrepôt  réel,  ce  dernier  est  en  droit 
de  faire  résilier  le  marché  (2). 

En  principe,  lorsque  dans  une  vente  à  livrer  le  prix  de 
\j  marchandise  a  été  convenu  à  la  consommation,  avec  fa- 
culté pour  l'acheteur  de  recevoir  à  l'entrepôt  sous  déduc- 
tion des  droits  de  douane,  et  que  la  réception  a  effective- 
ment lieu  à  l'entrepôt,  les  droits  è  déduire  sont  ceux  qui 

(t)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  jaiUet  1S57  ;  J.  M.  S7*l-9t6. 
(t)  Trib.  de  eomm.  de  Marseille,  4  août  1S67  ^  /.  M.,  ^7-i-i49. 
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se  trouvent  établis  au  joar  de  la  livraison,  de  sorte  que 
l'abaissement  survenu  dans  les  droits,  du  Jour  de  la  vente 
au  jour  de  la  livraison,  doit  profiter  au  vendeur. 

Hais  il  doit  en  être  autrement  là  où,  entre  Tarrivée  du 
navire  désigné  comme  porteur  de  la  marebandise  vendue 
et  le  jour  fixé  pour  Tapplication  des  nouveaux  droits  rô- 
duitSi  il  restait  un  temps  suffisant  pour  que  la  marchan- 
dise pût  être  livrée,  et  où  le  vendeur  a  par  son  fait  retardé 
cette  livraison,  quoique  sommé  par  Tacheteur  de  Teffec* 
tuer  immédiatement  à  Tentrepdt.  En  pareil  cas,  Tacheteur 
est  fondé  à  réclamer  la  déduction  des  droits  anciens  sous 
l^empire  desquels  auraient  pu  avoir  lieu,  sans  la  résistance 
du  vendeur,  la  livraison  et  le  transfert  en  douane  de  la 
marchandise  (1). 

Si  une  vente  porte  soit  sur  une  quantité  de  4  à  600  kilos, 
soit  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord  du  navire,  le  vcn 
deur  doit  tout  livrer,  même  si  la  quantité  à  bord  du  navire 
excède  500  Icilos.  La  convention,  dans  Tespéce,  avait  en 
effet  pour  but  seulement  d'établir  une  limite  au-dessous  do 
laquelle  on  ne  pouvait  vendre  (S).  (Voy.  p.  602,  605.) 

Si  la  vente  a  été  faite  avec  Findication  d*un  maximum 
et  d'un  minimum,  les  dommages-intérêts  pour  défaut  de 
livraison  ne  peuvent  porter  que  sur  le  minimum  (3). 

Celui  qui  s'est  obligé  è  livrer  une  quantité  détermi- 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  15  septembre  1S57;  J.  M., 
57-1-953. 
.    (8)Trib.decomm.deMar8eiUe,  tociobre  1S55;  J.if.,  55>U309. 

r 3)  Trib,  de  comm.  de  Marseille,  1865  ;  /.  M..  56-M45» 
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née sans  ces  mois  :  emnron^  doit  toute  la  quantité  déter- 
minée, et  à  défaut,  des  dommages  intérêts  (1). 

Si  le  vendeur  d'une  marchandise  à  livrer  à  Tbeureuse 
arrivée  du  navire  a  stipulé  que  les  navires  devaient  être 
partis  du  port  à  une  époque  déterminée,  le  départ  du  na- 
vire à  une  date  antérieure  dégage  l'acheteur,  mais  celui-ci 
ne  peut  faire  condamner  en  même  temps  le  vendeur  à  des 
dommages  intérêts  (2). 

L'obligation  prise  par  le  vendeur  de  désigner  le  navife 
dans  un  délai  fixé  est  remplie  si  le  navire  a  été  désigné 
dans  ce  délai,  et  l*on  ne  pourrait  faire  rompre  le  contrat 
par  le  motif  que  le  navire  n'était  ni  chargé,  ni  sous  charge. 
Ainsi  Ta  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  d  mai 
1 855 }  Journal  de  Marsmlh,  65  M  83. 

S*il  est  vrai  que  la  marchandise  périt  pour  le  compte  de 
Tacheteur  lorsque  la  vente  a  été  faite  à  livrer  par  navire 
désigné,  et  que  la  désignation  a  été  faite  en  temps  utile. 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  tS  Janvier  lSft4;  Journal  éê 
Maniillê,  64-1-S5;  Rouen,  SI  février  1S55;  J.  if.,  55-9-54. 

())  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  juin  iS55;  id.  4  juin  1856; 
J.  M.,  56-1-97;  id.,  15  octobre  1S56;  J,  M.,  56-1-SS7;  id., 
!•'  avril  1857,  J.  M.,  57-1-93, 

SI  la  désignaiion  du  navire  a  été  faîte  avec  erreor,  la  nature  da 
contrat  n'est  pas  changée  ;  l'époque  de  la  livraison  par  le  navire, 
prévue  par  les  parties  subsiste,  et  alors,  faute  de  livraison,  les  dom- 
mages-intérêts doivent  être  calculés  entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
de  la  marchandise  an  jour  où  serait  probablement  arrivé  le  navire 
désigné.  (Als,  14  juin  1855;  Urlb*  de  comm.  de  MarseiUe,  S9  août 
1865;y.ir.,55*M«l, 
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Tacbetear  ne  doit  cependant  que  la  quantité  qui  lui  est 
livrée,  et  sous  la  bonification  qui  lui  est  due,  et  le  vendeur 
u*est  tenu  alors  que  de  Justifier  qu'il  a  cbargé  la  mar- 
ebandise  suivant  les  quantités  et  qualités  convenues  (1)* 

Dans  le  cas  de  vente  d'une  quantité  déterminée  de  blé, 
livrable  du  bord  en  une  seule  livraison,  lorsque,  le 
vendeur  ayant  remis  à  l'acbeteur  un  ordre  de  livraison  sur 
un  navire  pour  toute  la  quantité  vendue,  jce  dernier  n*a 
trouvé  à  bord  qu'une  partie  de  cette  quantité  et  en  a  prfs 
réception,  cette  exécution  de  la  part  de  Tacbeteur  ne  peut 
être  considérée  comme  emportant  une  modification  des 
accords  et  autorisant  une  seconde  livraison  partielle.  «— 
En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  contraindre  l'acbeteur 
à  recevoir  le  solde  de  la  quantité  vendue,  au  moyen  d'un 
ordre  de  livraison  sur  un  autre  navire  (2).  (V.  p.  610.) 

Le  vendeur  d'une  marcbandise  avec  la  clause  disponible 
abords  qui  laisse  passer  les  jours  de  staries  sans  livrer,  et 
qui  a  été  mis  en  demeure,  ne  peut  contraindre  l'acbeteur  à 
rexécution  du  marché  (3). 

En  effet,  la  clause  disponible  à  bord  Indique  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  l'acbeteur  peut  réclamer  la  livraison  im- 
médiate, de  même  qu'il  peul  être  forcé  à  recevoir  sans 
délai  (4), 


(1)  Ti-ib.  de  comm.  de  Marseille,  19  septembre  1856;  J.  M., 
56-1-338;  id.,  S4  août  1856;  t/.  M.,  66-1-386. 
(i)  Trib.  de  coiiim.  de  Marseille,  18  mars  1857;  J.M.,  67-1-85. 

(3)  Trib.  de  comOi.  de  Maiseiile^  iO  mars  1857;  J.  M,,  67-9  9|. 

(4)  Caamooi,  v^"  VsnU  mviUms,  n<*  4U 
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D'autre  part,  la  résolution  est  acquise  de  plein  droit  au 
vendeur  si  l'acbeteur  ne  se  présente  pas  pour  prendre 
livraison  avant  la  fin  du  déchargement  (1). 

L'acheteur  qui»  sur  la  sommation  faite  par  le  vendeur, 
le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  la  livraison,  de  venir  re- 
cevoir la  marchandise,  se  présente  le  même  jour  au  lieu 
indiqué  et  fait  constater  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  toute  la 
quantité  exigible,  mais  une  partie  seulement,  a,  dés  lors  et 
par  ce  fait,  le  droit  de  demander  et  de  faire  prononcer 
contre  son  vendeur  la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut 
de  livraison.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  loi*sque, 
postérieurement  à  la  sommation  de  recevoir  signifiée  à 
l'acheteur  et  au  refus  de  celui-ci  de  prendre  livraison  de  la 
partie  trouvée  au  lieu  indiqué,  le  vendeur  a  disposé  de  la 
marchandise  qu'il  avait  présentée  à  l'acheteur  (2). 

(1)  Code  Nap.,  art.  1657  ;  irib.  de  coium.  de  Marseille»  93  mars 
1857;  J.ilf.,a6-M69. 

(9)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  90  novembre  1856;  J.  M., 
57-1-7. 

a  Dans  l'espèce,  le  Tendeur,  L.  Sicard,  ne  prëiendjiit  pas  offrir  à 
son  acheteur  ane  livraison  partielle.  Il  déclarait  tenir  à  la  disposi- 
tion de  Mouren  tout  ce  que  celui-ci  pourrait  successivement  rece- 
voir jusqu'à  livraison  complète  des  quantités  du  marché,  et  sans  loi 
imposer  d'autre  délai  que  celui  que  comporierait  pour  Mouren  lui- 
même  la  nécessité  de  recevoir  et  d'enlever  la  marchandise.  Quant 
a  la  marchandise  même  qui  avait  été  vue  par  Mouren,  dans  la  fabri- 
que où  la  livraison  avait  été  oiferie,  Sicard  reconnaissait  bien  qo'il 
en  avait  disposé  après  la  sommation,  mais  il  ajoutait  qu'elle  avait 
été  remplacée  au  même  lieu  par  de  la  marchandise  abaolnment 
identique.  »  (Pfute  de  MM<  Clariond^  Aicard  et  Segood.) 
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Dans  le  cas  d'une  vente  de  marcbandises  h  livrer  du 
bord  dans  le  courant  d*un  mois  déterminé,  lorsque  le  ven* 
deur  n'a  pas  effcclué  la  livraison  sur  la  sommation  qui  lui 
a  été  signiliée  le  dernier  jour  du  mois,  au  nom  de  Tacbe- 
teur,  Toffrc  qu'il  fait,  le  premier  jour  du  mois  suivant,  de 
livrer  les  marchandises,  doit  être  rejetée  comme  tardive  et 
la  résiliation  de  la  vente  prononcée  avec  dommagesântéréts 
au  profit  de  Tacbeteur  (1  );  surtout  lorsque  cette  offre  n'est 
pas  intervenue  dans  une  forme  régulière,  le  vendeur  s'élant 
borné  à  indiquer  le  nom  du  navire  à  bord  duquel  se  trou- 
vait la  marcbandise  offerie,  sans  donner  l'ordre  de  livrai- 
son nécessaire  pour  qu'elle  fût  remise  à  l'acbeteur. 

On  lit  dans  M.  Caumont  que  cdans  le  cas  d'une  vente  à 
livrer  portant  sur  tous  les  sucres  qui  pourront  être  cbargés 
dans  tel  port  indiqué,  à  bord  de  tel  navire  désigné,  à 
l'adresse  et  consignation  du  vendeur,  avec  obligation  de 
ce  dernier  de  déclarer,  dans  un  délai  déterminé,  s'il  y 
aura  ou  non  des  sucres  cbargés  à  son  adresse,  et  avec  fa- 


(1)  Cour  d^Aix,  10  décembre  ISSS;  J.iir.,ft7-l-t3. 

«  Le  tribunal  de  commerce  deMarseiUe,  postérlearementelcon- 
trairemenl  au  jugement  confirmé  par  l'arrêt  ci-dessus  indiqué,  a 
décidé  que  les  actes  de  souimation  ou  mise  en  deoieure  pour  livrai- 
sou  ou  récepiiou  de  marchandises,  doivent  toujours  laisser  à  celui 
à  qui  ils  sont  signifiés  un  temps  suffisant  pour  recevoir,  eu  égard 
aux  quantités  yendoes^et  qaele  vendeur,  quoique  sommé  de  livrer 
le  dernier  jour  du  mois  convenu  pour  la  livraison,  est  recevable  à 
offrir  la  marehandise  le  premier  jour  du  lAois  suivant,  à  la  faire 
▼endre  même  pour  le  compte  de  Tacheieur,  si  celui-ci  refuse  de  la 
reccvoûr.  »  (Note  4e  MM.  Clariond^  Aicard  et  Segond.) 
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culte  pour  racheteur  de  proroger  le  délai  ou  de  renoncer 
à  rachat,  il  De  suffit  pas'loujouraquMl  y  ait  eu  chargement 
effectué  à  cette  adresse  et  consignation  pour  que  le  marché 
doive  nécessairement  sortir  à  effet,  et  que  la  livraison  de 
la  marchandise  chargée  puisse  être  exigée  par  Tacheleur. 
Par  exemple,  si  la  réalisation  du  marché  n^est  qu^éven- 
tuelle,  ne  porte  sur  aucune  quantité  déterminée  et  ne  doit 
devenir  définitive  qu'après  la  réalisation  d*un  fait  alors 
incertain  et  pour  la  connaissance  duquel  il  était  fixé  on 
délai,  l'acheteur  est  sans  droit  à  demander  soit  la  livraison 
des  sucres  formant  la  cargaison  du. navire  désigné,  soit  à 
défaut  des  dommages-intérêts,  1«  si  la  vente  n'a  été  con- 
clue qu'après  communication  faite  par  le  vendeur  qoMI 
avait  passé  un  ordre  d'achat  de  sucres  pour  son  compte  à 
son  correspondant  au  lieu  de  charge,  en  donnant  à  ce  d^r* 
nier,  pour  limite,  un  prix  qui  laisserait  une  petite  marge 
sur  celui  de  la  vente  ;  2«sià  Texpiration  du  délai  convenu 
pour  que  le  vendeur  s'exprimât  au  sujet  du  chargement,  il 
a  déclaré  ne  savoir  rien  de  positif  à  cet  égard  n'ayant  en- 
core reçu  l'annonce  d'aucun  achat  fait  pour  son  compte, 
et  que  sur  cette  déclaration  l'acheteur  ait  prorogé  le  délai  • 
3«  si  le  correspondant  préposé  à  l'achat,  n'ayant  pu  trouver 
à  le  remplir  au  prix  limité,  s'est  décidé  à  charger  des  sucres 
plus  élevés  avec  l'intention  déclarée  qu'ils  resteraient  pour 
son  propre  compte  là  où  son  commettant  ne  ratifierait  pas 
l'opération,  ei  que  le  vendeur  rocevant  l'avis  de  ce  charge- 
ment efrectué  dans  ces  conditions,  ait  écrit  d'une  part  à 
son  correspondant  pour  refuser  soit  l'achat  soit  la  consi- 
gnalion  des  sucres,  d'autre  part  à  son  acheteur  pour  le 
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prévenir  de  ce  refus  et  lui  déclarer  de  ne  plus  compter  sur 
la  réalisation  du  marché^  4®  enfin,  si  l'expéditeur  des  su- 
cres, avisé  du  refus  fait  par  son  commettant  de  les  rece- 
voir, même  à  titre  de  consignataire,  a  cbargé  un  tiers  de 
retirer  les  connaissements  et  de  recevoir  ensuite  la  mar- 
chandise en  consignation  à  l'arrivée  du  navire.  C'est  ainsi, 
en  effet,  que  Ta  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Har- 
8eille(1). 

c  La  Cour  d'Aix  a  confirmé  ce  jugement  (2)  en  faisant 
ressortir  dans  ses  motifs  :  1«  que  le  pacte  n'était  pas  absolu; 
qu'il  ne  renfermait  pas  l'obligation  absolue  de  charger  le 
bâtiment  de  sucres,  puisque  le  chargement  en  sucres  ne 
devait  avoir  lieu  qu*autant  que  le  commissionnaire  pour^ 
rait  acheter  dans  les  limites  données;  2<»  que,  au  mo- 
ment des  accords,  le  droit  se  réalisait  et  se  formulait  ainsi  : 
les  vendeurs  ignorant  complètement  si  le  chargement  en 
sucres,  qui  no  pouvait  avoir  lieu  que  dans  leurs  limites, 
avait  eu  lieu  ou  non,  le  pacte  dépendait  d'un  événement 
qui  pouvait  s'être  accompli,  mais  qui  était  inconnu,  c'est- 
à-dire  d'une  condition  casuelle  ou  au  moins  mixte;  et  au 
Air  et  à  mesure  des  prorogations  successives  qui  renda  ent 
force  aux  accords  dans  leur  sens  primitif,  par  l'ignorance 
continuée  des  vendeurs  à  ces  époques,  la  condition  gar- 
dait sa  nature  et  le  droit  restah  le  même;  3<^  que  le  ven- 
deur qui  n'avait  commis  au  lieu  de  provenance,  pour  son 


(1)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  15  décembre  ISSS;  Journal  di 
ManHlU,  57-1-50. 
(S)  Aix,  93  féfrier  iS57;  J.  AT.,  57-1-62. 
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compte  personnel,  que  dans  certaines  limites,  avait,  par 
cela  même,  essentiellement  reteutt  la  faculté  de  noiiser  son 
navire  è  quelqu'un  qui  pouvait,  lui  aussi,  charger  des  su- 
cres pour  son  compte  personnel ,  mais  que  ses  sucres 
n^auraient  jamais  été  dans  le  pacte  ^  4*  que  le  cbargement 
des  sucres  qu'a  opéré  le  commissionnaire  au  delà  des 
limites  des  prix  fixés,  en  laissant  A  son  commettant  la  fa* 
culte  de  s'approprier  ou  non  ce  cbargement,  est  un  fait  en 
dehors  des  prévisions  des  vendeurs,  entièrement  indépen- 
dant de  leur  volonté  et  qu'ils  n'ont  même  pas  accepté  puis- 
qu'ils ont  répudié  la  consignation  de  ce  chargement  aussi- 
tôt qu'ils  Pont  connu;  6^  que  ce  fait  est  d'ailleurs  sans 
portée,  puisque  les  sucres  chargés  n'étaient  pas  dans  le 
pacte  (1). 

L'acheteur  qui  enlève  la  marchandise  sur  échantillon 
reconnaît  sans  doute  la  marchandise  et  s'en  livre,  mais  il 
conserve  le  droit  d'assigner  le  vendeur  en  réfaetiam  pour 
différence  de  qualité  (S). 

Il  doit  encore  en  être  ainsi  lorsque  la  marchandise  a  été 
enlevée  avec  l'autorisation  du  vendeur,  et  alors  que  la  vente 
à  livrer  a  eu  lieu  par  navire  attendu^  après  prélèvement 
d'un  échantillon  commun,  qualité  conforme  à  l'écbantillon, 
resté  cacheté  aux  mains  du  courtier  avec  cette  convention 
que  les  marchandises  échauffées  on  avariées  seront  livrées 
Jusqu'à  réfaction  de  S  pour  400.  (Voy.  p.  603.) 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  doit  le  déchet  survenu  dans  le 


(1)  Cauiiioiii,  y*  Vente  martltme,  n^  49, 43. 

(S)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  99  décembre  1S56;  J.  JV.,  57*1-1. 
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poids  de  la  marohandise  depuis  Toffre  de  la  marcbandise 
Jusqu'à  la  livraison  effectuée,  ainsi  que  tous  frais  de  maga- 
sinage et  d'expertise;  mais  les  intérêts  de  la  marchandise» 
dans  le  même  cas,  courent  du  Jour  de  la  livraison  effec- 
tuée(1). 

Si  des  marchandises  sont  livrables  par  périodes,  le  ven- 
deur ne  peut  suspendre  ses  envois  pour  faire  ensuite  la 
livraison  totale  à  la  fin  du  délai  déterminé  (2). 

Si  Tacbeteur  ne  paie  pas  aux  échéances  convenues»  le 
vendeur  peut  cesser  ses  envois  sans  encourir  des  dom* 
mages-intérêts  (3). 


DES  U8AGB8  GÉHXKAVX  HARITIIIES  ET  PARTICULIERd 
A  CERTAINES  PLAGES  (4). 


Dans  le  cours  de  notre  ouvrage  nous  avons  traité  des 
questions  que  soulèvent  les  usages  maritimes;  nous  en 
présentons  ici  un  résumé  par  ordre  alphabétique,  et  sui- 
vant les  places. 

Les  usages,  pour  avoir  une  certaine  valeur,  doivent  être 


(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  avril  1S57;  /.  M.,  57-1-104. 
(9)  Gode  Nap.;  art.  1156;  trib.  de  comm.  du  Havre,  7  janvier 
1854. 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  17  juin  1845. 

(4)  Le  tribunal  auquel  nous  renvoyons,  p:ir  la  jurisprudence,  in- 
dique cependant  pins  spécialement  la  place.  Il  est  utile  aussi  de  con« 
sulter  ce  que  nous  avons  écrit  sur  les  Fentêi  mariUmêi. 
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QDifomies,  pqblics,  multipliés,  observés  par  la  généralité 
des  commerçants ,  réitérés  pendant  an  long  espace  de 
temps  (1).  Enfin,  ils  doivent  être  constamment  tolérés  par 
le  législateur. 

Ainsi,  comme  disent  avec  raison  MM.  Delamarre  et 
Lepoitvin,  quel  que  soit  robjcl  d'un  usage  commercial, 
jamais  les  tribunaux  ne  doivent  s*y  conformept  s'il  est  spé- 
cialement ou  virtuellement  prohibé  par  la  loi  commerciale^ 
ear  elle  ne  le  proscrit  que  parce  qu'elle  a  reconnu  les  in- 
convénients ou  les  firaudes  qui  en  peuvent  résulter.  Or, 
une  loi  faite  précisément  pour  détruire  un  usage  abusif, 
proleste  perpétuellement  contre  Tabus  :  Non  valet  consuê- 
tudo  quandd  lew  expresse  damnât  eonsuetudinem,  quia  less 
semper  loquilur  (card.  Tuschi,  t.  H,  p.  814).  Le  Juge  n*a 
point  à  examiner  s1l  existe  ou  n'existe  pas  de  fkraudc  dans 
le  cas  particulier  qui  lui  est  soumis.  Il  suffit  qu'en  général 
elle  fût  possible,  quoique  elle  n'ait  pas  été  commise  :  Le9 
seu  statutum  providens  in  génère  ad  evilandas  fraudes^ 
kabel  eliam  loeum  in  easibus  in  quibus  commitli poterant^ 
licel  eommissm  nonfuerint.  Casareg.  Dise.  8,  n<>  12  (Dela- 
marre et  Lepoltvin,  1. 1,  p.  648). 

Emerigon,  de  son  côté,  cbap.  XX,  section  5,  s'exprime 
ainsi  : 

<  Personne  n'ignore  que  l'usage  ne  soit  le  plus  sûr  guide 
que  nous  puissions  suivre.  C*est  une  douce  habitude  une 
loi  naturelle^  formée  de  nos  mœurs  et  par  un  consente- 

(1)  Cass.,  15  janvier  1S19;  1.  17  el  3S  ff.de  lêgihw.  Voyez  Dela- 
marre et  Lepoitvin,  1. 1,  p.  639  et  suiy. 


ment  universel  des  peuples.  »  Journal  du  Palais^  t.  It, 
p.  663.  L'usage  est  le  meilleur  interprète  dès  lois  :  Oplima 
e$l  legnm  inlerpres^  eansuetudo.  Loi  37^  ffde  legih.  C'est 
par  la  pratique  que  Ton  digère  les  lois,  et  que  Ton  en  dis- 
cerne le  véritable  sens  :  Legei  in  scholis  degluliuniur^  z$d 
in  palalio  digerunlur.  Dumouliu,  d.  loeo.  La  théorie  sans 
la  pratique  ne  sert  quelquefois  qu'à  égarer  Fesprit.  La  ré 
union  del'une  et  do  l'autre»  forme  le  vérilable  jurisconsulte  : 
ïïocmunus  est  et  opusverijuriseomuUi.  Dumoulin,  Traité 
de  eo  quod  interest,  n^  38. 

Hais»  quelques  égards  qu'on  doive  à  la  coutume,  son 
pouvoir  ne  s'étend  point  jusqu'à  vaincre  la  raison  et  la  loi  : 
Non  usqui  adeà  suivaliiura  momenlo,  ut  rationem  viueat 
aut  legem.  Loi,  8»  Cod.  quœ  sit  longa  consuet.  Je  parle  ici 
de  la  loi  véritable  et  proprement  dite,  qui  prend  sa  source 
dans  la  sagesse  éternelle,  qui  est  aussi  immuable  qu'elle, 
et  qui  existait  avant  que  d'avoir  k\\\  gravée  sur  la  pierre  ou 
tracée  sur  la  toile.  Cicéron,  de  legih.,  2,  eap.  4.  (Boulay- 
Paty,  sur  Émerigon,  Traité  des  Assurances,  t.  n,  p.  384.) 

Sons  réserve  do  ces  principes,  nous  ferons  d'abord  con- 
naître quelques  usages  généraux,  ensuite  nous  détermine- 
rons les  usages  propres  à  quelques  places  seulement. 

Arrimage.  —  Des  marchandises  sèches,  blé  et  tabac, 
rapprochées  dans  la  cale,  ne  consiiluent  pas  un  mauvais 
arrimage,  si  tel  est  l'usage  (I),  et  si  d'ailleurs  les  marchan- 
dises étaient  en  bon  état  do  conservation. 

Assurances. -^11  n*y  a  pas  réticence  dans  une  assurance 

M) Trib.  de comm. da  Havre,  6  sepicmbre  1855  -,  J.  JT.,  S5-9-1S8 
U*  40 
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si  rassuré  ne  déclare  pas  que  les  cafés  ont  été  touchés  de 
fleurette  et  quMI  lui  a  été  accordé  une  bonification  sur  le 
poids  (1).  {Vide  infrà,  Chose  assurée.) 

Avaries.  —  Od  peut  s*en  rapporter,  pour  en  déterminer 
l^importancc,  au  coût  des  réparations  dans  le  lieu  où  les 
avaries  ont  été  réparées  (2). 

Blée  à  livrer.  ^*  Le  vendeur  de  blés ,  livrables  à  quai, 
nets  et  criblés,  peut  employer  notamment  le  crible  en  fer» 
appelé  harpe,  pour  les  nettoyer  soit  à  bord,  soit  sur  des  le- 
çons (3). 

Capitaine.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  mettre  la  mar- 
chandise à  quai,  h  moins  de  conventions  contraires  (4). 
(Voyex  infràf  Staries.) 

Il  ne  lui  est  pas  dû  un  surcroît  de  salaires  pour  déchar- 
gement de  la  cargaison  au  lieu  de  destination  (5). 

Charte  partie.  —  S'il  est  convenu  que  le  fret  sur  sucres 
sera  payé  è  raison  de  1 ,000  fr.  par  tonneau,  il  faut,  pour 
savoir  si  ce  prix  sera  prélevé  sur  le  poids  brut  ou  net,  suivre 
l'usage  du  lieu  (6).  {Vide  infrà,  Fret.) 

Chose  assurée.  —  Une  certaine  tolérance  dans  restima- 


(I)  Trib.  de  cumin,  de  Marseille,  4  juillcl  1S54;  J.  M.,  64-1-911. 

(S)  Rouen,  16  aoùl  1S47;  J.  V.,  4S-5  13S;  voir  Aîx^  1«'  aTril 
1S48;  J,àl.,  97-M5S;  irib.  de  comm.  de  Marseille,  S4  janvier 
1S55;  J.  if.,  55-1-29. 

(3)  Aix,  1«'  avril  1S4S  ]J.M.,  48-1-558. 

(4)  Trib.  de  corn,  de  Marseille,  19  février  1849;  J.  lf.,491-101. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  94  Janvier  1853;  J.  JT., 
53-1-349. 

(6)  Trib.  de  couitn.  de  Marseille,  5  janvier  1848  ;  /.,  M.,  48-1*80. 
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tioD  de  la  chose  assurée  doit  être  accordée,  si  d'ailleurs  elle 
est  de  peu  d^importancei  est  exclusive  de  dol  et  de  firaudCt 
et  ne  donne  lieu  qu'à  des  retranchements  (I). 

Courtier.  —  L'innavigabillté  du  navire,  qui  rompt  le 
voyage,  met  obstacle  a  ce  que  le  courtier  d'affrètement  ob- 
tienne une  rétribution  ou  censerie  (2). 

Débarquement.  ~  Vide  svprà.  Capitaine,  p.  618. 

Déchet.  —  Les  usages,  suivant  la  provenance  de  la  mar* 
cbandise,  sa  nature,  le  mode  de  mesurage  et  les  événe- 
ments de  la  navigation,  admettant  un  certain  déchet  au 
profit  du  capitaine  (3).  {Videinfrà^  Déficit.) 

Déficit. — Le  déficit  sur  la  marchandise  étant  celui  qui  a 
lieu  ordinairement,  doit  être  réparti  sur  la  totalité  du 
chargement  entre  les  divers  consignaiaire»  (  »)• 

Employés.  —  Une  maison  de  commerco  est  responsable 
de  l'encaisse  et  de  l'acquit  des  factures  dont  les  employés 
sont  porteurs,  si,  du  reste,  tel  était  le  mandat  de  ces  em« 
ployés  (5). 

Entrepôt.  —  L'acheteur  doit  fournir  au  vendeur  les 
notes  pour  faire  le  permis  de  sortie  lorsque  la  vente  a  lieu 
à  tout  entrepôt. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  Juillet  1S51  ;  J.  M.,  SUl-tW. 
(9)  Trib.  de  comm  de  Uarseille,  4  septembre  lSft4;  J.  M.^ 
54-r-S08. 

(3)  Trib.  decomm.  de  Marseille^  10  juillet  1855;/.  If.,65-1-9S3. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1855;  J.  M.,  55-1-S75. 

(5)  Cass.,  S  décembre  1824^  4  août  1835  -,  Puris,  S5  jauvier  1843; 
trib.  de  comm.  de  Marseille,  11  décembre  1850;  J.  M.^  50-331  ; 
Ail,  S4  janvier  1850  ;  J.  M.,  1850,  1-343. 


—  6!^0  - 

SMI  est  dit  que  le  poids  d^entréedans  un  entrepôt  fictif 
servira  de  règle,  il  est  cependant  facultatif  à  l'acheteur  de 
faire  pe  er,  à  ses  frais,  à  la  sortie,  et  c'est  sur  ce  poids  que 
la  facture  est  réglée  (I). 

Frais.  —  Voyez  iti/ra,  Relicbe. 

Fret.  —  Si  le  fret  a  été  fixé  par  tonneau,  il  faut  le  ré- 
gler d'après  le  tarif  en  usage  au  lieu  de  livraison  (2).  (Yidê 
suprà,  Charte  partie,  p.  618.) 

Fra/ (huiles).  —  Le  fret  doit  être  calculé  sur  tout  le  con- 
tenu des  futailles  et  non  pas  seulement  sur  Phuile  pure  et 
dégagée  de  tout  corps  étranger  (3). 

Grenier.  —  Le  grenier  qui  est  destiné  k  garantir  la 
marchandise  doit  être  confectionné  par  celui  qui  le  four- 
nit (4). 

Intermédiaire.  —  Celui  qui  se  présentant  dans  la  maison 
du  vendeur  traite  de  la  vente  d*une  marchandise  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  intermédiaire  chargé  de 
désigner  à  l'acquéreur,  le  vendeur,  et  à  celui-ci.  Tache- 
teur(5). 

UUre  de  change.  —  La  mention  sans  frais  dispense  la 


(I)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  19  mai  1859;  J.  If.,  5a-l-S03. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  septembre  1849;  /•  M., 
491-979. 
(3).  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  mars  1850  ;/•  «.,  50*l-t97. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  28  jaovier  1859;  J.  M.  59- 1«- 
75. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  94  janvier  1851  ;  J.  Jf«  51-1- 
144. 
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porteur  de  la  nécessité  du  protêt  pour  conserver  recours 
contre  le  tireur  (1  )• 

Passagers.  —  Voyez  infrà^  Reiftcbe. 

Relâche.  —  En  cas  derelflche,  les  passagers  doivent 
être  nourris  pendant  ce  temps,  soit  à  bord,  soit  à  terre  ^  les 
émigrants  doivent  être  assimilés  pour  leurs  droits,  dans  ce 
cas,  à  des  passagers  (2)* 

Besponsabililé.  —  Yide  suprà^  Employés,  p.  619. 

Savons.  —  Les  acheteurs  de  savons  acceptent  comme 
savons  de  Marseille  ceux  provenant  de  localités  environ* 
nantes,  présentant  des  conditions  ideniiques  de  fabrica- 
tion (3). 

Staries.  —  Le  déchargement  ne  doit  élre  effectue  que 
lorsque  le  capitaine  a  obtenu  la  permission  d'aborder  à 
quai,  si  le  déchargement  ne  doit  avoir  lieu  que  suivant 
Tusage  du  port  de  destination  (i). 

Si  le  jour  du  déchargement  court  du  jour  de  rentrée  en 
libre  pratique,  cela  duit  s'entendre  du  jour  du  dépôt  fait  par 
le  capitaine  de  son  manifeste  en  douane  (S). 

(1)  Cass.,  16  juin  1S46;  Rouen,  15  mars,  1854. 

(9)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  90  rérrier  1S56;  /.  If.,  66-9-196. 

(3)  J.  JT.,  51-9-169. 

(4)  Trib.  de  comio.  de  MarseiUe,  6  novembre  1866;  J.  M,, 
66-1-969. 

Les  staries  ou  jours  de  planche  sont  ceux  accordés  pour  le  charge- 
ment ou  le  déchargement.  Nous  verrons  ultérieurement,  p.  699  et 
640  ce  qu'on  enlend  par  surestaries  et  conlre-suresiaries. 

(6)  Trib.  de  comm.  de  HarseiUe,  97  juin,  14  juillet,  10  septembre 
1866;  Toyez  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  98  novembre  1866  ; 
J.  M.,  66-1-328. 
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L'obtention  du  permis  de  Tintendance  sanitaire  est  assi- 
milée au  dép6l  du  manifestCt  en  douane. 

Surestaries.  —  Le  Tendeur  n'est  pas  responsable  des 
surestaries  s'il  livre  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement* 
suivant  les  usages  de  la  place  (1  ).  Los  surestaries  réclamées 
doivent,  au  surplus,  6lre  justifiées  (2). 

Tare.  —  Dans  la  venle  d'une  marchandise  pour  laquelle 
Tusage  admet  une  tare,  les  parties  ont  le  droit,  lors  de  la 
livraison,  de  demander  k  faire  tare  nette,  nonobstant  la 
stipulation  de  celle  fixée  par  l'usage,  à  moins  qu'il  ne 
soit  impossible  de  vérifier  l'exactitude  de  la  tare  sans  dé- 
précier la  marchandise  (3); 

Tarif.  —  Voyez  suprà^  Fret,  p.  620. 

Vente  à  livrer.  —  L'usage,  établi  sur  la  place,  règle  les 
droits  des  parties,  lorsque  la  vente  à  livrer  à  l'arrivée  d'un 
navire  à  désigner  est  devenue  marché  ferme,  faute  par  le 
vendeur  de  n'avoir  pas  désigné  le  navire  duos  le  délai  con* 
venu  (4). 


(1)  Trib.  de  corom.  de  Marseille,  9  octobre  f  S56  ;  /.  M.,  56-1 -S90. 

Les  surestaries  sont  tes  dommages- in téréis  dus  on  oonyeniis  en 
dehors  des  jours  de  planches  ou  siaries. 

(i)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  17  décembre  1S56;  J.  M., 
56-1  336. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  IS  avril  1S53;  J.  M.,  53  1>35. 

^4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  97  février  lS5t;  /.  M.,  5f-l-103. 
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USAGES  DE  lA  PLAGE  D*AFITERS. 


Action  redhibilairê.  —  Si  Tasage  est  muet  sur  le  délai 
de  raction  redbibitoire,  il  appartient  aux  Juges  de  le  déter- 
miner et  d'apprécier  si  la  poursuite  a  eu  lieu  dans  un  bref 
délai  (0* 

Avaries.  —  La  déclaration  des  mesureurs  jurés  sur  les 
avaries  fait  foi  lorsque  Tavarie  peu  importante  par  elle- 
même  ne  comportait  pas  la  nécessité  d*uDe  expertise  (2). 

Capitaine.  —  Voyez  infrà^  Palan. 

Clause  franco  à  bord.  —  Voyez  infrà,  Frais. 

Commission.  —  Le  commissionnaire  qui  a  reçu  une 
commission  pour  avoir  procuré  au  capitaine  Tenrôlement 
d'un  homme  d'équipage  est  obligé  à  la  restitution  de  la  com- 
mission si  le  marin  ne  se  trouve  pas  &  bord,  à  la  première 
bouée  blanche  en  descendant  TEscaut. 

Le  capitaine,  en  effet,  ne  fait  aucun  profit  dans  respèce. 

Le  conrîgnataire  du  navire  a  droit  à  une  commission  de 
8  pour  100  sur  le  fret  (3). 

Frais.  —  La  clause  franco  à  bord  implique  pour  le  ven- 
deur Tobllgation  d'affréter  le  navire.  Le  marché  doit  être 


(1)  Liège,  9  février  1S56  ;  J.  A.,  66-9-71. 

(9)  Anvers,  l*'  mars  1866^ /.  A.,  SS-l^tSI. 

(3)  Anvers,  l^'déMmbre  1366,  J.  A.,  I6-1-37»* 
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résilié  si  par  force  majeure  le  vendeur  n*a  pas  accompli 
cette  obligation  (1). 

Fret,  —  Une  dirférence  de  fret  est  admise  pour  le  seigle 
et  la  graine  de  lin,  elle  est  réglée  sur  le  pied  du  tarif  de 
Riga  qui  stipule  un  florin  de  moins  par  last  de  graine  de 
lin  (2). 

Paiement.  —  Les  ventes  de  graines  au  comptant  im« 
pliquent  un  terme  de  paiement  de  vingt  jours  sans  changer 
toutefois  le  lieu  du  paiement  qui  demeure  celui  où  la  dàli« 
vrance  a  été  effectuée  (3). 

Palan.  —  Le  capitaine  ne  doit  délivrer  les  seigles  ou 
froments  en  sacs  non  à  peser  et  à  mesurer,  qu*à  la  hauteur 
du  palan.  Cette  opération  étant  faite,  la  marchandise  n*est 
plus  sous  sa  responsabilité  (4). 

Planche. — (jours  de).  —  Les  jours  de  planche  courent 
alors  mémo  que  Tarmateur  n'avait  placé  sur  son  navire 
qu'un  maître  d'équipage,  encore  bien  qu*il  n'ait  pas  fait 
choix  d'un  capitaine,  et  que  le  navire  ne  soit  pourvu  ni 
d'un  second,  ni  d'un  équipage.  Il  en  doit  être  ainsi  quand 
il  s'agit  de  navires  nationaux  d'un  faible  tonnage  et  que 
Tarmateur  réside  sur  les  lieux  (5). 

Réfaction.  —  Les  réfactions  h  Anvers  ont  lieu  par 
l'intermédiaire,  commis  ordinairement  par  le  courtier.  Le 


(1>  Bruielles,  Gass.  16  mai  1S56,  J.  itf.,jS6-9-47« 
(9)  Anver«,  16  juillet  1655;  J.  A.,  56-1-980. 

(3)  ÀDven,  19  novembre  1656  ;  J.  A.^  56-1-377. 

(4)  Anvers,  3  avril  1656;  J.  A.,  56-1-145. 

(5)  Anvers,  19  Mvrier  1657  ;  J.  A.,  57-1-19. 
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Tendeur  qui  D*est  pas  présent  à  I*arbitrage  ne  peut  ensuite 
contester  la  réfaction  arbitrée  (1). 

Besponsabilité.  —  La  corporation  d^ouvriers  qui  voiture 
une  marchandise  jusqu*au  navire ,  n'est  pas  obligée  de 
la  mettre  à  bord  ni  de  la  surveiller  sur  le  quai  (2).  (Voyez 
supràt  Palan,  p.  624.) 

Terme  fixe.  —  Celui  qui  achète  des  marchandises^ à 
terme  fixe  peut  résilier  la  vente  ou  déclarer  sur  la  demande 
du  vendeur  pour  quel  temps  il  veut  prolonger  le  terme  (3). 


USAGE  lyALfcXAllDBIE. 


Nolis*  — A  Alexandrie,  le  nolisse  cote  à  un  taux  spécial 
pour  les  fèves  prises  comme  lest,  de  même  que  les  suifs 
dans  les  affrètements  pour  la  mer  Noire.  Ce  lestage  a  lieu 
pour  les  cotons,  lièges,  laines.  Toutefois,  le  chargement 
ne  doit  pas  être  uniquement  composé  de  fèves  (4). 


(f)  Anvers,  17  juillet  185);  /•  A.y  56-1-38. 
(9)  Anvers,  SOjuio  1856;  J.  A.,  66-1-940. 

(3)  Anvers,  30  avril  1852;  J.  A.,  56-4-991. 

(4)  ADvers,  19  février  18&7;  J.  A,  57-1-73. 
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UaAGE  DE  LA  PLACE  DE  BOEDEACT  ET  DEBEEST. 


lU  de  la  Biunion.  -*  Les  rades  foraines  de  Ttle  de  la 
RéunioD  sont  coosidérées  comme  ne  Tormant  ensemble 
qu*un  seul  lieu  de  destination  ;  en  conséquence  l'assurance 
protège  le  navire  touchant  aux  diverses  rades  foraines  de 
IMIe  qui  n*a  pas  de  port  et  dans  lesquelles  les  navires 
prennent  ou  disposent  leur  chargement  (1). 

A  Brest,  la  réfaction  ne  semble  pas,  suivant  la  jurispru- 
dence* complètement  impérative.  (Voyez  p.  632.) 

IMAGES  DE  BEUXELLES. 


Dichargemmt.  —  Il  est  accordé  trois  jours  pour  le  dé- 
chargement des  bateaux,  mais  le  batelier  ou  capitaine  a 
droit  à  des  jours  de  planche  quoique  non  stipulés  au  cou- 
naissement  (2). 


(1)  Bordeaux,  1 4  mars  1853;/.  iV,  54-9-33. 

{%)  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles,  13  août  1855;  J,  A.,  55-9-4S. 
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VÉAOE  mSB  Ê TATS-CniS. 


Les  usages  aux  États-Unis  sont  différenls  de  ceux  da 
Havre  pour  les  cas  suivants  :  ainsi,  on  vend  au  Havre  une 
balle  de  coton-,  elle  pèse  200  klL  on  déduit  le  poids  des 
cordes,  plus  on  déduit  6  pour  cent,  on  donne  2  kilog.  par 
balle,  on  ajoute  mémo  1  kilog.  et  on  accorde  Tintérét 
de  quatre  mois  et  demi.  Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  on 
vend  une  balle  de  coton,  elle  pèse,  coton,  toile,  cordest 
tout  ensemble  400  livres,  c*est  400  livres  de  coton  qoMI 
faut  payer  au  prix  stipulé,  dans  les  trois  jours,  sans  e8<- 
compte,  sans  bonification,  siuf  comme  dans  tous  les  pays, 
le  cas  où  la  marchandise  vendue  ne  ressort  pas  •,  dans  l'es- 
pèce, le  marché  est  résilié,  ce  qui  au  Havre  n*a  pas  lieu;  il 
y  a  réfaction,  mais  pas  résiliation  (1).  (V.  p.  632»  635.) 


(1)  Voici  un  asage,  lel,  au  snrplus,  qu'il  s'énonce  au  Havra: 
MM.  Lacoste  ont  vendu  i  MM.  Deoevers ,  par  FeairemiBe  de 
M.  Dupont,  courtier,  100  balles  coton  Louisiane,  qualiié  vue, 
reconnue  ei  agréée  par  les  acheteurs,  au  prix  de  quatre-vingts 
ceniiines  et  demi  le  deiuikilogramme,  acquitté,  avec  facuhé  d'entre- 
pét,  lare  six  pour  cent,  les  balles  seront  livrées  sur  quatre  cordes 
au  moins,  qui  seront  déduiies,  avec  deux  kilogrammes  de  don  par 
baUe  pour  pièces  et  bords,  et  un  kilogramme  de  surdon  aussi  par 
balle,  pour  toute  réfaction  quelconque ,  si  ce  n'est  pour  les  balles 
encore  humides,  dont  l'avarie  générale^  réunie  à  la  monilluie,  s'é- 
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USAGES  DE  LA' PLACE  MJ  HA^RE. 


Arrimag0.  —  Les  marchandises  dangereuses  doivent 

être  chargées  sur  le  pon(  et  non  dans  la  cale  du  navire  (I). 

Avis.  -»  Le  vendeur  de  coton  doit  communiquer  loyale* 

lèvera  i  douze  kilogrammes  et  au-dessus;  dans  le  cas  contraire, 
Teau  seule  sera  arbitrée. 

Les  corps  éiraogers  el  pépins  en  masse,  découverts  à  b  livraison, 
seront  extraits. 

Avant  renlèveroent  de  la  marchandise,  l'acheteur  aura  le  cboii, 
en  renonçant  au  surdon  snr  une  ou  plusieurs  marques  enlières,  de 
les  faire  arbitrer  pour  toutes  choses,  pièces  et  bords  ordinaires 
exceptés. 

Les  conditions  qui  précèdent  b'appliquent  également  aux  cotons 
du  B^é^il,  à  cette  difTérenee  près  que  la  tare  sera  de  quatre  pour 
cent,  et  que  le  quantum  nécessaire  pour  arbitrer  Tavarie  sera  de  cinq 
kilogrammes  et  au  dessus,  au  lieu  de  douze  kilogrammes. 

Payable  à  trois  mois  quinze  jours,  sous  la  déduction  de  demi  pour 
cent  pour  tenir  lieu  du  quatrième  mois,  option  d'escompte  i  demi 
pour  cent  par  mois,  en  espèces  ou  en  papier  direct  sur  Paris,  que  les 
vendeurs  pourront  refuser,  sans  être  tenus  d'en  déduire  les  motifs. 

La  livraison  devra  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours,  à  dater  du  jour 
de  Tachai,  et  le  règlement  devra  être  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  livraison  ;  laquelle,  une  fols  commencée,  de- 
vra être  continuée  sans  interruption. 

La  marchandise  une  fois  enlevée,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune 
réclamation. 

(I)  Trib.  de  Comm.  du  Havre,  SO  mai  ISM. 
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ment  h  son  acheteur  tons  les  renseigoements  quMI  a  con- 
cernant la  marchandise  vendue.  Ainsi  l'acheteur  pourra  en 
disposer  en  temps  opportun  (1). 

Consignalaire ,  frais  de  lente.  —  La  Cbamhre  de  com- 
merce est  d*avis  qu'en  Ihèse  générale,  les  frais  doivent  élre 
supportés  par  celui  à  qui  ils  profitent  ;  qu'ainsi  lorsque  pour 
établir  le  calcul  du  fret,  il  est  nécessaire  de  peser  la  mar- 
chandise, c'est  au  capitaine  à  supporter  les  tirais  de  tente 
et  de  pesèe^  lorsqu*au  contraire  le  montant  du  fret  se  trouve 
établi  par  le  connaissement,  soit  qu'il  soit  fixé  à  tant  du 
colis,  soit  qu'il  le  soit  à  raison  de  tant  la  livre,  poids  d'en- 
voi, alors  le  capitaine  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  le  poids 
soit  constaté  au  Havre;  il  n*est  tcnuqu*à  mettre  les  mar- 
chandises sur  le  bord  du  quai;  et  si,  pour  éviter  aux  divers 
réclamateurs  la  nécessité  d*avoir  un  atelier  de  journaliers, 
le  consignataire  du  navire  se  charge  de  faire  peser  tout  le 
chargement,  les  (rais  doivent  en  être  supportés  par  les  ré- 
clamateurs. Quant  aux  frais  de  tente,  en  pareil  cas,  la 
Chambre  est  d'avis  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  marchandise  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  conven- 
tion entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  et  alors,  il  semble- 
rait juste  que  ces  frais  de  tente  fussent  supportés  moitié 
par  le  navire  et  moitié  par  le  chargement,  parce  que,  d'une 
pari,  le  navire  y  trouvera  l'avantage  d'être  débarrassé  plus 
t6t;  et  que  de  l'autre,  la  marchandise  se  trouvera  protégée 
contre  llntempérie  de  la  saison.  (Voyez  p.  632.) 


(1)  Trib.  de  comm.  da  Havre,  IS  mai  1S55;  J.  H.,  55-1-lOi; 
id.,  1 1  mart  1S56  ;  J.  IT.,  SO-l-SV. 
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Le  tribunal  de  eommerce  a  adopté  Popinion  de  la 
Chambre. 

Les  consignataires  de  nafires  réclament  des  ebargenrs 
6  e.  par  tonneau,  pour  participation  aux  frais  de  signaux 
télégraphiques  qui  sont  dus  par  chaque  navire  à  son  arri* 
?ée  au  Havre. 

Délai.  —  Si  des  marchandises  sont  livrables  dans  un 
espace  de  temps  déterminé  compris  entre  deux  dates,  la 
foculté  d'user  de  ce  délai  s'applique  au  vendeur  exclu* 

sivement(0* 

Délwranc0.—Le  capitaine  qui,  par  sa  faute  n'a  pu  livrer 
la  marchandise,  doit  le  prix  au  jour  où  la  délivrance  aurait 
dû  avoir  lieu^  si  les  marchandises  ont  été  vendues  il  doit 
leur  prix  (2). 

Frais.  —  Les  frais  extraordinaires  du  séjour  de  la  mar- 
chandise sont  dus  au  consignataire  depuis  sa  disposition 
jusqu'k  renlévement(3).  Vide  suprà^  Consignatah  e,  p.  639. 

Fret.  —  Pour  le  règlement  du  fîret  d'une  marchandise 
nou  dénommée,  on  suir,  pour  la  composition  du  tonneau 
servant  de  base  au  règlement,  l'usage  de  la  place  (4). 
(Voyez  tn/rà,  Marchandises  diverses.) 

Marchandises  diverses.  —  Le  règlement  du  fret  du  frison 


(1)  Trib.  de  comm.  da  Havre,  la  mars  1044;  C.  Nap.  art.  1134, 
1135,1168,1169. 

(i)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  29  novembre  1864;  /.  JET.,  50-1-86 
et  100. 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  5  août  1856;  J.  E.,  66*1-188. 

(4)  Trib.  de  eomm.  du  Havre,  30  avril  1856;X  J7.,  65»l»8a. 


-  m  - 

de  soie  se  fait  au  tonneau  â  1  m.  44  e.  et  non  au  tonneau 
de  400  kilog.  Le  tonnage  s'entend  toujours  du  poids  brut, 
sauf  conventions  contraires  (1). 

Les  sucres  venant  d'Amérique  se  règlent  au  tonneau  de 
4000  Icilog.,  tare  de  douane,  de  vente,  et  non  au  tonneau  de 
4  000  iLii.  poids  brut  (2). 

Ordre  du  vendeur.  —  L'acheteur  doit  toujours  être 
muni  d'un  bon  du  vendeur.  Ainsi  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  d'aller  livrer  lui-même  personnellement  la  marchan* 
dise,  mais  alors  les  marchandises  ne  doivent  pas  se  trouver 
déposées  dans  les  magasins  particuliers  du  vendeur,  et  la 
règle  s'applique  plus  particulièrement  aux  marchandises 
livrables  sur  les  quais,  ou  bien  qui  sont  adjugées  par  vente 
publique  (3). 

Patemefi/.  — Si  les  marchandises  sont  payables  à  3  mois 
46  jours,  les  mois  se  comptent  dans  leur  entier  et  de  date 
en  date  sans  égard  au  nombre  de  Jours  dont  ils  sont 
composés*  Les  45  jours  doivent  être  comptés  d'abord,  et 
les  mois  ensuite  (4). 

Le  terme  du  paiement  dans  les  ventes  à  livrer  ne  com« 

(t)  Trib.  fie  comm.  du  Havre,  18  janvier  ISftft;  J.  H.,  ftft-1-190. 

(9)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  se  août  f  864  ;  Rouen,  6  mars  1855  ; 
/.  J7.,  55-1-38.  lie  tarir  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  ne 
peut  faire  obstacle  à  l'usage  contraire  (tribunal  de  commerce  du 
Havre),  pourvu  toutefois  que  les  parties  n'aient  pas  déclaré  qu'elles 
s'en  tiendraient  au  tarif.  {Videinfrà,  Tarif.) 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  99  décembre  1856;  J.  E.^  57-^5. 

(4)  Trib.  de  comm.  do  Havre,  91  septembre  1841, 31  mars  1845  ; 
/.  ir.,  9-1-31  S. 
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meoce  à  courir  qne  du  jour  de  la  marchandise  livrée  (1). 

Planche. '^Les  Jours  de  planche  courent  du  Jour  de  la 
mise  à  quai  (S). 

Primlige.  — -  Le  consignataire  d*un  navire  qui  a  fait  des 
avances  sur  le  fret  a  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  pour 
le  recouvrement  de  ses  avances. 

Il  en  est  ainsi  sutout  lorsque  les  avances  ont  été  faites 
en  exécution  d'une  convenlion  relative  à  la  consignation 
du  navire. 

Suivant  l*usage  du  Havre,  pour  s'assurer  la  consignation 
d'un  navire,  le  consignataire  peut  faire  des  avances  à  Tar* 
maleur  lorsque  telle  est,  à  l'origine,  la  convention  inter- 
venue entre  eux. 

Le  consignataire  du  navire  qui  est  en  même  temps  récla- 
mateur  du  chargement  peut  valablement  se  libérer  du  fret 
par  anticipation  aux  mains  de  Parmateur.. 

Et  les  payements  anticipés  qu'il  fait  sont  opposables  aux 
tiers  auxquels  l'armateur  aurait  frété  son  navire,  lorsque 
les  chargeurs  n'ont  pas  traité  avec  les  affréteurs,  mais  avec 
le  capitaine  elles  consignataires  du  navire  au  lieu  du  char- 
gement, que  les  chargeurs  et  réclamalours  ignoraient 
l'existence  de  l'affrètement  qui  n'avait  pas  même  été  porté 
à  la  connaissance  du  capitaine,  et  que  cet  affrètement  ne 
constituait  qu'un  contrat  de  nantissement  éventuel. 

Béfaction.  —  Une  marchandise,  alors  même  qu'elle  pré- 
sente une  différence  de  qualité  et  non  de  nature  ou  d'espèce 

\î)  Trib.  de  comm.  do  Havre,  5  août  IS43. 
(S)  Trib.  decomtn.  duHa?re^  99  octobre  ISSS. 
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ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  réfaction  (1).  Cette  réfaction 
doit  être  telle  qu'elle  indemnise  suffisamment  Tacbeteur. 
Elle  peut  donc  ne  pas  être  seulement  de  la  différence  entre 
la  marchandise  livrée  et  à  livrer}  et  en  outre  on  ne  pourrait 
faire  accepter  même  avec  réfaction  une  marchandise  qui 
aurait  subi  déjà  une  bonification  ou  aurait  été  refusée  pré- 
cédemment (2). 

Le  vendeur  qui  a  autorisé  Tenlévement  de  la  marchan- 
dise ne  peut  exciper  de  cet  enlèvement  pour  repousser  la 
réfaction  due.  Le  vendeur  qui  avait  des  doutes  sur  Texac- 
tilude  des  échantillons,  devait  avant  Tenlévement  faire 
opérer  un  échantillonnage  contradictoire  (3).  (Yidê  suprà^ 
Ordre  du  vendeur.) 

Tarif.  — -  Si  les  parties  conviennent  de  prendre  pour 
base  un  tarif,  il  doit  être  leur  règle  malgré  tout  usage  con- 
traire (4).  {Vid0  supràf  p.  629.) 

Ton§Mge.  —Le  tonnage  au  poids  fixe  pour  diverses  mar- 
chandises  s'entend  toujours  du  poids  brut  sauf  conventions 
contraires  (6). 

Vendeur. —  Vide  suprà.  Avis,  p.  628. 

Vente.  -—  Dans  une  vente  de  sucres  avec  cette  clause  : 
exempts  de  plaques  et  d*avaries,  les  plaques  et  avaries 

(1)  L'usage  est  en  effet,  au  Havre,  que  le  vendeur  offre  la  maiv 
chandise  à  l'acheteur  dans  l'état  où  elle  arrive  ou  circule  dans  le 
commerce* 

(9)  Trib.  decomm.  du  Havre,  11  mars  1S56;  J.  M.,  56*1-89. 

(3]  Trib.  de  comm.  du  Havre,  99  décembre  1856  ^  J.  H.,  57-1-1. 

(4) Trib.  decomm.  du  Havre,  4  septembre  1855^  J.  M.,  55-1-169. 

(5)  Trib.  de  comm,  du  Havre,  ISjanvier  1855;  J.  H.,  55-1-190. 
II.  41 
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existantes  ne  donnent  lieu  qa*k  une  boniflcation  ou  réfac- 
tion et  non  point  k  résiliation  (f  )  • 

Voici,  au  surplus,  la  copie  d*un  extrait  des  usages 
du  commerce  du  Havre  publié  pour  les  (ares,  réfactions* 
dons  et  termes  accordés  sur  les  marchandises,  et  compté* 
tant  ce  qui  est  déjà  écrit,  page  629. 

Conditions. 

Les  marchandises  se  traitent  au  Havre,  au  terme  de  trois 
mois  et  au  terme  de  quatre  mois  (8),  suivant  leur  nature; 
plus  quinze  Jours  à  partir  du  jour  de  Tachât. 

Pour  celles  qui  se  vendent  à  trois  mois  quinze  jours,  le 
premier  mois  s'escompte  à  raison  de  1/2  pour  400. 

La  livraison  doit  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours,  à  dater 
du  jour  de  l'achat  (3)  et  une  fois  commencée  se  continuer 
sans  interruption. 

Âpres  le  pesage  et  la  livraison ,  toute  réclamation  de- 
vient nulle  (4).  L.e  vendeur  est  en  droit  d'exiger  le  paie- 
ment de  la  facture,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  livraison,  en  espèces  ou  en  papier  sur  Paris  au 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  3  joillel  1SS4. 

(S)  Les  mois  doivent  être  pris  dans  leur  entier  et  sans  égard  aa 
nombre  de  jours  dont  ils  sont  composés  ;  mais  quand  le  terme  a  été 
porté  à  un  nombre  de  jours  déterminé,  chacun  des  jours  du  mois  doit 
être  compté. 

(3)  Le  jour  de  l'achat  est  celui  de  la  date  du  marché,  sauf  quand 
la  marchandise  se  vend  à  prendre  à  la  tente;  alors  le  lerme  ne  part 
que  du  jour  où  le  dernier  colis  est  pesé. 

(4)  On  perd  tout  recours  après  Penlèvement  de  la  marchandise. 
—Le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  avant  Tenlèvement. 
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pair,  et  peut  refuser ,  sans  en  déduire  les  motib,  toute  va- 
leur qui  ne  serait  pas  à  sa  convenance. 

Les  paiements  par  anticipation  jouissent  d'un  escompte 
de  4  /2  pour  4  00  par  mois. 

Pour  les  marchés  &  livrer ,  le  terme  court  seulement  du 
Jour  de  la  livraison  terminée ,  et  le  vendeur  peut  refuser 
tout  paiement  à  valoir,  avant  le  pesage  et  la  livraison  (4). 

La  commission  d'achat  est  de  t  pour  400$  de  vente, 
Spour400(8). 

Le  ducroire,  pour  le  terme  énoncé  ci*desstts,  est  de  4 
pour  100. 


(1)  Au  débarquement,  le  commerce  eai  obligé  de  se  li?rer  des 
moTchandiies  gut  n'ont  pas  atteint  un  certain  degré  d'avarie ,  et 
que  la  douane  n'admet  pas  à  être  vendues  publiquement;  -^  il  en 
résulte  qu'on  rencontre  parfois  des  colis  touchés  d'avaries  que  l'a- 
cheteur est  obligé  de  recevoir  en  se  soumettant  à  l'arbitrage  des 
courtiers.  —  La  marchandise  est  vendue  soit  vue  et  agréée,  soit 
conforme  aux  échantillons.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  est  sans 
peconrs  pour  différence  de  qualité  ;  dans  le  second  cas,  un  arbitrage 
de  courtiers  prononce  la  réfaction  accordée  sur  le  prix  d'achat,  s'il 
se  Ironve  une  différence  à  Ij  livraison.  L'acheteur  est  tenu  d'accep- 
ter la  réfaction  prononcée. 

Dans  les  marchés  k  livrer ,  on  traite  marchandise  loyale  et  fliar- 
ehande,  el  l'acheteur  parait  avoir  le  droit  de  reluser  de  se  livrer  si 
les  experts  reconnaissent  qne  la  marchandise  ne  ressort  pas  à  cette 
désignation.  »  Ce  point  n'est  cependant  pas  positivement  éubli,  et 
quelques  courtiers  pensent  que  l'acheteur  est  obligé  de  se  livrer  avec 
réfaction  à  dire  d'arbitres. 

(9)  La  commission  d'achat,  de  présence,  est  généralement  de  1 

pour  100. 
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Le  courtage  sur  marchandises,  achat  ou  Tente,  est  de 
4/4  pour  100  pour  Tacbeteur,  et  de  l/i  pour  100  pour  le 
vendeur  (I). 

La  négociation  de  valeurs  sur  l'étranger  supporte  6/8 
pour  100  pour  provision  et  courtage. 

La  commission  d'acceptation  de  traites,  payables  dans 
Paris,  est  de  4/8  pour  cent  (8). 

La  commission  d'assurance  est  de  4/3  pour  400. 

Le  courtage  d'assurance  est  de  7  l/S  pour  400  sur  la 
prime,  payables  par  les  assureurs. 

On  vend  les  denrées  coloniales,  les  cotons,  les  teintures, 
les  drogueries,  les  cuirs,  les  métaux ,  etc. ,  etc.,  par  50 
kilogrammes  ou  par  demi-kilogramme.  —  Les  tabacs 
d'Amérique  (3),  par  400  kilogrammes.  *-  Les  grains 
étrangers,  par  hectolitre  (4)  ;  les  blés  du  pays  par  sac  de  300 
kilogrammes.  —  La  graine  de  lin  à  semer  et  la  farine  d*A- 


(1)  Il  esi  dû  an  couriier,  par  le  Tendeur,  pour  les  marchandises 
vendues  publiquement  soit  avariées,  soit  en  eut  sain,  im  demi  pour 
eenU  Ces  marchandises  se  vendent  à  deui  ou  trois  mois,  dans  les 
quinze  jours,  selon  les  conditions  lues  par  le  courtier  au  moment 
même  de  la  vente.  Tous  les  frais  de  vente  publique  sont  k  la  charge 
des  vendeurs,  Pacbeteur  n'a  à  payer  que  un  pour  milU  aux  pauvres. 
Les  acheteurs  étrangers  sont  tenus  de  se  Taire  représenter  dans  les 
ventes  publiques.  La  livraison  se  fait  par  lots,  en  suivant  les  numé- 
ros d'ordre  du  catalogue. 

{%)  Le  courtage  sur  les  négociations  et  effets  de  commerce  est  de 
1/S  pour  cent  pour  le  cédant,  1/S  pour  100  pour  l'acheteur. 

(3)  Les  tabacs  de  toute  provenance  se  vendent  par  100  k. 

(4)  En  réalité,  auASOO  kilogrammes. 
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mérique»  par  baril.— Les  spiritueux,  è  la  veUe(4)  (7  litres 
61.)  —  Les  cornes  et  quelques  peaux  de  mégisserie,  par 
404  pièces.  <—  Un  tarif  spécial  indique  les  autres  condi- 
tions (2). 

L*extrail  auquel  nous  avons  emprunté  les  conditions  ci- 
dessus  éDoncées  indique  ensuite  les  marcbaDdisesqutse  ven* 
dent  à  quatre  mois  et  tare  nette,  et  la  réfaction  sur  diverses 
marchandises,  le  tarif  d^estimation  pour  la  vidange  des 
bulles,  etc.,  etc. 

(l)  En  réalité,  à  rhectolitre. 

(9)  Toulcs  les  marchandises  dui?enl  se  peser  au  denii*ki!ogramme 
à  la  vente^  il  y  a  exception  pour  les  barriques  de  sucre^  les  fanons 
de  baleine  en  pesées  au-dessus  de  500  k.,  les  bois  de  teiniure,  etc., 
eic.  Leplaleau  qui  porte  la  marchandise  doit  loucher  à  terre  deux 
fois. 

Pour  toutes  les  marchandises  qui  sont  à  Teiitrepôty  soit  réel,  soit 
fictif^  l'acheteur  se  réserve  la  faculté  de  prendre  à  Tentrepôt.  Pour 
celles  dont  le  prix  est  fait  à  raçquitté,  s'il  lui  convient  de  les  laisser 
à  Tenirepét^  le  vendeur  n*est  tenu  de  lui  bonifier  que  son  poids 
d'entrée  en  douane,  et  non  le  poids  reconnu  à  la  livraison,  dans  le 
cas  où  il  se  trouverait  un  excédant.  Celte  bonificaiion  se  fait  au 
droit  que  le  vendeur  aurait  eu  à  payer.  Il  est  aussi  d'usage  que,  sur 
les  marchandises  dont  le  droit  est  très-élevé,  tels  que  le  sucre,  le 
café,  eic,  le  vendeur  bonifie  sur  la  facture  un  tiers  pour  cent  pour 
le  receveur  priocipal  des  douanes,  sur  le  montant  du  droit  déduit* 
La  commission  au  receveur  ne  s'ajoute  aux  droits  à  déduire  de  la 
facture,  que  sur  les  sucres  bruts  des  Antilles  françaises. 

Le  prix  de  vente  s'établit  à  l'acquitté  pour  les  cafés,  excepté  ceux 
de  provenance  étrangère;  pour  la  cochenille,  le  bois  d'acajou,  le 
sucre  étranger  et  la  plus  grande  pai  tie  des  articles  de  droguerie,  le 
prix  de  vente  se  fkit  en  entrepôt. 
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Clause  d'agrémeni.  —  L'acheteur  qui  a  payé  le  prix 
d'huile  non  agréée  a  le  droit  de  la  faire  vendre  aux  enchères 
publiques  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  mais  préala- 
blement il  a  dû  faire  constater  par  des  courtiers  la  mauvaise 
qualité  de  la  marchandise  ou  la  non  conformité  à  l'échan- 
tillon ;  en  outre,  il  a  dû  avertir  le  vendeur,  d'être  présent  à 
la  vente,  afin  que  ce  dernier  ait  le  temps  d'opter  pour  la  ré- 
siliation du  marché  (1). 


UBAGBS  DE  LA  PLAGE  DE  KABSEILLE. 


Aeeons.  —  Les  frais  d'accons  pour  l'envoi  de  la  mar- 
chandise à  bord  sont  supportés  par  le  chargeur  (8). 
Àiiuranee.  —  Le  seul  fait  du  naufrage  constitue  la  perte 


(I)  Anvers,  15  mars  1S56;  J.  A.,  56-M07. 
(i)  Tfïb.  de  oomm.  de  Marseille,  $8  décembre  1847;  J.  jr«, 
•0-1-70. 
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légale  à  la  charge  de  Passureur,  quel  que  aolt  le  résultat  du 
sauvetage  (1). 

En  traitant  du  Délaissement  et  de  la  Perle  des  trois 
quarts»  nous  avons  combattu  cette  doctrine  suivant  les 
conventions  spéciales  de  quelques  polices.  Notre  opinion 
se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  l'arrêt  de  cassation, 
cb.  des  req.  du  27  juillet  1857. 

L'indication  du  précédent  capitaine  ayant  pour  effet»  sur 
la  place  deMarsellIe,  de  mieux  faire  connaître  le  navire 
aux  assureurs,  il  n'y  a  donc  pas  réticence  dans  Tindicaiion 
du  nom  de  l'ancien  capitaine  au  lieu  du  capitaine  actuel  (2). 

Capitaine.  •—  Le  capitaine  a  satisfait  à  ses  obligations 
lorsqu'il  a  traité  avec  des  acconniers  pour  effectuer,  à  sa 
place,  le  débarquement(3). 

Charte  partie.  —  La  condition  de  la  charte  partie  qui 
met  à  la  charge  de  la  cargaison  les  frais  d'accons  et  de 
porte-faix,  est  exclusive  de  l'obligation  imposée  par  les 
usages  de  la  place  au  capitaine  de  mettre  la  marchandise 
à  quai;  les  jours  de  planche,  stipulés  pour  le  déchargement, 
doivent  dès  lors  courir  pour  le  capitaine  du  jour  où  il  est 
prêt  à  décharger  (4). 

Si  la  charte  partie  met  à  la  charge  de  la  marchandise  les 
ft'ais  qui  la  concernent,  et  à  la  charge  du  navire  ceux  qui 
lui  sont  propres,  le  capitaine  doit  supporter  les  frais  de 


(1)  Trib.  de  conim.  de  Maneille^  14  mai  1856;  J.  ff.^  9*  173. 
(S)  Trib.  de  coin,  de  MarseUle^  36  décembre  1S66;  J.  H.,  ft7-S*89. 

(3)  Trib.  de  conim.  de  Marseille,  30  juin  1653;  J.  M.,  S3  1-356. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  0  mars  1853,  J.  M.,  53-1*958. 
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mise  h  quai  de  la  marchandise  (4).  {Vide  $uprà.  Capitaine, 
et  tfi/râ,  Frais  du  chargement*  ^  Planche.) 

Commission.  —  Le  courtier  ne  peut  exiger  une  commis- 
sion, si  Tordre  n'a  pas  été  entièrement  rempli,  ou  s*il  a  été 
retiré  avant  l^accomplissement  du  mandat  (2).  Vide  infrà. 
Déchet.) 

Celle  de  8  pour  f  00,  au  profit  du  commissionnaire,  n'a 
lieu  que  s*il  a  fait  la  vente  ^  il  peut  lui  être  dû  une  rémuné- 
ration pour  ses  peines  et  soins,  la  vente  n*ayant  pas  eu  lieu 
par  cas  fortuit  (3). 

Contre^surestaries.— Les  contre  surestaries  doivent  être 
fixées  à  un  quart  en  sus  de  la  somme  convenue  pour  les 
surestaries;  le  droit  du  capitaine  ne  s'exerce  que  par  rap- 
port au  taux  déjà  convenu  et  non  au  taux  d'usage  (4). 

Le  taux  de  la  place  en  détermine  le  tarif  (5).  (Vide  infràf 
Planches;  Staries;  Surestaries.) 

Les  contresurestaries  sont,  comme  on  le  voit,  des 
dommages-intérêts  en  sus  des  surestaries  convenues,  qui, 
elles-mêmes,  sont  ri  ndemnité  fixée  après  les  staries  d'usage. 

Déchargement.  —  Le  délai  du  déchargement  peut  être 
étendu  et  les  surestaries  restreintes  en  égard  à  la  portée  du 
navire  et  à  la  composition  du  chargement  (6) 

;i)  Trib.  de  coin,  de  Marseille,  91  décembre  1855;  J.  M.^  56-1-51 . 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille ,  7  décembre  1854;  /.  Jf., 
54-1-343. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  14  janvier  1S50  ;/.  M.,  50-1-107. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille;  J.  M.,  56-1-346. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  98  juillet  1853  ;  /.  M.,  53-1-334. 
(6;  Trib.  de  eomm.  de  MarseillOi  16  mars  1855;  /.  Jf.,  55- 1-100. 
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Le  délai  de  16  jours  ouvrables,  pour  le  déchargement 
d'un  navire  jaugeant  plus  de  400  tonneaux»  n'est  point  ap- 
plicable à  un  navire  dont  la  jauge  s'élève  à  4,713  ton- 
neaux (4). 

Déehêt.  —  SMI  s'agit  de  vente  d'os  de  bétail ,  une  boni- 
fication de  42  pour  400  doit  être  accordée  à  Pacbeteur  sur 
les  os  charnus  distingués  des  os  qui  sont  bons  (3). 

Le  droit  de  courtage  pour  la  vente  des  déchets  de  soie 
se  règle,  non  par  le  tarif,  mais  par  l'usage  qui  accorde  au 
courtier  5  c.  par  Icilogramme  (3).  {Vide infrà^  Fret.) 

Délai. — Si  le  navire  porte  moins  de  400  tonneaux,  et  que 
rien  n'ait  été  convenu,  le  délai  pour  le  chargement  est  de 
8  jours  ouvrables;  le  délai  de  la  mise  à  quai  ne  compte  pas 
dans  ce  délai  (4).  {fide  infrà,  Jours  ouvrables.) 

Estivage.  —  La  dépréciation,  que  Testivage  fait  subir 
aux  cotons,  est  à  la  charge  du  capitaine,  puisque  ce  dernier 
profite  de  Festivage  en  se  procurant  un  surcroît  de  fret  (5). 

Frais.  —  Le  consignataire  d'une  cargaison  de  la  Ha- 
vane doit  supporter  tous  les  frais  de  pesage  pour  la  re- 
connaissance du  poids  en  douane;  le  capitaine  ne  doit  pas 
supporter  la  moitié  de  ces  frais  (6).  (  Vide  infrà^  Porte-faix.) 

Prei.  —  Si  h  marchandise  doit  être  délivrée  sous  palan, 
et  le  fret  réglé  sur  le  poids  délivré,  le  pesage  a  lieu  à  quai 

(1)  Trib.  decom.  de  Marseille,  Il  février  1S56;  /.  M.,  56-1-63. 
(9)  Trib.  de  coin,  de  Marseille^  4  janvier  1650  ;  J.M.,  50- 1-1 19. 

(3)  Trib.  de  com.  de  MarseiUe,  90  octobre  1S54;  /.  Jr.^  54-1-376. 

(4)  Trib.  de  com.  de  Marseille ,  13  juillet  1854  ;  J.  M.,  54-1-986. 

(5)  Trib.  de  eomm.  de  Marseille^  6  aoûl  1847;  J.  M.,  48-1-14. 

(6)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  juin  (853 i  /.  Jf.,  53-1-356. 


par  la  douane,  et  le  fret  est  réglé  sur  le  nombre  de  tonneaux 
déterminés  par  cetle  administration  (4). 

La  tolérance  accordée  à  I^acbeteur  pour  certains  déchets 
ne  peut  entraîner  aucune  réfaction  sur  le  flret  iik  au  capi- 
taine (8). 

Graines.  —  Le  vendeur  ne  peut  critiquer  un  rapport 
d'experts,  parce  que  parmi  les  graines  d'une  certaine  pro- 
venance ils  ont  écarté  comme  corps  étrangers  des  graines 
pouvant  produire  de  Thuile  (3). 

Huil$i.  —  Dans  la  vente  d'buile  le  prix  n'en  est  dû  qu'a* 
prés  que  les  jaugeurs  ont  réduit  sur  le  brut  tout  ce  qu'ils  re- 
connaissent n'élre  pas  de  la  qualité  convenue  (4). 

Jours  ouvrables.  —  En  Pabsence  de  toute  stipulation 
pour  les  jours  de  planche,  le  délai  pour  le  déchargement 
des  navires  est  fixé  au-dessous  de  100  tonneaux  à  8  jours 
ouvrables,  le  jour  de  la  mise  à  quai  ne  comptant  pas  dans  ee 
délai  (5).  (FtWeniprâ,  Déchargement-, Délai,  p.  640,641.) 

Palan.  —  Le  consignataire,  obligé  do  recevoir  la  mar- 
chandise sous  palan ,  doit  faire  conduire  les  cbalands  à 
quai  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  pleins  et  y  établir  à  ses 
(Irais  des  gardiens  (6). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  jaîUa  IS&l  \  J.  M.,  Sl-l-a03. 
(9)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille^  16  sepieoibre  1S60;  /.  Jf., 
60-1-185. 

(3)  Trib.  decom.  de  Marseille,  16  Janvier  ISSls  /•  Jf.,  51*1-106. 

(4)  Trib.'de  comm.  de  MarstUle,  Si  mai  1S5I  ;  J.  M.,  51-1-66. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  octobre  iSSO;  /•  JT.,  50- 1-99. 

(6)  Trib.  de  com,  de  Marseille,  11  luillet  1S50;  J.  M.,  M^l-944. 
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Planche  (Jours  de).  —  Le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de 
requérir  la  nomination  d*un  tiers  consignatalre  pour  faire 
courir  les  Jours  de  planche,  mais  le  capitaine  doit  mettre 
les  porteurs  de  connaissements  en  demeure,  et  Pusage  de 
la  place  prescrit  en  ce  cas  remploi  du  JouruaK  Les  jours  de 
plancbe  sont  imputés  dés  le  lendemain  de  la  première  an- 
nonce (1).  (Vide  infrà^  Staries}  Surestaries -^  et  iti/irà, 
Cdntre-surestaries,  p.  640.) 

En  Tabsence  de  toute  convention  spéciale»  les  jours  de 
planche  ne  courent  que  du  lendemain  du  jour  où  le  capi- 
taine a  abordé  le  quai  (2). 

Poids.. —  Le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  contraindre 
les  chargeurs  à  accepter,  dans  les  connaissements,  îles  ré- 
serves inusitées  sur  la  place  où  il  prend  les  marchandises 
qu*il  charge  à  son  bord  (3). 

D'après  les  usages  de  Marseille,  les  seules  réserves  usi- 
tées sur  cette  place  sont  les  clauses  que  dit  être  ou  poids 
et  qualité  inconnus. 

Le  chargeur  à  Marseille  est'donc  fondé  à  refuser  des 
connaissements  dans  lesquels  le  capitaine  veut  insérer  la 
clause  ne  répondant  pas  de  la  mesure;^  et,  par  suite,  le  ca- 

(1)  Trib.  de  corn,  de  Marseille,  l*'  octobre  1850  ;  J.  if.,  6e-l-97e. 

(9)  Trib.  de  coiiim.  de  Marseille,  S  juillet  1851  ;  J.  Jf .,  51-1-983. 

(3)  Tiib.  de  comin.  de  Marseille,  10  nofembre  1858}  /•  if.,  67- 
9-9ie. 

Le  chargeur  n'a  pas  le  droit  noo  plos  de  contraindre  le  capitaine 
à  accepter  dans  les  connaissemenis  des  clauses  inusitées.  Le  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  Ta  ainsi  décidé  par  un  jugement  du 
3  avril  186Q.  (J.  M,  t.  X]LU,  r'parUe,  p.  95.) 
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pitaine  ne  peut  réclamer  contre  lui  de  dommages-mtéréts 
pour  les  retards  que  ce  refus  lui  a  fait  éprouver  quant  au 
départ  de  son  nayire  (1  ). 

PortB'faix. — Les  frais  de  porte-faix  pour  le  pesage  effec- 
tué au  débarquement  des  navires  venant  du  Levant»  se 
partagent  entre  le  consignataire  et  ie  destinataire  (2). 

En  matière  de  chargement  de  plomb,  les  frais  de  porte- 
faix  qui  sont  employés  au  pesage  sont  à  la  charge  des  con- 
signataires;  le  capitaine  qui  use  du  droit  du  pesage  public 
ne  supporte  que  la  demie  des  ft*ais  du  poseur  et  non  ceux 
des  porte-faix  (3). 

Lorsque  la  charte  partie  stipule  que  le  déchargement 
aura  lieu  suivant  les  usages  de  la  place,  c'est  au  porte-faix 
du  consignalaire  du  navire  qu'il  appartient  de  faire  pro- 
céder au  pesage  de  la  marchandise  (4). 

Béfaelion.  —  Dans  la  vente  de  marchandises  disponi- 
bles (blé  par  exemple),  la  livraison  et  la  réception,  sous  ré- 
serve, impliquent  ia  faculté  de  nommer  des  experts  pour 
vérifier  si  la  marchandise  est  conforme  aux  conventions 
des  parties,  et  fixer  une  bonification  ou  réfaction  s'il  y  a 
lieu  (5). 

Rupture  de  voyage.  —  Il  n'y  a  pas  rupture  de  voyage  de 


(1)  La  clause  ne  ripmdant  peu  de  la  mesure  est  cependani  em- 
ployée daos  lescoiinaissemcnis  sur  plusieurs  places, 
(i)  Trib.  de  couitn.  de  Marseille,  SI  janvier  1856;  /.  M.,  56-1-54. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  91  mai  1656;  J.  if.,  56-1-947. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  98  juillet  1853;  J.  AT.,  53-1-334. 
r5)  Aix,  90  Dovembitt  1856  ;  /.  H.,  57-9-95. 
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la  part  du  capitaine  dont  le  navire,  expédié  de  Syrie  à 
Marseille,  8*arréte  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  la  céte 
pour  y  compléter  son  chargement  au  lieu  de  venir  directe- 
ment à  destination  (1). 

Slariêi. — Le  capitaine  qui  doit  débarquer  sa  marclian- 
dise  à  quai  a  droit  aux  staries  du  jour  où  il  a  pris  place  à 
quai  (8). 

Le  délai  d*usage  de  la  place  pour  les  staries^  et  qui  com- 
mence du  Jour  où  le  navire  a  pris  place  à  quai,  ne  peut 
s^appliquer  aux  navires  chargés  de  sucre,  dont  le  déchar- 
gement s'effectue  toujours  sur  bottes  et  accons  (3). 

Si  une  charte  partie  stipule  que  les  jours  de  planche 
courent  de  l'entrée  du  navire  en  libre  pratique,  et  que  le 
capitaine  se  conformera  aux  usages  du  lieu  où  doit  s'opérer 
le  déchargement,  c'est  de  l'entrée  du  navire  que  doivent 
compter  les  staries,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
mise  à  quai  (4). 

Surestari$i.-^S\  rien  n'a  été  convenu  pour  les  sures- 
taries,  Tacbeteur  ne  doit,  en  cas  de  retard  pour  le  débar- 
quement, que  les  surestaries  d'usage  et  non  celles  dont  un 
consignataire  peut  être  tenu  envers  le  capitaine  (5). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  MarseiUc;  13  sepiembre  1853;  J.  M., 
54-1-51. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  14  fë?rier,  93  mars,  93  avril 
1855;  Aix,  Si  juin  1855;  J.  iH.,  55-1-989. 

(3)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  98  mars  1853  ;  Aîx,  39  juin  1855  ; 
J.Af.^  55' 1-199. 

(4)  Trîb.  de  comm.  de  Marseille,  13  et  14  février  1856. 

(5)  Trib.  de  CDm.  de  Marseille,  7  septembre  1859;  /.  Jf .,  54-1-534 
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Ed  Tabsenee  de  toute  stipulation  entre  le  capitaine  et  le 
consignataire  de  la  cargaison,  le  taui  des  surestaiies  à 
payer  par  ce  dernier  est  fixé  h  SO  pour  cent  par  tonneau 
de  Jauge  du  navire  par  cliaque  jour  de  retard  dans  le  di« 
chargement  (I). 

Le  capitaine  doit  provoquer  dis  le  lendemain  des  staries 
la  tierce  consignation  des  marchandises,  quand  le  consi- 
gnataire  ne  s*est  pas  fait  connidtre  (2).  (Jidêsuprà,  Plan* 
che  Qeurs  de),  p.  6i3.) 

Le  consignataire  qui  effectue  en  98  jours  le  décharge- 
ment d'un  navire  de  1713  tonneaux  n'est  pas  en  faute,  et 
dès  lors  n*esl  point  passible  de  sureslaries  (3). 

Le  capitaine  ne  peut  réclamer  des  surestaries  pour  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  a  tardé  à  se  faire  dé* 
livrer  le  permis  de  débarquement  (4).  (  Vidé  Contre-sures- 
taries,  p.  640.) 

Venle.  —  Le  contrat  de  vente  n'est  définitif  entre  les 
parties  que  s'il  y  a,  suivant  l'usage,  agrément  de  la  part 
de  Tacheleur  ;  le  bordereau  du  courtier  n'a  donc  aucune 
influence  (5). 

Si,  en  matière  de  vente  de  marchandises  disponibles, 
la  vente  n'a  pas  été  conçue  aveo  la  conditioB  de  eu 


(1)  Thb.  de  comm.,  T  février  1S54;  J.  M.,  SO-l-rrs. 

(5)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  13  janvier  ISSS  ;  J.  M.,  SS-l-SO. 
(3)  Trib.  de  eomin.  de  Marseille,  11  février  1S&6;  /•  M.,  S6-1-6I. 
(4/  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  1*  juillel  1S49  ;  /•  if. ,  49-l-t34. 

(6)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  95  janvier,  9  mars  1849;  /.  if., 
49-1-3S  el  41. 
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$t  agréé ,  la  faculté  d'agrément  est  toajours  sous  en- 
tendue (1). 

Dans  les  marchés  de  3/6  à  livrer  ou  disponibles,  la  dif •» 
férence  des  degrés  en  moins  ne  donne  pas  lieu  à  résolution 
mais  bien  à  ude  réfaction  proportionnelle  qui  est  réglée  au 
profit  de  Tacheteur  au  double  des  degrés  manquants  (2). 

SMl  s'agit  de  blés  disponibles  à  bord  d'un  navire  et  quil 
y  ail  avaries,  on  doit  accorder  seulement  une  bonification  à 
racheteur-,  ce  dernier  ne  peut  demander  la  livraison  du 
blé  d'un  autre  navire  et  le  vendeur  ne  pourrait  non  plus 
l'imposer  (3). 

La  vente  des  cotons  des  Etats-Unis  qui  se  fait  sur  la 
place  de  Marseille,  vu  et  agréé  franc  d'avaries  et  mouille, 
ne  donne  lieu  néanmoins  en  cas  d'avaries  qu*à  des  bonifi- 
cations au  profit  deTacheteur  et  non  &  une  résiliation  (4). 

Cette  bonification  se  régie,  sans  frais,  par  le  courtier 
qui  a  été  chargé  de  la  vente. 

Les  cuirs  du  Paraguay  sont  acceptés  comme  cuirs  de 
Buenos*  Ayres  (6). 

(1)  Trib.  de  coaim.  de  Marseille,  35  janvier  1S49;  /•  M., 
40-SS-41. 
(i)  Aix,  14  juin  1S56  ;  /.  M.,  55-1  -195. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  6  jutllei  1S55  ;  J.  M.,  55-i-S3l. 

(4)  Trib^decMniD.  de  Marseille,  97  mai  1856;  /.  M.,  56-1-188. 
(5}  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  24  avril  1856  ;  J.  M.^  56-1-35. 


UBAfïE  DE  PEBIf  AMBDGO. 


Prix  du  trantporl.  —  Le  transport  des  marchandises  à 
bord  esta  la  charge  du  navire  (4). 


USAGE  DE  PHILADELPHIE. 


Marqwi.  —  Les  empreintes  au  pinceau  ou  à  la  brosse 
doivent  servir  à  déterminer  la  qualité  des  marchandises 
soumises  au  contrôle  des  inspecteurs  (S), 


USAGE  DE  LA  PLAGE  DE  AOUEEf . 


Le  plus  souvent,  h  Rouen»  on  traite  suivant  l'usage  du 
Havre,  ce  dernier  étant  ûxe^  mais  aussi  il  arrive  qu'on  lui 
apporte  des  modifications  :  on  se  guide  donc  suivant  cet 
usage,  mais  il  ne  fait  pas  loi. 


(1)  Trib.  decom.  de  Marseille,  19  décembre  1S55;  /.  £.,  56-9-49. 
(9)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  91  mars  1S54;  J.  JET.,  54«1-I3S. 


TŒUX  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  (1856)  w, 

$  1**.  —  IRSGRlPTIOlf  HARITIMB. 

Sommaire. 

Quartier!  el  sons-quartiers  maritimes.— Aocroisscment  de  rinscrlplion. 
Oemaode  d'uir  médecin  permaneni  dans  ille  de  Groii. 

Calvados.  —  Le  conseil  émet  le  vœa  que  le  syndicat  de 
Courseulles  soit  érigé  en  sous-quarlier  dMnscriplion  mari- 
time. 

Finistère.  —  Le  conseil  appelle  de  nouveau  la  plus  sé- 
rieuse attention  de  M.  le  Ministre  de  la  marine  sur  les 
questions  relatives  à  raccroissement  de  IMnscription  mari- 
time. Il  sollicite  de  tous  ses  vœux  une  loi  qui  rattaclie  de 
nouveau  au  système  des  classes  les  mariniers  des  fleuves  et 
des  rivières,  que  des  dispositions  successives  sont  venues 
y  soustraire,  aux  dépens  des  intérêts  de  la  population  du 
littoral. 

Le  conseil  émet  aussi  le  vœu  que  la  proportion  entre  les 
marins  du  recrutement  et  ceux  provenant  de  Tinscriptiou 
maritime,  soit  modidée  de  façon  à  soumettre,  sur  une  plus 
grande  échelle,  les  engagements  des  marins  volontaires. 

Prenant  en  considération  la  prière  de  la  population  de 
nie  d*Ouessant,  le  conseil  émet  le  vœu,  dans  le  double  but 
de  soulager  les  malades  et  d'instruire  les  enfants,  que 
M.  le  Ministre  de  la  marine  pourvoie  à  l'établissement  de 
deux  sœurs  de  charité  dans  cette  localité. 

Manche.  —  Le  conseil  émet  le  vœu  que  le  quartier  de 

(1)  Voyez  page  666  tn  fine. 
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Gnnvffiê  Mit  altachè  A  rarrondbsement  nariâiM  da 
Cherbourg* 

Morbihan.  —  Le  conseil  général  s'associe  au  vœu  émis 
par  le  conseil  d*arrondissement  de  Lorient,  pour  qu'un 
médecin  appartenant  à  Tadministration  de  la  marine  soit, 
comme  à  Ouessant,  fixé  d'une  manière  permanente  dans 
l'Ile  de  Croix»  qui  compte  1,200  marins  inscrits,  et  qui  a 
fourni  dans  la  dernière  guerre  500  marins  de  levée. 

Vendée.  —  Le  conseil  émet  le  vœu  que  i'IIe-d'Teu  soit 
élevée  au  rang  de  quartier  maritiiM  et  ne  relève  plus  du 
quartier  des  Sables-d'Olonne. 


i  s.  —  PÉGU  lUUTIMS. 


Eériiion  da  rëglemeni  sur  la  pèche  oôUère. — AdJonctiOD  des  dontnieif 
aux  gardea-pèdliepour  aunrelUert'exécttUon  des  règtemenu.  ^  Fri- 
mes k  rezporiatioD  de  la  sardine.  —  Remplacement  des  gardes-pècho 
par  des  officiers  inspecteurs.  —  Incinération  du  goémon.—  Coupe  deb 
Tarechs.  —  Parcs  d'hulires.  «—  Assimilation  des  pécheurs  firançais  aux 
pécheurs  anglais.  —  De  la  prohibition  de  certaines  pèches. 

Ckarenle-Inférieure.  —  Le  conseil  sollicite  la  révision 
du  règlement  sur  la  pèche  côtière*  ^ 

Câles^du-Nord.-^Le  conseil  renouvelle ènergiquement 
les  vœux  suivants  : 

l""  Qu'on  lève  la  prohibition  par  suite  de  laquelle  la 
pèche  du  homard  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  une  par- 
tie de  l'année; 

%•  Qu'il  soit  procédé  à  une  enquête  dans  le  but  de  con- 
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stator  8l  PiBtèrét  général  exige  le  maintien  des  mesures 
sévères  prises  contre  les  pécheors  de  nos  côtes  ; 

3«  Qu'une  prime  soit  aceordée  à  l'exportation  de  la  sar* 
dine; 

i»  Que  Tarticle  463  du  Gode  pénal  puisse  être  appliqué 
d'une  manière  facultative  dans  le  cas  de  contravention  aux 
règlements-, 

6«  Qu'une  étude  sérieuse  soit  faite  afin  de  savoir  si 
la  coupe  du  goëmon  poussant  au  large  peut  être  permise 
pendant  toute  l'année,  ou  doit  être  interdite ,  pendant  plu- 
sieurs mois,  dans  les  lies  ou  tlots; 

0*  Que  l'arrondissement  maritime  de  Brest  soit  soumis 
à  une  législation  uniforme. 

n  exprime  le  vœu  que  les  douaniers  soient,  concurem- 
ment  avec  les  gardes-pécbe,  chargés  de  la  surveillance  de 
l'exécution  des  règlements  sur  la  pèche  cètière, 

Finistère.  —  La  pèche  de  la  sardine,  qui  fait  vivre  sur 
nos  côtes  26  à  80,000  personnes,  et  qui  présente  à  Tin- 
scription  maritime  une  ressource  de  plus  de  S,000  matelots 
aguerris,  mérite  qu*on  s'impose  des  sacrifices  pour  la  sou- 
tenir et  la  faire  prospérer. 

Le  conseil  espère  que  sa  voix  sera  entendue^  et  que  Tal- 
location  d'une  somme  pour  rexportation  de  ses  produits 
viendra  relever  cette  intéressante  industrie  qui  menace  de 
succomber,  au  grand  préjudice  des  malheureuses  popula- 
tions du  littoral  et  det'inscription  maritime. 

—  Les  officiers  qui  commandent  les  cotres  ou  péniches 
préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche  des  huttres  et  du 
poisson  ne  conservent  que  deux  années  leurs  fonctions* 
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Celte  période  est  trop  courte  pour  la  bonne  organisation  do 
service.  Le  conseil  pense  qu'il  serait  préférable  de  confier 
ce  service  à  des  officiers  en  retraite ,  qui  rempliraient  les 
fonctions  d'inspecteurs  des  pêches, 

—  Le  conseil  demande  que  l'incinération  du  goSmon  de 
coupe  et  d'épave  ne  puisse  avoir  lieu  que  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux,  et  après  une  enquête  administrative 
dirigée  par  l'administration  départementale,  afin  de  constater 
que  les  intérêts  de  ragricuUure  ne  peuvent  en  sourfrir. 

— Le  conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  permis  aux  cultiva- 
teurs des  bords  de  la  mer  de  ramener  et  transporter,  avec 
bateaux  sans  voiles,  les  goémons  qui  leur  sont  abandonnés 
par  le  décret  du  i  juillet  1853,  dans  les  limites  des  grèves 
soumises  aux  règlements  pris  par  les  communes,  confor« 
mément  à  ce  décret. 

il  émet  également  le  vœu  que  les  maires  des  communes 
du  littoral  soient  autorisés  à  établir,  les  jours  fixés  pour  la 
coupe  du  goémon ,  des  canots  do  sauvetage  montés  par 
d'anciens  marins  non  inscrits  maritimes,  et  sans  condition 
de  rôle  d'équipage ,  sous  la  condition  expresse  que  lesdits 
bateaux  ne  serviront  exclusivement  qu'au  sauvetage  des 
personnes  exposées  et  ne  contribueront  point  à  la  pèche  do 
varech. 

IlUel'f Haine.  —  Le  conseil ,  vivement  ému  des  souf- 
frances causées  à  la  population  maritime  du  département, 
par  Tapplication  des  lois  de  (851  et  1852  sur  la  navigation 
maritime  et  la  pêche  cêtière  ;  convaincu  que  le  défaut  d'ap- 
provisionnement des  marchés  en  poisson ,  et  le  prix  élevé 
de  cette  denrée  de  première  nécessité,  sont  la  conséquence 
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de  l'application  de  ces  lois,  émet  le  vœu  qu*elles  soient 
révisées  dans  le  plus  bref  délai. 

Manche.  Le  conseil  presse  de  ses  vœux  le  prompt  achè- 
vement des  enquêtes  commencées  concernant  la  pèche 
côliëre,  la  coupe  des  varechs  et  les  parcs  à  huîtres. 

Morbihan.  —  Le  conseil  demande  que  les  nombreuses 
et  Justes  réclamations  formées  par  les  populations  rive- 
raines des  côtes ,  dont  la  pèche  est  le  principal  et  souvent 
Tunique  moyen  d'existence,  contre  rexcesaive rigueur  ap- 
portée à  rexécution  du  décret  du  25  avril  1853,  soient 
prises  en  sérieuse  considération  par  le  Gouvernement, 

Pas-de-Calais.  —  Le  conseil  demande  de  nouveau  avec 
les  plus  vives  instances  que  le  règlement  du  6  juillet^l  853, 
sur  la  pèche  cètière,  soit  mis  en  harmonie  avec  la  conven- 
tion du  8  août  1839,  conclue  entre  la  France  et  TAngle- 
terre,  afin  que  les  pécheurs  français  soient  mis  sur  le  pied 
de  régalitè  avec  les  pécheurs  anglais,  relativement  à  la 
distance  de  la  laisse  de  basse  mer,  dans  laquelle  doit 
s*excrcer  la  pèche  à  la  drége  et  au  chalut. 

Somme.  —  Le  conseil  d'arrondissement  d*Abbeville 
avait  émis»  avec  la  plus  vive  instance,  le  vœu  que  la  pèche, 
dite  pèche  à  pied,  dans  la  baie  de  Somme,  continuât  d'è!re 
autorisée  tout  au  moins  pour  les  femmes,  en  Tabsence  de 
leurs  maris,  les  veuves,  les  enfants  des  marins,  et  pour  tous 
ceux  que  Page  ou  les  inOrmités  empêchent  de  se  livrer  à  la 
navigation.  Avant  que  ce  mode  de  pèche  fût  prohibé,  des  fa- 
milles entières  de  marins  y  trouvaient  des  moyens  d'exis- 
tence dont  elles  sont  aujourd'hui  privées. 

Le  conseil  général  passe  à  Tordre  du  Jour  sur  eette 
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question,  en  priant  H.  le  préfet  de  vouloir  bien  Tétodier. 
Vendée.  —  Le  conseil  émet  le  vœu  que  la  coupe  da 
goSmon  de  rive  et  sur  les  rochers  soit  fixée  du  16  juin  au 
31  mars,  et  non  pas  du  45  août  au  31  mars,  ainsi  que  le 
porte  le  décret  du  11  Juillet  1852,  parce  que,  dans  Télat 
actuel,  les  habitants  du  littoral  ne  peuvent  pas  en  faire  em- 
ploi en  saison  convenable.  II  émet  aussi  le  vœu  que  cette 
récolte  soit  permise  la  nuit,  et  que  le  goëmon  qui  vient 
à  la  c6te  puisse  élre  ramassé  en  tout  temps  et  à  toute 
heure. 

—  Le  conseil  demande  de  nouveau  la  révision  de  la  loi 
sur  la  pèche  côtière.  Cette  loi  lèse  une  foule  dMntérèts  ^  la 
suppression  des  douves  ou  marais  à  poissons  a  porté 
atteinte  au  droit  de  propriété;  il  en  demande  le  maintien, 
parce  que  c'est  une  branche  la  plus  importante  de  la  pisci- 
culture, et  qui  ofdre  de  grands  avantages  à  la  consomma- 
tion  publique. 

—  Le  conseil  demande  que  la  pèche  des  chevrettes  soit 
permise  la  nuit,  et  que  celle  des  homards  puisse  avoir  lieu 
en  tout  temps;  la  population  du  littoral  éprouve  le  plus 
grand  préjudice  de  la  prohibition  existante  dans  ce  moment. 


$  3.  —  VOEUX  DIVEBS. 

Sommaire. 
Anenaax  mariUmes.—  Fonderie  de  canont  deNevers.— Hydrofitphie. 

Cane.  --*  Le  conseil  fènéral,  s'assoolant  au  désir  expri* 
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mé  par  le  conseil  d'arrondisiemeot ,  émet  le  vœu  pour 
rétablissement,  dans  le  golfo  d'Ajaccio,  d'un  arsenal  ma* 
ritime  industriel.  L'accès  facile  du  golfe d*Ajaccio,  la  sù« 
reté  de  ses  mouillages,  son  admirable  position  au  sein  de 
la  Méditerranée,  le  voisinage  de  riches  forêts,  sont  autant 
de  conditions  favorables  pour  la  réalisation  do  ce  projet, 
qui  se  recommande  d'ailleurs  h  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment par  des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé.  Le 
conseil  saisit  cette  occasion  pour  appeler  la  bienveillante 
attention  du  Gouvernement  sur  Touvrage  remarquable  par 
lequel  M.  Roux ,  officier  de  marine,  a  démontré  la  possibi* 
litéet  les  avantages  considérables  d'un  arsenal,  entrepris 
sur  de  larges  bases  aux  environs  de  la  ville  d'ÂJaccio. 

Nièvre.  —  Le  conseil  appelle  de  tous  ses  vœux  et  de- 
mande, avec  la  plus  vive  instance,  la  prompte  conclusion 
d'un  arrangement  entre  l'administration  de  la  guerre  et 
celle  de  la  marine  pour  la  mise  en  activité  de  la  fonderie  de 
canons  à  Nevers. 

Pyrénées  Orientales. — Le  conseil  réitère  le  vœu  qu'une 
école  d'bydrographie  soit  établie  à  Port  Vendres,  dont  l'im- 
portancecommerciale  prend  tous  les  jours  plus  d'extension. 

— En  1855,  et  dans  les  années  qui  ont  précédé,  des 
vœux  analogues  ont  été' émis  par  les  conseils  généraux; 
on  en  trouvera  l'expression  dans  l'ouvrage  publié  annuel- 
lement par  M.  Dupont,  éditeur,  sous  le  nom  de  Vœux  des 
Conseils  généraux. 

—  On  sait  aussi  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  d'un 
Code  de  Justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 
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Voyez,  au  surplus,  la  bibliographie  donnée  par  H.  De- 
laborde  à  la  fln  de  son  traité  des  Avaries. 

PIN  BU  SECOND  ET  DEENIER  TOLiniB. 
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70.  Des  différentes  sortes  d'abordages  ;  abordage  forfait,  arec  fiute» 

douteax,  espèces  diverses;  abandon  du  fret  et  da  navire,  104. 

71.  Dans  le  cas  de  l'abordage  douteux,  Tarmateur  est-il  responsable 

envers  le  chargeur?  108. 
71  Mt.  L'assureur  est-il  responsable  des  dommages  causés  par  l'abc^ 
dage  k  un  autre  navire  (3)?  Cas  de  prescription  ;  obligations  k  la 


(4)  Pour  doiiBfBr  à  cette  Table  pies  àlmétét  nom  arons,  «près  efatque  mot,  ieSI- 
qeé  les  articles  des  Godes  de  commeroe  étranjttrt  qei  ont  ane  eerialne  analogie  afoo 
nos  dispositions  législaiifes  ;  cette  indication  est  empruntée  à  l'ooTrage  deM.  An- 
tboine  de  SainuJosepb. 

(9)  VoyesGode  lioIlendaii,art.  5Mà64i;-de  Hambourg,  tit.  TIII;«-  de  Lubeckj 
«•  de  Saède,  elitp.  XI. 

(5)  La  Coar  de  Cassation  Tient  de  décider  l'aOlrmatWe.  {Btuiiê  d^êtribwikmtÊ 
da  UjaiiTier  ISM.) 
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charge  du  capiutne;  article  4S6  du  Code  de  oomm.;  Qomp^ 
tence,  110. 


998.  ImporUDoe  des  questions  de  i'abordage  maritime  ;  eonnexité  a? ee 
l'al)ordage  aoo  maritime;  qu'esl-oe  qui  constitue  l'abordage 
Juridique?  433. 

t99.  Il  eiiste  plusieurs  sortes  d'abordages  ;  pouvoir  des  jugea  ;  causes  de 
l'abordage;  expertise;  dommages-intérêts,  438. 

400.  Rédaction  vicieuse  de  l'arU  407,  g  3,  du  Code  de  commerce,  439- 

401.  Règles  par  rapportaux  marchandisesdans  l'abordage  douteux;  règles 

dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit;  navire  et  marchandises,  44i. 
408.  Le  capitaine  8*il  n'est  pas  en  faute  n'est  pas  responsable  ;  fautes  du 
capitaine;  preuves  qu'il  peut  dire;  est-il  nécessairement  en 
fiiule  s'il  a  violé  un  arrêté  sur  la  navigation  7  441. 

403.  Valeur  du  rapport  du  capitaine,  447. 

404.  Règles  qui  décident  de  la  faute  en  matière  d'abordage,  449. 

405.  Le  capitaine  peut-il  s'affranchir  de  sa  faute?  453. 

406.  L'armateur  est-il  obligé  de  protester  contre  son  pilote?  Formalités 

h  accomplir  dans  le  cas  d*abordage;  doit-on  prolester  si  le  na- 
vire a  sombré?  Opinion  de  MM.  Dallez  et  Sibille,  456. 

407.  Des  pourparlers  interrompant  la  prescription  ou  fin  de  non-reo^ 

voir,  463. 

408.  La  preuve  testimoniale  supplée-t^elle  la  protesution?  Çaid  du 

serment?  461. 

400.  On  ne  peut  opposer  les  articles  435, 436,  si  Ton  y  a  renoncé,  466. 

410.  Signification  de  la  protestation  dans  les  vingt- quatre  heures  par 
une  personne  ayant  intérêt  et  qualité;  armateur  consignataire; 
A  qui  doit-être  faite  la  protestation?  Officier  ministériel  chargé 
delà  protestation;  signification  k  la  mairie,  468. 

414.  Quand  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court-il  pas?  Impossibi- 
lité d'agir;  jour  férié;  point  de  départ  du  rapport,  475. 

419.  Le  capitaine  abordé  en  pleine  mer  doit-il  rentrer  au  port  du  dé- 
part pour  protester?  Protestation  pour  naufrage  et  avaries,  483. 

413*  De  la  demande  en  justice  dans  le  mois;  comment  sont  comptés  les 
jours  du  mois  ;  Jours  effectifs,  480. 

414.  Utilité  de  certaines  formules  de  procédure;  mise  en  cause;  con» 

clusions,  491. 

415.  Juridiction;  comp<^tence;  compétence fa/ione penoms,  ralioRenui* 

teriœ,  civile,  administrative,  criminelle,  territoriale,  499. 

416.  Règles  de  procédure  k  suivre  dans  les  abordages  entre  Français  et 
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Tome  II. 

385.  Responsabilité  civile  du  propriétaire  du  navire;  étendue  de  cette 

responsabilité  sous  la  loi  des  U  et  17  Juin  1811;  formalités  de 
l'article  234;  emprunt  contracté  au  lieu  de  destination;  inter- 
diction  de  Fempruni;  obligation  de  payer  les  traites  tirées  pour 
l'emprunt  k  la  grosse;  distinction  ;  k  qui  peut  être  fait  l'abandonT 
Juridiction;  subrogation;  pilote  côtier;  fiiils  licites  et  illicites 
du  capitaine;  portée  de  l'article  216  sous  la  nouvelle  loi,  891. 

386.  Fins  de  non-recevoir  opposables  k  l'abandon»  411. 
987.  De  la  solidarité  entre  copropriélaires,  415. 

388.  L'armateur  est-il  obligé  d'abandonner  l'assaranee F  Abandon  fiitt 

par  l'armateur  seul»  415. 
889.  L'abandon  doit  comprendre  le  fret»  432. 

390.  L'armateur  est  oontraigoable  par  corps»  422. 

391.  La  faculté  d'abandon  est-elle  accordée  k  celui  qui  est  capitaine  et 

propriétaire  T  423. 

392.  Droits  du  propriéiaitre  k  Végaid  du  capiiaine;  congé;  Indeoi'* 

nité»  424. 
898«  Dq  pouvoir  de  la  minorité  des  intéressés  dans  la  propriété  d'an 

navire;  ce  pouvoir  est  limité  suivant  les  actes  qu'il  y  a  lieu  de 

faire»  426. 
894»  Caractère  de  l'association  des  copropriéuires»  431. 
395*  Prescription  k  Tégard  de  l'armateur»  431. 
396.  Droiu  que  peut  donner  la  reconstruction  d'un  navire  avee  les  débrii 

de  l'ancien»  432. 
39'7.  Le  titre  du  mandat  régit  les  droits  et  obligations  des  capitaines  el 

armateurs»  432« 
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82.  Observations  sur  les  diverses  clauses  des  polices  ;  l^anrèt  de  prince 
doit  être  exclusif  de  toute  ikute»  45. 

33.  La  retenue  d'un  navire  par  suite  de  conventions  diplomatiques  est 

assimilée  k  l'arrêt  de  prince»  47. 

34.  L'interdiction  du  commerce  n'a  pas  les  eifeu  de  l'arrêt  de  prince 

autorisant  le  délaissement»  47. 

(I)  Toyss  Goda  des  Etats-Unis»  ckip.  II  ;  -  de  ■ambdurf ,  seet  %* 
U.  48 
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$(•  L*tisiiié  doit  fiire  toutes  diligences  pour  teeouTier  les  objets 
arrêtés,  48. 

86.  La  mainlevée  de  Tairét  n'est  pas  un  obstacle  k  Tactioii  en  ava- 

rie, 48. 

87.  Quand  le  navire  peut-il  être  délaissé?  Lorsque  les  marcbandises 

sont  chargées,  elles  peuvent  être  délaissées  après  arrêt  de 
prince,  48. 

88.  L'assuré  qui  a  reçu  un  prix  pour  le  navire  arrêté  a  le  droit  d'ac- 

tionner l'assureur  pour  la  différence  entre  ce  prix  et  le  montant 
de  l'assurance,  48. 
39.  L'arrêt  par  un  gouvernement  de  fait  est  considéré  comme  on  arrêt 
de  prince,  48. 

AMOBAVCm (i}^  son  caractère;  Toyes  v«  Pottce. 

ATj&arr-^FAOVOS. — Tome  I. 

But  de  l'ouvrage.  —Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  page  YIL 

ATz:xaM  ST  miaLSHsm  h^atamjmm  (a)i 

Tome  I. 

170.  Des  diirérentes  sortes  d'avaries;  avaries  simples;  avaries  giMses; 

in  Roiit,  caractère  des  avaries;  obligations  de  l'assuré,  942. 

171.  N'y  a-l-il  lieu  qu'à  ouverture  de  l'action  d'avarie,  lorsque  la  perte 

résulte  d'une  contribution  k  avaries  communes?  QiBûf  quand  le 

capitainea  vendu  la  marchandise?  i53. 
178.  L'assuré  peat-il  cumuler  l'action  d'avarie  avec  celle  de  délaisso- 

ment?  Controverse»  264. 
473.  L'action  en  avarie  est-elle  admissible  quand  celle  de  délaisseoMM 

est  repoussée  ?  Cas  de  chose  jugée,  267. 
174.  Lorsqu'une  action  d'avarie  est  substituée  k  l'action  en  délaisse* 

ment,  quel  est  le  point  de  départ  des  intérêtsP  970. 
176«  Preuve  des  avaries  ;  le  procès-verbal  d'expertise,  même  nos  signé 

par  l'un  des  experts,  constate-t-il  sufllsamment  les  avaries? 


(1)  Toy.  Code  Rosse,  trt.  900  à  924. 

(t)  Toyei  Code  espagnol,  990  à  991  ;  —  hollandais,  SOS  à  740;  ->-  portogals,  1881  «i 
•alv.  prostieD,  1706  à  1933  ;  roise,  8ûS  a  848; -Ordonnance  de  Bilbao,  1  a  10;— Gode 
des  BUis-Unis,  chap.  IX,  secu  1  et  i;  —Grande-Bretagne,  ehap.  YIU;—  Han- 
boarg,  lit.  XVI  et  XV  I  ;  —  lies  Ioniennes,  chap.  II,  liv.  II,  tit.  II  ;  —  Code  do  La- 
beek ;  —  Malte,  chap.  X;  —  Sardaigne,  liv.  U,  Ut.  XI  i  —  Saédo,  chap.  U;  —  Ta» 
laoUe,  liv.  Ul,  ttt.  XI  «  XIT. 
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Preuve  de  1t  perte;  résultat  du  fol,  k  la  chaigedel'faiwié  ri  le 
oolls,  accepté  en  bon  état  extérieurement,  est  livré  dan3  le  même 
étal.  Le  rapport  du  capitaine  doitr-li  toviionrs  étire  férlfiét  Ueu 
de  vente  des  marcbandises,  271. 

176.  À  quelle  époque  l*assuré  est-il  obligé  de  signifier  les  pièces  cens- 

Utant  l'avarie  T  274. 

177.  L'avarie  est-elle  due  encore,  bien  que  Tavarie  grosse  ne  soit  pas 

déj^  réglée  par  le  capitaine?  275. 

178.  Suivant  quelles  bases  les  marchandises  supportent-elles  les  avaries 

communes?  Obligations  de  l'assureur  sur  corps  dans  les  avaries 

communes;  erreur  du  juge:  compétence,  276. 
1T9.  Mode  d*appréciation  des  avaries;  Observations  de  If.  Delà* 

borde,  280. 
180. 4>es  frais  dans  le  règlement  d'avaries;  eonrtiiriété  d'évaluation  au 

titre  du  Jet  et  des  assurances,  264. 
Voyea  v»  Franchise  d^twaries. 

ATISi  voyei  v«  Signification  éTaois. 

B. 
BA&ATX&ISf  voyez  v^  Capitaine,  PauU$> 

t^^Désigna^iondee  miimên  qui  ont  écrit  $ur 


c. 


la  matière. 
Tome  U. 
Appendice,  p.  656. 
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Tome  II. 
421*  Définition  du  cabotage;  in  uotis^  limites  tracées  au  cabotage»  676. 
422.  Nouvelle  formule  de  l'article  377  du  Gode  de  commerce,  578. 
423*  Motifs  du  projet  de  loi  relatif  b  cet  article,  572. 

424.  Distinctions  qui  subsistent  encore  pour  le  grand  et  le  petit  cabo- 

tage; procès-verbal  en  cas  de  Jet;  visite  du  navire;  jet,  avaries 
communes;  marchandises  chargées  sur  le  tillac,  590. 

425.  Conséquences  de  l'arUde  3  du  décret  du  10  mar^  1852;  m  notii, 

règles  quant  au  kernoge;  de  rioflcripUon  maritime,  562. 
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«A*A0nÉ(t). 
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143.  Des  difiérentes  penonDes  qai  penveat  èlre  parties  dans  leooDlnt 
d'asâunnoe  ;  capacité;  qualité  ;  tu  notis,  coalition  ;  assureur  réas- 
surant; inexécution  du  mandat;  responsabilité  du  courtier;  data 
de  la  police  soumise k  la  ratification  du  commettant;  assurance 
en  temps  de  paix  ou  de  guerre;  effet  de  la  clausepoar  cmnpu,  SlSb 


CAVnpAZMXf  9AOIT8  JET  OBUOATXOH8  (2).' 

Tome  II. 

903*  Conditions  de  capacité  exigées  pour  le  capitaine»  les  pilotes i 
etc.,  910. 

8M.  Responsabilité  personnelle  du  capiuine  ;  baraterie  de  patron  eîYfid 
et  crimioelle;  pénalité;  m  notit^  espèces  di?erses  de  bara- 
terie, 223. 

806.  Fautes  même  légères  k  la  charge  du  capitaine;  division  générale 
des  fautes;  défaut  d'agissement  ou agissement nnisîble»  228. 

306.  Le  capitaine  répond-il  du  fait  des  hommes  étrangers  au  serrice  dn 

navire r  230. 

307.  A  qui  appartient  le  choix  de  l'équipage?  230. 

308.  Obligations  du'  capitaine  en  ce  qui  concerne  l'équipement  et  le 

ravilaillement»  240. 

300.  Obligations  du  capitaine  et  qui  sont  relatives  h  sa  comptabilité  ; 
livre  de  bord»  240. 

310.  De  la  visite  du  navire»  242. 

3ii*  Responsabilité  du  capitaine  pour  Tioexécution  de  certaines  fimna- 
litésk  remplir;  obligation  d'avoir  k  bord  Tacte  de  propriété  da 
navire»  de  fhmcisation  (3)»  le  rôle  d'équipage»  les  oonnaisaementB 
et  chartes  parties»  les  acquits  de  paiements  ou  k  caution»  244. 

312.  Obligation  de  prendre  un  pilote  en  entrant  dans  le  port»  240. 

313.  Dansqueiscas  peut-on  arrêter  lecapiulneel  les  gens  de  l'équipage 

pour  dettes?  Nature  de  l'engagement  de  la  caution»  250. 

(I)  Toy.  Code  Portugaïf ,  1096  et  taiv  ;  —  Hambourg,  tit.  II. 

(9)  Voyez  Gode  espagnol ,  634  à  6S8  ;  —  hollandais,  340  à  393  ;  —  portugais,  13S1  à 
1418  ;  —  prassien,  1445  à  15»  ;  —  russe,  609  à  S&O  ; — Ordoonaoce  de  Bilbao,  I  à  09; 
—  Code  d'Aui riche,  ch«p.  VII;  ^  des  Deux-Siciles,  liv.  II,  liu  lll  s  —  Eiais-Uoîs» 
chap.  111  ;  —  Grande-Bretagne,  chap.  II  ;  —Hambourg,  seci.  8  ;  —  Iles  looleuea» 
liv.  II,  Ui.  III  ;  -  de  Lubeck  ;  —  Sardaigne,  Ut.  II,  tiu  IV  ;  --  Valachie,  liv.  Ul, 
Ut.  lY  ;  — Malte,  ebap.  lU;  Soède,  chap.  III. 

(8)  Yoyea  Projet  de  loi,  Chainbre  des  dépalés,  séance  du  S  avril  1845;  -*  Goq^ 
•t  Horger»  v«  JFrëndiaHvm,  p.  a»»  et  enooro  sur  la  Awi^iMlfo»,  p.  909  d  sain 
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314.  Droitt  du  capitaine  de  ftiiredes  réparations  an  navire;  d'einpmnter 

k  la  grosse;  Tente  des  marchandises;  formalités,  art.  234, 251. 

315.  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors  de  service  doit  8*en  pro» 

curer  un  autre,  263. 

316.  Droirs  et  obligations  du  capitaine  naviguant  h  profltcommun,  264. 

317.  Le  capiuine  ne  doit  pas  abandonner  son  navire  sans  formalités 

préalables,  265. 
ari8.  Obligations  du  capiUine  h  l'arrivée  en  France  d*on  port  étranger  t 

en  cas  de  relftchOt  de  naufrage  ;  capiuine  étranger,  265. 
319.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  sa  marchandise  avant  d'avoir  AU 

sou  rapport;  fins  de  non-reoe?oiri  résumé  272. 

OXaTmOAT  »S  TISXTS,  voy.  vip  Innavigabaué:  tnoe  propre. 

OHAVOSBOBHT  92  AOUTS. 

Tome  I. 
110.  Distinction  entre  le  changement  de  route  et  de  voyage  ;  l'assuré  ne 

peut  prendre  une  route  plus  longue  que  celle  qui  est  déterminée 

par  la  convention  ;  exceptions,  171. 
lit.  L'assurance  est  annulée  par  le  seul  fait  du  changement  de  route, 

alors  même  que  le  navire  reprendrait  ultérieurement  la  vraie 

roule  et  les  dommages  arrivés  sur  la  ligne  des  risques  ne  sont 

pas  ^  la  charge  de  l'assureur,  172. 
112.  L'assuré  doit  prouver  le  changement  forcé  de  route  ;  etoeption,  172. 


CHAVonnunr  »x  totaos. 

Tome  I. 

113.  L'assuré  ne  peut  changer  volontairement  de  voyage,  173. 

tl4.  Dans  le  cas  de  changement  de  voyage  la  nullité  remonte  an  Jour 
de  l'assurance  ;  l'assureur  est  même  déchargé  des  sinistres  sur- 
venus encora  dans  la  ligne  des  risques;  fiits  qui  constatent  le 
changement  de  voyage;  espèces  diverses,  173. 

115.  Clause  de  faire  échelle;  le  voyage  peut  n'être  que  raccourci,  174 


Tome  II. 
343.  Des  énonciations  que  doivent  contenir  les  chartes  parties;  actes 

-  (f  )  Voyes  Code  espagnol,  TST  et  luiv.  —  bollmdaie,  458  à  833  ;— portngtlii,  f  40ê  à 
1566  ;  —  pruMien,  1629  à  1768  ;  —  ruiM,  724  à  791  ;-Ordonoanee  de  Bllhao,  1  à  46; 

—  Code  dea  Deoi-Siciica,  liv.  Il,  lit.  VU  ;  —  ElaU-Uoia,  ehap.  Y  ;  —  Graode-Bre- 
tagne,  cbap.  lY  ;  —  Bamboorg,  sect.  4;  —  Iles  looienues,  eliap.  II,'  Uv.  U,  Uu  T  -'  ' 

-  llalla,abap«  TII;  -  Sardaigna,  iftv.  Il,  III.  T|  ei  TIU. 
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d'afflrétementft  et  de  nolissemenis  ;  priodiies  qid  les  fégiamt; 

questions  diverses  sur  i'impomnce  de  ces  énonciatioas»  S20. 
Sé4.  Indemnilé  due  pour  cause  de  retard»  328. 
345.  Droii  decoogédier  le  capitaine,  330. 

dM*  Fixation  du  temps  de  la  décharge;  de  la  décharge  et  du  prix,  390. 
847.  Droits  de  l'alTrétear  si  le  capitaine  complète  le  chargement,  332. 
318.  Du  droit  de  Jours  de  planche  ou  staries  et  suresiarles,  333. 
340.  De  la  résolution  des  con?entions  en  matière  de  chartes  parties; 

dommages-intérêts,  310. 
360»  Afiëcution  spéciale  du  na?ire,  du  fret,  h  l'exécution  des  chartes 

parties,  346. 
351.  Prescription  en  matière  de  chartes  parties,  346. 


OOmaSftlONVAIBZft  ▲  vassublavcs. 

Tonell. 

9f78.  On  distingue  deux  espèces   de  commissionnaires  pour  l'a 
rance,  180. 

S79.  Le  commissionnaire  chargé  de  faire  assurer  peut-il  se  rendre  lui- 
même  assureur?  Sa  position  dans  ce  cas,  182. 

980.  La  policé  d'assurance  doit-elle  exprimer  si  l'assurance  est  faite  par 
un  commissionnaire?  183. 

881.  Gomment  le  commissionnaire  qui  fait  assurer  pour  autrui  exprime- 
t-il  sa  qualité?  Motifs  des  diverses  formules  employées,  184. 

989.  Le  commissionnaire  n'engage- t-il  l'assurea?  que  s'il  a  mandat  de 
prendre  une  assurance?  Le  commettant  doit-il,  en  tout  cas,  rati- 
fier l'assurance  avant  le  sinistre?  185. 

988«  Cas  dans  lequel  le  commissionnaire  est  obligé  de  déclaier  le  nom 
de  son  commettant,  186. 

984.  Quand  le  commissionnaire  fiiisant  assurer  s'engage-t-il  envers  l'as- 

sureur? Controverse  des  auteurs  sur  ce  point  ;  valeur  de  cer- 
taines formules,  186. 

985.  Le  commissionnaire  a  qualité  pour  poursuivre  Texéciition  de  la 

police;  droiu  respectifs  de  l'assureur,  191, 

986.  Obligation  du  commissionnaire  de  faire  connaître  le  nom  du  com- 

mettant quand  il  réclame  l'exécution  de  la  paUce;  moUfr  de 

cette  obligation,  199. 
987*  Obligation  du  commissionoaire  qui  fait  assurer,  par  rapport  au 

commettent,  193. 
988.  La  oommisdon  pour  faire  assurer  peut  résulter  d'un  maidat  eiprès 

oa  tacite;  espèce  de  maadat  tadte,  193, 
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S99.  Quand  Tordre  de  fkire  tflsnrer  esi-il  obligatoire  poar  lé  eommUH 
sion  ntift!  T  Législation  étrangère,  194^ 

390.  Du  mandat  ftcalutif  ;  du  mandai  impératif,  liK». 

391.  Le  commissionnaire  ne  doit  pas  omettre  ni  outrepasser  le  manda 

qui  lui  est  donné,  195. 

292.  Ordre  sur  le  lieu  de  l'assuranoei  196. 

293.  Ordre  sur  le  prix,  197. 

294.  Du  privilège  du  commissionnaire»  198. 

295.  Faillite  des  assureurs;  cas  dans  lequel  le  commissionnaire  n'en  est 

pas  responsable  ;  (voyez  infrà^  n*  297],  198. 

296.  Lorsque  le  sinistre  est  arrivé,  le  commissionnaire  doit-il  fuire  toutes 

diligences  pour  recouvrer  le  montant  de  l'assurance?  Controverse  ' 
des  auteurs  k  cet  égard;  circonstance  qui  modifie  les  principes 
sur  la  compensation,  199. 

297.  Obligations  imposées  au  commissionnaire  par  la  faillite  de  l'assu- 

reur, 201. 

298.  Le  commissionnaire  est-il  soumis  h  répétition  lorsqu'il  a  versé 

entre  les  mains  de  son  commettant  les  fonds  d*iine  assurance 
nulle?  Peut-il,  du  moins,  pour  s'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité, exciper  de  la  prescription? 202. 

299.  Le  commetunt  ne  peut  tirer  parti  de  la  fraude  du  commission- 

naire, 205* 

300.  "Des  courtiers  d'assurances  maritimes  et  de  leur  commission,  206. 


COMPiTSWOX,  voy.  v«  JwridicUon. 

COWHAISftXMSm  (1). 
Tome  II. 

352.  Des  formalités  du  connaissement  et  des  czceplions  que  le  défont 

de  formalités  soulève,  346. 

353.  Le  connaissement  peut  être  k  ordre,  340. 

354.  Obligation  de  fournir  lexonnaissement,  350. 

355.  Obligation  de  remettre  au  capitaine  les  acquits  des  marchan* 

dises,  351. 

356.  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement;  obligation  de  Tavoirk 

bord  ;  clause  du  connaissement  touê  frane^tillact  351. 
357*  Le  porteur  du  connaissement  doit-il  payer  le  fret?  Levée  du  permis 
de  douane  ;  de  la  clause  quedU  ètrt^  352. 

(1)  Voyei  Gode  4e  le  GrâDde-BreUgoe,  ehap.  VI  ;  ->  Strdaigno^  liv.  H,  tii.  TU. 
—  Suéde ,  ebap.  ¥1,  et  sur  les  propriétés  da  cooiuisseoiem ,  la  Jarisprndeoee 
rapportée  daaa  noue  onvrage  doj  Uj  CqmmMH9ih  I.  AT,  à  la  table,  r*  Comnita» 
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Itt.  Ttlêiirda  eoDÔtissemeot,  855. 

850.  Cas  préTQS  pour  la  divenité  des  ooDDaissements,  368. 

880.  De  la  prescriptioD,  858. 

OOMSmft*  —  Lcun  fànctiona  au  point  def)ue  de  la  juridiGUom 
adndnUtratioe,  civile  et  criminéUé.  -^ 
Tmb«  I  (Appendiee). 

1.  Mature  des  foocUoDs  des  consuls,  877. 
8.  JaridictioD  administrative,  890. 
8,  JnridietioD  civile;  procédure  devant  les  consuls,  408. 

4.  luridiction  criminelle  et  de  police  ;  procédure,  408. 

5.  Documents  relatifs  aux  rapports  de  mer,  aux  naufrages,  et  aux  vice- 

consulSy  418. 

OOVTBAT  ▲  Ul  0A08U  (1). 

Tome  II. 

890.  Origine  du  contrat  ^  la  grosse,  9f75. 

891.  Droits  d'enregistrement  des  contrais  k  la  grosse,  877. 
898.  Règles  pour  le  contrat  k  la  grosse  fait  k  l'étranger,  978* 

893.  Quiale  droit  d'emprunterk  la  grosse? Formalités,  arU284,978. 
8M  Oii  doitpon  faire  enregistrer  le  contrat  k  la  grosse?  BUét  de  l'eo- 

registrement  tardif,  389. 
895.  Analogie  et  différences  avec  le  contrat  d'assurance,  284. 
826.  Transmission  do  contrat  k  la  grosse,  285. 

897.  Effets  de  la  nullité  du  contrat  k  la  grosse  aq  profit  du  prétear,  887. 

898.  Énondations  du  contrat  k  la  grosse;  conditions  intrinsèques  de 

l'existence  du  contrat,  888. 

829.  Quand  y  a-t-il  contrat  k  la  grosse?  Preuve  du  contrat,  289. 

830.  Quels  objets  peuvent  être  alfectés  au  prêt?  Fret;  profl(  espéré,  291. 
83t.  Du  privilège  relatif  au  prêt  ;  (vide  infrà,  n**  842),  295. 

839.  Prêt  k  la  grosse  fait  sur  objets  perdus  ou  déjk  en  risque;  réti« 

cence,  296. 
833.  Concours  des  prêteurs;  emprunteurs  et  assureurs;  les  o^etsaffeo» 

tés  au  prêt  doivent  être  égaux  en  valeurk  la  somme  prêtée,  297. 


(I  )  Toyei  v«  Emprmni  à  /«  GrofM;  voyei  Code  espagnol,  812  à  83»  ;»boU«Bdais, 
fi0B  à  88t  ;  —  portugiit,  Ml  à  1871  ;  —  prussien,  8359  é  itôt  ;  -- rosse,  799  «802 r- 
Ordonnance  de  Bilbao,  1  à  18  ;  —Code  da  Danemarck,  ch.  Y;  —  Etats-Uoii,  eh.  TI  ; 
— Gnnde-Breiagne,  chap.  VI ;  —  Hanbonrg,  tit.  K;  -^Iles  Ioniennes, ehap.  n, 
Hv.II,  Ut  IX;  «Sardatgae.  Uv.  n,  ttt.  IX;-8aèd«,  eh.  XU;-Talaehie,iiv.  m, 
ttUOL 
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334.  Effets  de  rannulftlioii  du  contrat  pour  frtude,  301. 

335.  L'emprunteur  doit  prouver  le  chargé,  902. 

336.  Le  profit  maritime  peut-il  être  réduitT  Quand  est  dû  le  prêt  ou  le 

profit  maritime?  (f^de  n*  330],  302.     ' 

337.  Libération  de  rempronleur  avant  le  risque»  306. 

338.  Temps  desrikques;  contrat  fiilt  pour  un  temps  limité  ou  illimité  i 

augmentation  du  profit  maritime,  306? 
330.  Quand  le  préteur n*a-t-il  droite  aucun  profit  maritime?  GonTen- 
.    tion  usuraire;  [Me  no  336),  308. 

340.  Preuve  de  l'acddent  qui  libère  l'emprunteor»  309. 

341.  Le  prêteur  peut-il  se  charger  de  oeruins  accidents  r  Convention 

illicite,  311. 
342*  Fin  du  contrat  ;  des  intérêts  de  terre  ;  délai  fixé  pour  le  rembour- 
sement du  prêt;  règlement  des  avaries  communes;  oompé* 
tence;  privilège  en  ce  qui  toudie  le  flreti  preseriplioi;  (fitft 
no  331),  312. 

COVATIXBSy  leurs  droiu  (1). 

Tome  IL 
300.  Leurs  droits,  p.  206. 

D. 

Tome  I. 
218.  Le  délaissement  est  autorisé  pour  défiut  de  nouvelles;  corps  et 

facultés  ;  caractère  de  la  nouvelle;  délai  fixé  par  la  loi  pour  le 

délaissement  par  suite  de  défout  de  nouvelles,  370. 
2t9.  Effet,  dans  ce  cas,  de  Tabsence  des  certificats  de  visite,  373. 
220*  Règles  du  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles,  dans  l'hypothèse 

d'une  assurance  à  temps  limité;  seconde  assurance,  373. 
22t.  Le  délaissement  signifié  est  irrévocable»  alors  même  que  le  navire 

reparaît,  374. 

BinWITXOH  9X  VAMVBAlf es. 

Tome  I. 

2.  Définition  de  Tassurance  j  le  contrat  d'assurance  est  synallagma- 
tique,  aléatoire;  conséquences  qui  découlent  delà  définition  dn 
contrat;  conditions  essentielles  dn  contrat ,  14. 

(i)  VejstCsdi  ptrtagiis»  art.  18074  ttifi. 
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(i). 

Tomal. 
IM.  L'issuré  peut  employer  deux  moyens  pour  obtenir  la  Jatte  indem- 
nilé  qui  lai  est  due  ;  l'action  d'avarie  et  l'aetion  en  déiaissement  ; 
cas  préTus  par  la  loi  pour  le  délaîasement,  909. 

197.  Gondilions  générales  da  délaissement;  son  étendue,  306. 

198.  Les  actes  cèoserTatoIres  faits  par  l'assuré  ne  sont  pas  une  fin  de 

non-reœfolr  contre  le  délaissement*  318. 

199.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ;  cas  oh  i'assoré  n'est  pas  obligé 

de  délaisser  loialemeot;  le  délaissement  ne  peut  être  condi- 
tionnel :  inérocabilité  do  délaissement  contre  l'assuré,  818. 

SCO.  Délais  dans  lesquelt>  doit  être  fiiit  le  délaissement  et  formalités  k 
remplir;  nowrelle  de  la  perte;  avis  k  donner  k  l'assurenr;  pre- 
scription) aetion  en  Justice,  321. 

SOI.  L'assuré  est  tenu  de  signiïer  tontes  pièces  Justificatives  lorsqu'il 
demande  le  paiement,  323. 

292.  Le  réassuré  est  astreint  aux  mêmes  obligations  que  l'assuré;  dis- 
tinction quant  au  délai  pour  le  délaissement,  398. 

903.  Obligations  pour  l'assuré  an  moment  du  délaissement  de  faire  la 
déclaration  des  assurances  eiisiantes  e ides  emprunts b  la  grosse; 
pénalité  imposée  k  Tassiiré  en  cas  de  déclaration  frauduleuse i 
l'assureur  doit  prouver  ledol;  droit  de  l'assureur  de  contredire 
la  déclaration  de  l'assuré,  324. 

201.  Le  délaissement  attribue  la  propriété  des  objets  délaissés  k  l'assa- 
reur  ;  il  n'est  besoin  ni  de  transport  ni  de  signiâcalion  ;  l'assureur 
exerce  tous  les  droits  de  l'assuré;  droits  proportionnels  de  tous 
les  assureurs;  du  sauvetage,  325. 

205.  Le  délaissement  doit  comprendre  le  fret;  clauses  restrictives  ;  re- 

nonciation au  fret  ;  droit  de  fairi^  échelle  ;  des  prises  ;  loyer  des 
matelots;  innotU,  subrogation  de  l'assureur,  330. 

206.  Valeur  du  rapport  du  capitaine  au  point  de  vue  du  délaisse- 

ment, 335. 

207.  Abandon  par  l'assuré  du  navire  et  du  fret,  336. 

208.  Droit  du  porteur  de  la  police  pour  compte,  336. 

saoïT. 

Tome  IL 
801.  Caractère  général  du  droit  en  matière  d'assurances  maritimes, 210. 

(I)  Voyei  Gode  espagnol,  900  à 9»  ;  —  hollandais,  063  à  690  ;  —  prussien,  1900 
à  9358;  —  des  Iteu-Sioiles,  liv.  II,  tit.  IX  ;  —  des  Eiats-Uais,  chap  Y UI  ;  «  F 
bMirg,  Ut.  UI;  «SardaigM,  liv.  U»  tU.^  SMt»  3;  Snèdt^ebtf^XIV. 
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808.  Obcf  nrations  préliminiires  sur  le  lien  qai  existe  entre  les  éWert 
contrats  du  droit  maritime,  218. 


E. 


Tome  !• 

190.  Quelles  sont  les  déclarations  k  fuire  qu'Implique  la  clause  de  dire 
échelle?  Marchaudises  chargées  antérieurement  dans  un  port 
éloigné  et  autre  que  le  port  de  sortie  désigné,  178. 

121.  Étenduede  la  clause  de  ihire  échelle;  limites  imposées  k  l'assuré; 
la  police  qui  permet  de  rétrograder  ne  permet  point  de  changer 
de  ToyagOi  179. 

i^.  ]>e  la  clause  de  naviguer  partout  ;  tie  considérée  comme  une  seule 
escale;  yoyage  intermédiaire;  défense  d'entrer  dans  certaines 
riYières;  différence  entre  la  police  et  le  billet  de  grosse;  droit 
de  l'assuré  de  débarquer  et  de  vendre  sa  marchandise,  179. 

128*  Innuence»  sur  le  chargement  et  le  déchargement,  de  la  clause  qui 
permet  la  relkcbe,  181. 

124.  Clause  de  relever  dans  un  port;  interdiction  de  commerce;  consé- 
quences h  ta  charge  de  l'assureiuv  182. 

Tome  I. 

56.  Quand  y  a-t-il  échouementT  79. 

57.  Distinction  entre  les  divers  cas  d'échouement  y  79. 

68.  Effet  de  l'échouement  absolu  et  ^ie  l'échouement  avec  bris  partie 

du  navire;  réparation  ;  innavigabllité,  80. 
59.  Obligations  du  capiuine  dans  le  cas  d'écliouement,  81. 
00.  Fraisa  la  charge  de  l'assureur  dans  le  cas d'échouement,  81. 
61.  Cas  oh  les  marchandises  sont  transportées  dans  un  port  autre  que 

celui  de  destination,  81. 


LinrT  ▲  ul  «motix. 

Tome  II. 

262.  L'assuré  doit»  pour  la  réparation  des  avaries,  avancer  les  fonds 

nécessaires»  par  lui-même  ou  par  un  emprunt;  conséquences  de 
ce  principe  ;  emprunt  sur  la  cargaison»  133* 

263.  Qittdf  quand  le  capitaine  n'a  des  fonds  que  pour  le  chargement 

en  retour?  142. 
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M4«  Lei  empnints  k  la  groMe,  s'ils  sont  ^  la  cbarge  des  assureurs,  i]oî« 
vent  égaler  les  avaries  liquidées;  ?oyages  fh^ctionnés;  assu- 
rances successives;  privilège;  prime  de  grosse  n*éunt  pas  k  la 
cbarge  de  l'assureur,  144. 

M5.  Cas  dans  lequel  l'assureur  doit  toute  la  prime  de  grosse  sans  ré-» 
Uuction  pour  les  risques  de  guerre,  164. 

906.  Affranchissement  au  profit  de  l'assureur  du  paiement  de  l'emprant 
^  la  gros8e  ;  perte  totale»  164. 

S87.  Pénalité  imposée  k  l'assuré  qui  n'a  pas  déclaré,  en  faisant  le  délais- 
sement, les  emprunts  k  la  grosse,  167. 

308.  Le  change  jnaritime  du  capital  prêté  est-il  h  la  charge  de  l'asso- 
reur?  Peut-il  le  répéter  lorsqu'il  l'a  payé  Y  168. 

960.  Assurance  du  prêt  h  la  grosse  subsistant  malgré  la  vente  du  na* 
vire,  170. 

970.  Concours  entre  l'assureur  et  le  préteur  h  la  grosse  ;  droits  dé 

priorité,  170. 

971.  Quand  le  préteur  a-t^il  le  droit  de  délaisser  pour  perte  des 

trois  quarts,  179? 

OAOSBOBHT,  voyez  v*  Gens  de  mer. 


MBTXÊÊATlOKf  voyez  v*  Preuioe  de  Vexiiknee,  de  la  wâeur  el  de 
laperte  de  Vobjet  assuré. 


F. 

9AVVEM  (1). 
Tome  I. 

80.  L'assureur  ne  garantit  pas  le  capitaine  de  navire  contre  ses  propres 
fautes,  141. 

87.  Quelle  est  la  valeur  du  rapftort  du  capitaine?  Peot-il  être  com- 

battu par  une  preuve  contraire?  143. 

88.  L'assureur  peut  garantir  les  tiers  contre  la  fliute  du  capitaine,  143. 

89.  L.e  capitaine  peut-il  se  faire  assurer  contre  la  foute  des  gens  de 

l'équipage?  144. 

90.  Les  passagers,  les  pilotes,  les  lamaneurs,  sont-ils  compris  au  nom- 

bre des  gens  de  l'équipage?  144. 

91.  L'assurance  contre  la  baraterie  de  patron  ne  s'applique  pas  au  fait 

(1)  Voyss  Ga4«  d«  HambMrg,  tii.  VUI. 
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des  Journaliers  ;  VassuraDoe  contre  la  baraterie  de  patron  n^eat 
pas  comprise  dans  l'assurance  k  tout  risque;  la  baraterie  de  pa- 
tron ne  comprend  pas  le  concert  frauduleux  entre  le  patron  et 
l'assuré,  145. 
99.  Le  capitaine  est  responsable  du  dé£siut  d'arrimage,  146. 

93.  Divers  cas  de  baraterie  de  patron  ;  vente  du  navire  ;  incendie  par  la 

faute  du  capiuine;  rupture  de  voyage  ;  indemnité  n'ayant  pas  le 
caractère  de  proGt  espéré,  146. 

94.  La  baraterie  de  patron  n'a  lieu  que  s!  le  capitaine  agit  dans  l'exer- 

cice de  ses  fonctions  et  non  comme  subrécargue;  foute  person* 

nelle  de  l'assuré,  147. 
96.  L'assureur  garant  de  la  baraterie  de  patron  ne  doit  que  la  valeur  du 

navire  et  du  fret  abandonnés,  148. 
96.  La  baraterie  de  patron  ne  comprend  pas  nécessairement  toutes  les 

fautes  du  capitaine  pour  défaut  d'accomplissement  de  formalité» 

légales  ;  ligne  des  risques  abandonnée,  14S. 
97*  Autre  restriction  du  risque  de  la  baraterie  de  patron  quand  il  y  a 

assurance  sur  corps,  et  non  pour  les  marchandises,  155. 
9&  Recours  de  l'assureur  contre  le  capitaine  coupable  de  baraterie  ; 

action  exercUoria  ei€X  canducto;  de  l'action  en  diffamation,  156* 


Tome  L  ""  " 

67.  Le  feu  résultant  de  la  force  mijenre  est  k  la  charge  de  l'assureur,  94. 

68.  Le  capitaine  doit  prouver  qu'il  n'a  pu  éviter  le  Ikit  qui  a  donné  lieu 

k  riDcendie,  dans  le  cas  de  capture  imminente  par  exemple,  95. 

69.  Hors  des  cas  ci-dessus  le  capitaine  doit*il,  pour  s'exonérer  de  toute 

responsabilité,  démontrer  la  cause  du  feu?  95. 

WMMB  »S  VOH-ABOXTOXA,  voyez  v»  PrescripHon. 

TOBMM  9SS  SOCliriS  B'AMVaAHCSS. 

Tome  I. 

9  bis.  Forme  des  sociétés  d'assurances,  16. 


ffOATVVSS  »S 

Tome  I. 

72.  Distinction  entre  les  sinistres  majeurs  et  mineurs;  des  fortunes 

de  mer;  cas  forinits;  paroles  remarquables  de  M.  Delaborde,  137* 

73.  Le  risque  de  ner  doit  dure  la  cause  du  dommage,  130. 
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74.  FortniM  de  mer  Indiquées  par  It  loi  ;  finis  de  rèqnipege  pendant 

les  féparaliODS  ou  le  second  voyage  qu'elles  nécessitent;  danse 
paiticulière  des  polices,  190. 

75.  L'article  350  du  Gode  de  commerce  n*est  pas  limitatif;  in  noH$;  vé- 

tusté des  accessoires  du  navire,  132. 
70.  Cas  divers  de  perte  résultant  de  fortunes  de  mer;  exceptions; 

transport  sur  canot  ;  déchargement  des  marchandises  sans  cas 

fortuit  ;  dommage  causé  par  les  rats  ;  piqûre  des  vers,  1S3. 
77.  Le  propriétaire  du  navire  doit  fournir  les  fonds  nécessaires  ponr 

les  réparations,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droite  134. 


IGRin  VATAAZW» 

TonsL 
18i.  Sigiiftcatissi  du  bmI  frwuklÊê  4'asnfisf  ;  fnmddse  d'avaries  to- 
tales, 286. 

182.  Franchise  d'avaries  partielles,  288. 

183.  L'action  en  déUiisement  fait^Ue  disparaître  la  finnehise  d'avaries 

totales  et  pnrtkllesf  288. 

184.  Lorsque  l'avarie  eaoède  1  ponr  fOO,  doit*on  la  toulltéon  Texcédant 

de  1  pour  1007  280. 

185.  LafranchisedelpourlOOest-elleopposableparnneautre personne 

qne  l'assureurT  290. 

186.  La  franchise  d'avarie  est-elle  calculée  sur  les  choses  déchargées? 

concours  de  plusieurs  assurés  dans  la  même  police;  décharge- 
ment au  lieu  du  départ,  290. 

187.  Pour  calculer  Tavarle  de  1  p.  100,  fiiut-il  avoir  égard  aux  frais,  291  ? 

188.  Du  coulage;  de  la  clause  :  en  qaco»  qu4  U  iQut  contisu  oa  pviste 

eomisur,  291. 

189.  Déduction  du  neuf  au  vieux,  292. 

190.  La  franchise  ftappe-t^lle  les  dé^nses  et  ftnia  fUts  ponr  la  non- 

servation  de  la  marchandise?  296. 

191.  L'alfréteur  assnvMirdtt  naviae  ne  peut  piélever  U  fanohiae^  286. 
Yoyex  v*  ilt^aries. 

VaAHCKBATXO  V,  voyez  v<»  Capitaine. 


u. 

361.  La  charte  partie  règle  les  conditions  du  transport;  prix  du  freti 
droit  de  chapeau,  359. 


J79  — 

86a.  LeDayfie  loaé  en  totalité  est  Si  la  charge  de  Paffrétear;  clause  ad 

vide  pour  le  plein,  363. 
363.  Quand  le  fret  est-il  dû  en  entier?  Indemnité  due  pour  rupture  de 

Toyage;  cliarge  etdécliarge;  marchandises  avariées,  363. 
361.  Dommages  et  intérêts  pour  inexécution,  370. 

365.  Responsabilité  du  capitaine;  droits  de  Taffréieur  lorsque  le  Davira 

exige  des  réparations;  faute  du  capitaine,  371. 

366.  Le  capitaine  est-H,  dans  certains  cas,  obligé  de  louer  un  autre  na- 

vire? Cas  de  vente  des  marchandises  pour  fortune  de  mer  sous  le 
rapport  du  fcet,  372. 

367.  Fret  pour  le  voyage  d'aller  et  retour,  373. 

368.  Arrêt  par  ordre  de  puissance,  374. 

360.  Bfarchandises  Jetées  h  la  mer;  contribution  ;  bris  ;  naufirage;  prtse; 
flret  gratuit;  conversion  en  monnaie  étrangère,  374. 

370.  Droit  du  capitaine  sur  les  marcbandises  pour  obtenir  le  paiement 

du  fret  ;  eonsignaUlre;  privilège;  fiiillHe,  376. 

371.  Peut-ou  abandonner  les  marchandises  pour  payer  le  fret?  379. 

372.  Nullité  de  l'assurance  sur  fret;  le  fret  appartient  au  délaissement^ 

presoription,  330. 
Voyez  v«  Chartes  parties. 


Tome  U. 

373.  Constatation  de  l'engagement  du  capitaine  et  des  matelots,  381. 

374.  Les  gens  de  l'équipage  et  les  matelots  peuvent-ils  charger  pour 

leur  compte?  382. 

375.  Indemnité  due  pour  rupture  de  voyage  ;  journées  de  travail  ;  inter* 

diction  de  commerce^  382. 

376.  Indemnité  due  pour  voyage  prolongé,  383. 

377.  Matelots  engagés  au  fret,  384. 

378.  Cas  de  perte  du  navire;  les  loyers  sont-iUdusf  884 f8). 

)1)  Yoyei  Code  espagnol,  687  à  736  ;  —  hollandais,  3e(  à  401  ;  —  portagjfs,  U19a 
1407  ;  —  prussien,  i535  à  16i9;  russe, 651  à  723  ;  ^  d'Aulriche,  chap.  YI  ei  VIII  ;^ 
deDanemarck,  llv.  IV.cbap.  I;  — des  Deax-Siclles,  liv.  Il,  liL  lYj^des  EUts- 
Uois,  chap.  IV;  —  Grande-BreUgne,  chap.  III  ;  —  Hambourg,  seci.  5  j  —  Iles  lo- 
Dieimes,  liv.  II,  lit.  lY;  —  de  Labeek; — de  Haiie,  ctaap.  IV:  —  Suéde,  ohap.  lY:  -^ 
Yalachie,liT.llMli.VàYIII.  »       F       » 

(9)  L'innavigabilité  ne  doit  pas  être  assimilée  au  naufrage.  (Bordeaux,  aa  juillet 
tSST.) 
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319.  Droit  des  matelotf  qaand  le  navire  péril  an  retear»  384. 

380.  Privilège  des  matéloU,  387. 

381.  Maladie  da matelot;  blessures;  mort;  esdavage,  388. 
389.  Congé  donné  au  matelot,  990. 

883.  Affectation  pour  le  privilège  du  matelot  sur  le  navire  et  ie 

fret,  390. 
384.  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  matelots  sont  applicables 

aux  officiers  et  aux  gens  de  Téquipage,  390. 


(Arrêt  de),  vojea  v*  Arrit  ds  Ptince, 


TomeL 
49.  L'assurance  Si  lous  risques  de  guerre  eomprend-elle  la  détérfort- 

tion,  soit  matérielle,  soit  morale,  des  marchandises  qui  revien* 

nent  au  port  d'embarquement?  50. 
43*  Le  cas  de  piraterie  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  risque  de 

guerre  ;  appréciation  des  cas  de  guerre  par  les  tribananx,  5. 


H. 


ttlSTOZBLXp  Aperçu  historique  sur  le  commerce  combiné  avec  la  i 
vigation.  —  Avant-propos,  jn.  Voyes  aussi  1. 1,  p- 1. 


>ip  voyez  vi*  Avarien  Déhismnewt: 

ZMVATZaABIftITi. 

Tome  I. 

909.  Dispositions  de  la  loi  sur  rinnavigabilité,  337. 

910.  De  l'innavigabilité  sous  l'crdonnance  de  1681  et  sous  le  Gode  de 

commerce,  338. 

911.  Le  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité  n*est  pas  toi^ours  reoe* 

vable;  de  Tinnavigabilité  absolue  on  relative;  clause  particu- 
lière des  polices  de  Paris;  distinction  nécessaire  entre  l'innavl- 


gabilité  absolue  et  relative  ;  obligations,  de  la  |Murt  du  capluiné, 

d'éviter  l'innaTigabililé  relative,  338. 
ttS«  L'ionavigabilité  doit  être  établie  légalement,  353. 
913.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  constater  rinnavigabillté,  355. 
SU4.  La  constatation  de  l'innavi gabilité  dépend  des  circonstances  de 

temps  et  de  lien,  357, 

915.  Procès-verbaux  de  visite  ;  vétusté  du  navire;  rassupé est-il  obligé, 

pour  tous  les  voyages,  de  rapporter  un  ceriiflcat  de  visite  du 
navire?  358. 

916.  Délaissement  des  marchandises  ne  pouvant  être  chargées  sur  uni 

autre  navire,  369. 

917.  Risques  à  la  charge  des  assureurs  dans  le  cas  de  chargement  nou- 

veau. 369. 
Voyei  v«  Vice  propre. 

XMtTWLO^VCnOM' — Tome  I.  Bxposé  de  la  matière  ;  monopole  des 
assurances,  p.  1,  Voyez  aussi  p.  il. 


(0- 
Tome  I. 
69.  Dispositions  du  Code  sur  le  jet  $  en  thèse  générale,  l'assureur  est 

passible  des  dommages  soufferts  même  indirectement  par  les 

objeu  assurés  :  le  jet  est  donc  k  saoharge  ;  obligations  k  la  charge 

du  capilaine,  82. 
63.  Quid,  dans  le  cas  d'effels  chargés  sur  le  tillac  ou  sur  la  dunette? 

Voyages  de  petit  cabotage,  87. 
61.  Le  jei  est  régulier  ou  irrégulier;  signification  de  l'une  ou  Tautre 

expression;  espèces  prévues  par  la  loi,  88. 
65*  Sur  quel  pied  est  calculée  la  valeur  d»*s  marchandises  donnant  lieu 

k  la  contribution  par  suite  de  jetP  Répartition;  frais  d'expertise 

considérés  comme  avaries  communes;  jet  sauvant  le  navire.  88. 
66.  Dans  les  rapports  de  l'assureur  avec  l'assuré,  la  valeur  supérieure 

des  marchandises  n'est  pas  opposable  an  premier,  94. 


(1)  Toyes  Code  des  Deax-Siciles,  Kr.  Il,  tit.  XI;  —  Hamlkourg,  tit.  XXII;  —  flet 
lètiieoiies,  cbap.  II,  liv.  II,  tlu  XII;  — Malte,  eliap.  XI;  —  Sardaigne,  Uv.II, 
tit.  XU;-SoMe»  ohap.X;-Valaolkie,liv.UI,  Ut.XIàXIV. 

U.  44 


Tome  II. 
259.  De  la  compétence,  mHwm  ptrêumB,  mtae  dans  le  ctt  d'attriet 

commiroes;  compéteDCBadmlDisliaUre,  126* 
SfiO.  Le  coDcours  de  plusieurs  assureurs  daos  ud  coatrat  d'aasaraiiee 

n'établit  point  la  solidarité  entre  eux,  1S8. 
961.  La  clause  oomproniissoire  est  valable  entre  assureurs  et  assurés;  il 

fiiut  demander  le  renvoi  devant  arbitres  avant  de  plaider  au  food  ; 

la  Juridiction  arbitrale  ne  s*éteod  qu'aux  questions  relatives  ^ 

l'exécation  de  la  police  et  non  k  aon  existence,  191. 

M. 

KAnoUMMy  ▼oyei  ▼•  CrMU  da  mer. 

WKCmrnXàLËMf  voyes  v«  Soci^Ma  mutoKei  d^auwrancêi. 

N. 
VATznn  (I). 

Tome  II. 
417.  Des  navires  etbAiimenls  de  mer,  599. 

419.  Dettes  privilégiées i  conditions  dn   privilège;  vente  des  mtî- 
ref ,  541. 

419.  Saisie  du  navire  ;  règles  de  la  saisie,  567. 

420.  Formaliiés  k  remplir  pour  la  validité  de  la  saisie,  et  des  cooaé* 

quences  de  la  saisie;  droits  des  tiers,  669. 

VAUnULGB  (9). 

Tome  L 
49.  Signification  de  l'expression  naufrage,  66« 

(1)  Voyei  Code  e^iagaoUart  B8aà«35;— bnilaiidalB»  aa9à NB; -- pM-iogmia. 
1287  i  1960  ;  ^  prossien,  43ao  à  i44i  ;  — rosse,  StSASM;  ~  d«Be«x-Si€ilef,  liv.  lU 
tii.  I  et  II ;~  Biats-Unis,  chap.  I;  '-  Grande-Breiagoe,  chap.  I  ;  —  Haabôorg, 
lect.  1  ;  —  Iles  loDicnnes,  chap.  II,  Iît.  Il,  Ut.  I  ;  ^  Halle,  cliap.  I  ;  Suéde,  eb.  I  ; 
-  Valachie,  lif .  III,  tit.  I  k  III. 

(9)  Voyes  Code  bollMidaii,  545  à  569  ;  *  russe,  S49  à  Sn; -- espaiML  9tt  à  M  ; 
^  de  DaDemarck,  çbap.  IT;  •*  HanlMarf  •  Ut.  UV  ;  —  Soède,  ohap.  XT. 
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6Q,  béitissement  admis  par  les  assureurs  pour  la  perte  des  troitquarU 
seulement  des  facultés»  67. 

51.  Le  naufrage  légal  du  navire  peut  avoir  eCTet  alors  mème^ue  le  na- 
vire a  pu  être  ramené  dans  le  port»  75. 

62.  Le  nauflrage  est  réputé  foui,  75. 

53.  Le  naufrage  peutètre  prouvé  en  dehors  des  preuves  iadlqnées  par  la 
loi,  76. 

6ê.  Yakur  et  nécessité  du  rapport  du  capitaine,  76. 


TomeL 
-  S.  Objets  dont  Tassurance  est  permise  ou  n*eit  pas  permise;  assu- 
rance de  la  totalité  de  l'objet;  législations  étrangères;  objeu 
appartenant  k  une  puissance  ennemie;  de  l'assurance  du  fret; 
fret  k  faire;  fret  acquis;  distinction  ;  législations  étrangères; 
du  profil  espéré;  législations  étrangères  ;  quid,  quand  les  mar- 
cbandises  ont  pu  être  revendues?  Des  prises (  que  doil^B,  en 
général,  comprendre  dans  restimation  de  lacitose  assurée?  17, 

4.  L'assurance  sur  objets  licites  doit  seule  être  maintenue ,  23. 

6.  Les  sommes  empruntées^  la  grosse  peuvent-elles  être  assurées? 25. 

6.  Du  proût  maritime;  motifs  de  Texclu^ion  de  l'assurance,  26. 

7.  Le  préteur  k  la  grosse  peut  faire  assurer  le  capital  prêté  ;  le  prêt  k 

la  grosse  devenu  exigible,  peui-ll  être  robjetd'une  assurance?  97. 

8.  Le  billet  de  grosse  et  la  police  d'assurance  doivent  avoir  le  même 

obiet  pour  cause ,  t27. 

9.  Loyers  des  gens  de  mer;  Qcufent-ils  être  a«suré8,  lorsqu'ils  soni 

convertis  en  achat  de  marchandises?  équipage  engagé  k  la 

part ,  27. 
10.  Assurance  sur  bonne  arrivée;  l'kssuranoe  comprend-elle  les  choses 

n'existant  pas,  mais  pouvant  exister?  28. 
4 1.  L'assurance  des  marchandiaei  de  oantrelNinde  est-elle  llsiteT  W. 

12.  De  la  liberté  des  passagers  ;  questions  diverses,  29. 

13.  Assarances  des  sommes  employées  au  rachat  du  navire  ;  quid^  des 

dépenses  pour  la  réparation  du  navire?  30. 

(1  )  Toyet  Code  espâgneU,  §10  à  880  ;  ^  hotlAndaii,  89i  à  618  ;  —  portugais,  lÔTt  ot 
•utv.— pmsfieii,  1934  i  2103;— roue,  885  à  807;— Ordoeotaee  d«  Bilbao,  I  à  fie  ;— 
BUta-Uoif»  cbap.  TI,  sect.  t  ;  —  Baaheirg,  u  UI. 
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ti.  L'atsnnnce  tor  corps  oomprend  le  navire  et  fes  aoeeasoJres,  SI. 

15.  L'assurance  sar  facultés  n*eat  pas  comprise  dans  celle  da  na?ire, 

-die  doit  êire  spécifiée;  qae  comprend  l'assurance  des  paco- 
tilles? 33. 

16.  Que  sigoiOe  Tassurance  Cil  te  sur  facultés,  chargées  on  à  charger? 

L'objet  de  Tassuraoce  doit  être  spécifié;  assurance  de  l'argent 
et  des  bijoux,  34. 

17.  L'assurance  peut  être  faite  séparément  ou  conjointement  sur  corps 

et  racult<^;  cas  d'assurance  caduque  ou  non  caduque,  34. 

18.  L'assurance  a  lieu  aussi  sur  un  ou  plusieurs  navires;  répartition  de 

la  perle  dans  l'espèce  ;  quid^  dans  le  cas  de  clause  de  franchise 
d'avarie?  35. 

19.  U  déclaration  de  1779  en  cas  de  marchandises  sauvées  préfoil-élle 

un  cas  autre  que  celui  d'innaTigabiliié?  30, 
SO.  De  l'assnrauce  aUeroailTe;  quel  est,  dans  l'espèce,  le  droit  de  1"^ 
sure  ?  37. 
Vbjez  v»  Preum  de  Vexistence,  de  la  valeur  et  de  îaperieée  fcbjet 
assuré. 

oaUGATZOVS  »B  l/AMvni,  Yoyei  v»*  Fautes;  Prim;  Rét^ 
cence;  Sauvetage. 

OBZGZVX  BX  &*A80irRASrOX. 

Tome  I. 

1.  Origine  de  l'assurance;  difficultés  de  la  matière;  fautes  da  capi* 
Uine,ll. 

P. 
9È€Bm  WIAXLUnmm,  voyex  vo  Vœuœ  des  ConsHls  giniraum* 

9X&TS  BXS  T&OZS  QVA&TS  (I). 

Tome  II. 
S22.  On  peut  déhisser  quand  il  y  a  perte  des  trois  quarts  sur  corps  on 

sur  fucullés;  perte  sur  la  qualité  ou  la  quantité,  9. 
923.  Preuve  et  constatation  de  la  perte,  9. 
994,  La  perte  des  trois  quarts  est  appréciée  dllféremment  suivant  que 

(1)  ToyesGoda  hollandais,  art.  63»  à  609. 
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la  police  6tt  eonjoliite  ou  divise  ;  des  frais  compris  dans  la  perte 

des  trois  quarts,  4. 
De  rinnavigabiliié  absolue  du  naTire.  Lorsque  la  perle  dus  trois 

quarts  est  d'abord  coDslaiée,  les  événements  ultérieurs  n*ont-ils 

aucune  réaction  ?  4. 
S25.  Apprt'ciation  de  U  périodes  trois  quarts  sur  bcullés;  vente  en 

justice  et  en  cours  de  voyage,  14. 
896  Évaluation  de  to  perie  des  trois  quarts  quand  la  valeur  du  navire 

est  fliée  d*accord,  24. 
S27*  La  clause  de  franchise  d'avarie  ezerce»t-eile  une  influence  sur  le 

délaissement  pour  |)erle  des  trois  quarts?  98. 
898.  La  contribution  aux  avaries  communes,  avec  perte  des  trois  quarts, 

aulorise-t-elle  le  délaissement?  Point  de  départ  des  délais  du 

délaissement  pour  la  perte  des  trois  quarts,  99. 
898.  Question  spéciale  de  perte  des  trois  quaru  par  suite  de  vol  ; 

rassuré  doit-il  prouver  que  la  perte  a  eu  lieu  pendant  le  temps 

des  risques,  ou  qu'elle  est  due  k  la  baraterie  de  patron  si  celle-ci 

est  garanUe?  30(1). 

VliOXS  JVnmnCATTVMMp  voyez  vo  Signi/leoHon  d^avii. 

VZIiXJLOB. 

Tone  I. 

40.  Il  faut  distinguer  quand  le  pillage  a  lieu  sur  manehandises  débar- 

quées ou  non  débarquées  par  suite  de  fortune  de  mer»  48. 

41.  Le  vol  à  main  armée  en  pleine  mer  est  k  la  charge  de  l'assn* 

reur,  48. 

VOUGB  (9). 
Tone  L 

197.  Signification  des  mots  police  et  avenants;  police  ouverte;  effet  de 

la  police  sous  seing  privé  quant  au  privilège;  la  police  ne  doit 
conienir  aucun  blanc»  ni  renfermer  aucune  convention  coniraîTe 
aux  bonnes  mœurs  ou  h  Tordre  public;  de  la  vérité  dans  la  décla- 
ration du  risque  ;  exception  de  bonne  foi  de  l'assuré»  184. 

198.  PoUceà  ordre,  188. 


(1)  Toyei,  contrairement  à  notre  opinioD»  le  Jagemant  du  IvihoBal  do  i 
do  la  Seine,  du  9  septembro  1897. 

d)  Voyos  pour  Codes  étraDgors  v«  Objet  de  l'aitiiraneo,  et  Code  des  EUts-UMS» 
obap.  YII,  seet.  9,^B«nboQrg,  1. 1  etIY;  -Uas  Iw^nuth  «kap.  II»  ttv.  Il,  ttkn. 
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M.  Lâpo11eeMtreneêtrerMgée[Miréeritf1l6lapmnreteili«»ift1a; 

a  police  doit-elle  être  faite  par  acte  double?  i89. 
190.  Timbre  et  earegisirement  des  polices,  191. 

131.  Talenr  des  formules  impriméest  19S. 

132.  Application  de  la  loi  française  aux  naTires  étrangers  armés  en 

France,  192. 

133.  Qui  peut  rédiger  les  policée  d'assuramoe?  Leschanceltersde  consa- 

lat,  les  nouires,  tes  courtiers»  peii?eni  signer  les  polices»  191. 

131.  De  la  signature  du  contrat,  193. 

135.  Concours  de  plusieurs  assureurs  dans  an  même  contrat;  ris- 
tourne, 199. 

189*  La  police  doit  oontenir  le  non,  le  domicile  de  celui  qui  se  liiit  assu- 
rer, le  nom  du  capitaine  et  dn  navire  ;  l'assuré  ne  peut  changer 
le  navire;  delà  désignation  des  facultés;  valeur  de  robjet  assuré; 
somme  assurée,  198. 

137.  L'estimation  du  navire  n'est  pas  substanlielle,  MT. 

138.  De  la  date  dans  le  contrat  d'assurance  ;  appréciations  diverses,  208. 

139.  Détermination  du  temps  des  risques;  la  police  exprime  le  coût  de 

Tassurance,  le  lieu  du  cbargemeot  et  du  déchargement,  909. 

140.  Interprétation  des  clauses  de  la  poUce,  210- 

141.  Ëpoquedu  paiement  de  l'indemnité;  provision;  intérêts;  répéti- 

tion ;  influence  du  criminel  sur  le  civil,  910. 
143.  De  la  clause  compromissoire,  219. 

VOUOXS.—  formules  des  polices  des  places  françaùes-'^Appe^ 
dice(f},t.I,  p.  463. 


Tone  II. 
960.  La   prescription  est  régie  suivant  divers  cas  exprimés  par  le 

Gode»  prise I  naufrage;  échouement?  absence  deMnvellet; 

arrêt  de  prinee  ;  UinavigahiHté  (Art.  499  du  G.  do  comm.),  99. 
9M.  Prescrtptian  suivant  qu'il  y  a  Iteu  h  délalsaemeM  on  h  avarie  ;  Tune 

exduwelle  l'autreY  Perle  des  treia  quart»  (voy.  n*  957),  95. 


(1)  Naos  n'avons  pas  eité  les  Pelices  étrangères  parée  qu'elles  reprodoiseet  les 
Policet  françaises.  Oa  peut,  au  surplus,  conaalier  les  prenièrei  dans  l'ouvrageda 
H.  Utaddetni^. 

(i)  Voyes  Code  Of pagool,  901  àlOOO;  —  hollandais,  Ml  èa»  ;  -*  des  Den-Siah 
Isa,  liv.  II,  lii.  XII  ;  Hana^rg,  tit.  XTII  {-  Iles  tonienoes,  eb.  II,  llv.  H,  lit.  XUI; 
-  lardalfna,  liv.  H,  «ik  mni  ;  ^  Talaeai»,  llv.  %  lit  XI  à  XIT. 
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m.  fnternipttoiide  la  preseHption»  eédute,  ete.;  quel  «tt  Fefftt  et  11b* 

lerpellatlon  Judiciaire?  Obligaiioiifl  du  réassvré,  97. 
S3.  Droits  da  prôieur  k  la  grosse  ;  frtis  de  saoTeitge,  104. 

S54.  Fins  de  noR-reœTOir  opposables  par  le  capitaine  et  les  assvrcHrsj 
disiineiloB  entre  le  dommage  matériel  et  les  frais,  IINS. 

tSS.  Qn*enteod-on  par  demande  en}nstiee?  Comment  penvant  éire  faites 
les  protestations  de  la  part  de  tous  intéressés?  Lenr  défaut  est 
opposable  aux  tiers;  l'assuré  doit  protester  dans  le  port  ott  il  a 
reçu  la  marehandiie;  la  Tente  éteint  les  éroHade  Tassurenr; 
protestation  pour  le  cas  d'avaries  communes  ;  consignataire,  115. 

S56.  Quand  doit  être  constatée  TaYarie,  lorsqu'elle  est  entachée  de 
fraude? 191. 

S57>  Fins  de  non-reoeTOir  par  la  plaidoirie  an  fond,  122. 

258.  Les  art.  435  et  436  sont-ils  applicables  aux  assureurs  sur  corps?  125. 


BBBTB  BB 1/OBJB»  JkMBWÊLÛ  (!>• 

Tvme  I. 

157.  L'assvrédolt  prouTer  reiistence  de  la  ebose  aianiée»  sa  valeur,  et 

les  dommages  qui  sont  arrivés,  233. 

158.  Obligations  imposées  au  capitaine,  an  ebargenr  on  aux  parents  de 

ceux-ci,  235. 

159.  Tonte  convention  qui  dispeflierait  l'assuré  de  prouver  la  perle,  le 

chargé,  on  sa  valeur,  serait  nulle;  uuteibis,  la  police  peut  dit* 
penser  de  prouver  le  chargement  si  rassuniurcoMerre  le  droit 
d'établir  le  non-chargement  ;  de  la  clause  de  gré  h  gré  ;  contre^ 
▼erse,  235. 

160.  L'estimation  nouvelle  met  lut  fhiis  )i  la  charge  de  l'assureur,  mais  si 

rexagéralloD  est  prouvée ,  les  frais  sont  supportés  par  l'as- 
suré, 237. 

161.  Éooncfation  et  valeur  de  la  clause  qu$  dit  itrêf  meuuale  étran- 

gère, 232. 

162.  Poursuites  autorisées  par  l'article  336  du  Codede  cemmeroe»  236. 

163.  L'assuré  n'a  pas  le  droit  de  eontesier  les  énouoiatioua  du  connais- 

sement, s'aglt-ll  mémo  de  eelnl  qui  émane  d'un  eoBmlssioih- 
naire,  232. 
161.  L'assuré  ne  peut  changer  les  évaluations  portées  dans  la  police,  ni 
substituer  de  Douvellea  marcha ndlsesk  eeHes  indiquées»  289. 

(1)  ¥^yaGBdelieltndaiaé.ait.6IUà6ttc--pafftiifsi%imà  13»; « 
•bsp.  ▼M,ieet.8,l»5î^Hamb»irg,Ut»,HU»^Méds»ch^>TU. 
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169.  On  prat  suppléer  l'abseDoe  du  connaissement;  pienfe  da  diAvgs- 
ment  par  divers  moyens,  S40. 

160.  Pays  dans  lesquels  il  n'est  pas  dressé  de  connaissement»  Ml. 

167.  Preuves  de  Texistencedu  navire  ou  de  sa  valear,  a4i. 

i68.  Les  obligations  du  réassuré  sont  celles  de  l'assuré,  341. 

160.  Exceptions  opposables  au  préteur  ^  la  grosse,  k  Tinléressé  swt 
chargement;  la  renondalion  aux  dispo>itions  de  l'article  339 
du  Code  de  commerce  est  réputée  non  écrite  ;  fin  de  non-reœ» 
voir;  moyens  nouveaux  inyoqués  en  appel,  241. 


1(1). 
Tome  I. 

144.  La  prime  doit  être  stipulée  dans  la  convention  d'assurance;  elle 

était  autrefois  payée  comptant  ;  cas  de  lésion  dans  le  tanz  de  la 
prime  d'assurance;  dol  ;  fraude,  218. 

145.  Quand  les  deux  tiers  de  la  prime  sont-ils  dus?  L^assuré  pent-U 

oonvenirqii'il  paiera  davantage?  210. 

146.  Dans  le  cas  de  ristourne,  comment  est  établi  le  taux  de  la  prlmet 

en  l'absence  de  toute  détermination  de  ce  même  uux  dans  la 
police?  220. 

147.  Mode  de  paiement  de  la  prime;  la  prime  fixée  reste  invariable;  cas 

oti  il  y  a  assurance  et  société,  220. 
118.  Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  annnie-t-il  l'assurance?  291. 

149.  La  prime  peut  subir  une  augmentation  ou  une  diminution  pour  les 

temps  de  paix  ou  de  guerre  ;  quelle  est  la  signification  de  ces  der- 
niers mots?  (*spèces;  pavillon  neutre  ;  gouvernement  de  folt;  les 
arbitrer  qui  fixent  la  prime,  dans  l'espèce,  doivent-ils  avoir  égard 
au  voyage  avancé  ou  k  l'avancement  présumé  du  voyage?  921. 

150.  La  prime  est  due  entière  quand  les  risques  ont  couru,  224. 

151.  Du  ristourne  et  de  l'indemnité  de  1/2  pour  iOO;  faut-il  tenir 

compte  du  cas  fortuit?  quid  de  l'arrêt  de  prince  ?  224. 
158.  Il  n'y  a  pas  lieu  k  indemnité  de  1/2  pour  100  qiuand  l'assurance 
est  entachée  d'une  nullité  radicale  ou  d'an  fait  illicite  common 
aux  deux  parties;  la  faillite  peut  annuler  l'assurance;  police  an- 
nulée après  sinistre;  assurance  subsistant  sur  les  marcbandisea; 
refus  de  chargement;  voyage  d'aller  et  retour;  perte  du  navire 
dans  le  voyage  d'aller;  prime  entière  dans  le  cas  de  débat  de 
lelonr;  sinistre  avant  le  voyage  de  retour;  heureuse  arrivée 

(i)  Tajes  Gode  helUndati,  arU  eSftàeei;- prussien»  art.  8104  à  8164; -des 
EUis-Unic  ebap.  VII»s6ct.  VIU. 
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autre  ptrt  qa'ao  port  de  destination  ;  aasnrtnee  sur  objets  n*eiia-> 
tant  pas;  prime  promise  en  cas  de  mauvaise  arrivée,  225. 

153.  Dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude»  la  prime  entière  est  due;  signi- 
fication du  mot  dol;  dol  réciproque;  iffotdela  réticence;  quand 
y  at-il  exagéraiiou?  poursuites  devant  le  Tribunal  correo^ 
tiounel,  228. 

15i.  De  la  restitution  de  la  prime  en  cas  de  Taillite  ;  caution  ;  résiliation 
du  contrai,  230. 

155.  Action  résultant  de  la  faillite;  dommages-intérêts,  231. 

150,  Privilège  de  la  prime;  deruier  voyage  ;  acquéreur;  aflTectation  spé- 
ciale, 231. 

YBZSX. 

Tome  I. 

44.  La  prise  oe  doit  pas  être  imputable  k  la  fiiute  du  capitaine;  le 

seul  fait  de  la  prise  autorise  le  délaissement  ;  quid^  dans  le  cas 
de  stipulation  dVscorte;  navire  soumis  k.  un  conseil  de  prises; 
le  navire  repris  par  l'équipage  on  racheté  penl-il  être  délaissé? 
Opinion  d*Émérigon  ;  lorsque  le  navire  pris  a'été  r»'lâché  et  que 
le  délaissement  a  été  signifié  antérieurement,  celui-ci  est  irré- 
vocable, 57. 

45.  L'assuré  dont  le  navire  a  éié  pris  doit  en  donner  avis  li  Tassa* 

reur,  61. 

46.  L'assureur  est  obligé  de  nolIBer  k  l'assuré  qn*il  accepte  la  compo* 

sition  pour  le  rachat;  délais;  le  délaissement  saisit  les  assu- 
reurs envers  les  tiers;  lassureur  a-t-il  le  droit  de  contester  les 
conditions  du  rachat?  61. 

47.  Preuve  de  la  prise;  lettre  du  capitaine;  condamnation  des  assu- 

reurs par  provision,  63. 

48.  On  doit  distinguer  la  prise  de  l'arrêt  de  prince,  64. 

V&ISXS  MABimaES  (1).  —  DroU  andem  droU  nouoêou.  ~ 
Appendice. 
Tome  1. 

1.  Les  prises  maritimes  confèrent  la  propriété,  423. 
9.  Condition  de  la  validité  des  prises,  432. 

3.  Formalités  qu'elles  Imposent,  443. 

4.  Instruction  sur  leur  validité,  446. 

5.  Jugement  sur  les  prises,  448. 

(t)  Voyos  Gode  do  Hambourg,  tit.  XT: 
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6.  Tente  des  prises,  4M.        I 

7.  Li^ai(bUoa  ;  compte  ^  rendre,  48t 

8.  PéDalilé  pour  malverutio»,  454. 

9.  Part  daas  les  prises,  455. 

10.  Protection  due  aiii  aarcfeandisei  dee  Fraeçtie»  457. 

11.  De  la  recoiisse,  457. 

19.  JurispradenceduGoeseil  dospriso»(ho8liUtésdel8Si),4M. 

VBmikÉOSf  Toyex  ▼<'  Prime;  Réassurance. 

R. 


WLÉÂMUimAMOm  (f  ). 

Tome  I. 
îl.  L'assureur  peal  f^Ire  réassurer  les  objets  par  lui  garantis,  S8. 
sa.  Qu'entcnd-oo  par  le  mot  plein  ?  38. 

23.  Le  réassuré  ne  doit  se  renJrc  coupable  d'aucune  réticence,  39. 
84.  Un  traité  de  réassurance  enfe  l'assureur  et  l'assuré  serait  sans 

effet,  39. 
25.  L'assureur  doit-il  déduire  la  prime  perçue  du  montant  de  la  réa»- 

8iiranceP39. 
25.  Le  réassuré  n'a  aucnn  privilège  sur  la  réassurance,  39. 
97.  De  ras9urance  de  solvabiliié  au  profll  de  l'assuré,  41. 

28.  Le  réassureur  n'a  pas  le  droit  d*opposer  le  bénéfice  de  discussion  d« 

premier  assureur,  41. 

29.  De  l'assurance  de  la  prime,  49. 

30.  L'assureur  du  capital  contracterait  Talablemeot  en  assurant  le  coût 

de  la  prime,  48. 

31.  Termes  dans  lesquels  est  fkite  implicitement  Tassaranoe  de  U 

prime,  44» 


ToMe  I. 
192.  Cas  dans  lesquels  s'éublit  la  règle  proportionnelle  entre  l'^ 

(1)  ▼•yv  C«dede  Hambourg,  tit.  XTUl» 
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et  raMQré;  Influence  de  la  règle  propMttODMlWtOr  laAIIfttHe' 

ment  et  la  décharge  en  route,  296. 
193.  La  fiiciilié  de  faire  escaU  modifie  ke»  principes  de  la  règle  prepor^ 

tionneile,  297. 
191.  Effets,  quant  k  U  proportionnalité  •  de  raMwrance  aar  eorpa  et  sw 

faciillés  dans  le  casd'innaTigabîlilé,  297. 
195.  Le  délaissement  attribue  li  tous  les  asanreurs  la  propriété  dei 

choses  délaissées,  suivant  la  proportiou  de  leurs  droits,  296. 

BXSVOV8ASZLIV<,  voyes  ▼•  AfnuUeur. 

aincsarcs  (i). 

Tome  II. 

230.  L'assuré  ne  doit  se  rendre  coupable  d*aacnne  réticence,  43. 

231.  EflTets  de  la  mauvaise  ou  de  la  bonne  fbi  de  f assuré  sur  les  excep- 

tions de  l'assureur;  l'appréciation  du  cas  de  réticence  appartient 
aux  tribnnani,  44. 

232.  La  réticence  du  mandataire  influe  sur  la  validité  du  contrat;  de 

Texagération  des  valeurs  considérée  comme  réticence;  {vide  ta* 
frà,  n»  236),  45. 

233.  Nulliié  de  Tassurance  pour  connaissance  de  la  perte  ou  de  Then- 

reuse  arrivée  ;  article  305  du  Gode  de  commerce,  49. 

234.  Prescription  de  Tarlicle  366  du  Gode  de  commerce;  interpréta- 

lion  de  cet  article;  [comment  se  comptent  les  délais  de  distance  ; 
preuve  résultant  du  rapport  du  capitaine;  double  prime,  50. 

235.  De  Tassurance  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  ;  l'assuré  ne  doit 

cacher  aucun  des  avis  reçu»;  prestation  de  serment;  Téoboue- 
ment  est-il  la  perte  de  l'objet  assuré  au  point  de  vue  de  la  réti- 
cence? 53. 

236.  Résumé  des  principes  ci-dessus  exposés.  L'assurédoit  fa  ire  connaître 

répoqne  du  départ  du  navire  ou  toutes  circonstances  de  fait  s'y 
rattachant,  encore  bien  que  l'assureur  en  fût  lui-même  instruit; 
espèces  diverses  de  réticence,  66. 

237.  Déclaration  de  la  peste  k  bord,  71. 

238.  Réticenoe-sur  la  nattnre  des  marchandises,  72. 
239*  Obligations  du  réassuré,  76. 

240.  Risque  de  contrebande,  77. 

241.  Poursuites  au  civil  ou  au  eriminef»  77* 
2i2.  Renseignements  fournis  par  le  ^«riiot,  78. 

(I)  ▼oy6iC«leMpagMl,ari.MàS00. 


&xs«tm,  »ini<s(i). 

Tome  I. 

101 .  Les  risques  doivent  nèoes«aîreineDl  avoir  one  dorée,  i    . 

102.  Signification  de  la  ciaiise  quiiie  au  lieu  de  TemiliFe  décharge,  16S. 

103.  Risqaes  dans  le  voyage  d'aller  et  retour;  ioUi visibilité  des  risqaes; 

exceptions,  163. 

104.  Assurancek  temps  limité;  continuation  du  temps  des  risques»  mal- 

gré la  rentrée  au  port  du  départ;  jours  fériés,  103. 

105.  Assurance  faite  avec  désignation  de  voyage»  mais  a  temps  limité; 

nécessité  d'examiner  si  le  temps  limité  n*est  que  Paooes* 
soire,  164. 

106.  Assurance  fixée  k  un  ceriain  nombre  de  jours;  prolongation,  durée 

dans  certains  cas  pour  réparation  d'avaries;  jours  effecUfs,  165. 

107.  Assurance  pour  les  armements  en  course  ;  les  jours  de  relftche  doi- 

vent-ils être  comptés?  166. 

BiflQirxs,  voxxrr  bs  bAvart. 

Tome  I. 
99.  A  partir  de  quel  moment  et  dans  quelles  circonslanoes  court  le  ris  • 
que  sur  marchandises?  Marchandises  k  bord  transportées  à  terre 
sur  une  allège;  navigation  du  Havre  k  Rouen,  158. 
100.  Assurance  du  navire;  temps  fixe;  cbargement  antérieur  des  mar- 
cbandises;  voyage  sous  escorte;  retard  dans  la  sortie  du  utriie 
du  port;  étendue  et  limite  des  risques,  160. 

Voyez  VI*  Arrêt  de  Prince:  ÉchouemerU;  Feu;  Fortunée  de  mer; 
Guerre;  Naufrage;  Pillage;  Priée;  Tempête. 

aisTova]R(3). 

Tome  I. 

125.  Droits  de  1/2  pour  100  dans  le  cas  de  rupture  du  voyage  ;  anciennes 

coutumes,  182. 

126.  Le  désarmement  du  navire  opère  la  rupture  de  voyage;  voyage  in« 

termédiaire/l83. 


\f  voyez  v»  ChangemerUde  rouie. 


(1)  Voyoi Code hollaDdais,arU 014 à  634;  *  portugais»  17S6àl740. 
(t;  Yoyes  Gode  de  Hambourg,  Ut,  YI. 
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Tome  II. 

246.  L'assuré  est  obligé  de  IrsTailler  au  sauvetage;  conTentioa  qui  in- 

tervient entre  lui  et  Tassureur  pour  déroger  k  la  loi»  88. 

247.  Droits  de  l'assureur  lorsque  l'assuré  n'a  pas  ira  vaille  au  sauvatage; 

l'assuré  pour  compte  est  obligé  de  travailler  au  sauvetage  ; 
doit  justifler  que  le  produit  du  sauvetage  a  été  employé  k  payer 
les  frais  de  recouvrement  des  objets  sauvés,  89. 

218.  L'assuré  doit  les  intérêts  des  produits  du  sauvetage  qu'il  s'est  ap- 
pliqués, 90. 

249.  Lorsque  après  la  réparation  d'un  navire,  par  substitution  du  neuf 
an  vieui,  il  existe  un  sauvetage  et  qu'il  y  a  lieu,  suivant  la  con- 
▼eotion,  de  faire  la  déduction  d'un  tier^i  pour  différence  du  neuf 
au  vieux,  cette  déduction  doitrel le  porter  sur  la  somme  brute  ou 
sur  la  somme  nécessaire  pour  les  réparations,  déduction  faite 
de  celle  représentée  par  le  sauvetage?  90. 

SIOVIFIOATIOV  H'ATZS. 

Tome  II. 

24).  L'aisuré  doit  signifier,  dans  les  trois  Jours,  lesavU  qu'il  a  reçus  sur 
l'accident;  dommages-intérêts  dus  s'il  y  a  omission  de  cette 
formalité;  par  qui  peuvent  être  signifiés  les  avis?  le  retour  de 
l'équipage  dispense  l'assuré  d'une  signification  dans  les  trois 
Jours,  86. 

244*  L'assuré  n'est  obligé  de  signifier  les  pièces  Justificatives  de  ses 
droits  que  lorsqu'il  demande  paiement  des  sommes  assurées,  86. 

245.  Intérêts  dus  2i  l'assuré,  87. 

SOCIÉTÉS  MUTUXXAS8  l^ASSUHAVOSS. 

Tome  II. 

272.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  marltimet  ne  sont  pas  des 

sociétés  commerciales,  174. 

273.  Un  directeur  de  Compagnie  d'assurances  mutuelles  est  il  contraigna« 

ble  par  corps  pour  les  dettes  de  la  société P  176. 


(1)  Yoyei  Code  de  Hambourg,  Ut.  Ur. 


974.  Dennt  quel  domidto  peut-on  astigaer  les  sociétaires  d'uoe  soetélé 

mutaelle  en  liquidation  f  175. 
875.  PottYOirs  du  liquidaienr  dans  une  liquidation  de  société   ma- 

tuelle»  178. 

976.  Quelle  est  la  prescription  applicable  ans  comptes  entre  soelélaires 

mutnellislesT  178. 

977.  Droit  des  sociétaires  par  le  fait  de  la  Uquidaiion;  rupture  des  en- 

gagements; retrait  des  cotisations»  178. 

T. 

Tenel. 
65.  Nature  d«  risque  de  tenpéte,  78. 


u. 

V8AOXS  MABTTIMMÊ  (1).  —  Appendice»  t.  H. 

Des  usages  génércmù  moriltmet  el  pmrHcmtiÊrs  à  cettainm  places, 
615.  —  Avaries»  Blés  k  iiyrer»  Capitaine»  Charle  partie»  Gboae  aa- 
surée»  618;  Courtier,  Débarquement»  Décbet,  Déficit,  Bmplojés»  Kutr» 
pôt»  619;  Frais»  Fret  (huiles)»  Grenier,  IntËrmédiaire,  Lettre declUDge» 
620;  Passagers»  RelAche»  ResponMbilité»  Savon*»  Starles,  621  ;  Soret- 
tarles»  Tare»  Tarif,  Yenie  k  livrer»  629. 

Usages  delapîace  (riint;er5.--AclionredhibKoire.  Avaries,  Capiui  ne. 
Clause  franco  k  bord.  Commission»  Frais,  Ô23;  Fret»  Paiement»  Palan, 
Planche,  Béraclion»624;  Responsabilité»  Terme  fixe,  625. 

Usage  d^ Alexandrie.  --  Nolls,  625. 

Usage  de  laplace  de  Bordeaux  et  de  Srest,-^  lie  de  la  Réunion,  ré&o- 
tion»  620  (2). 

Usage  de  Bruxelks,  «-^  Déchargement, D96. 

Usage  cfssJÉtots-C/ni^.— Dons,  réfaction»  627. 

Usages  de  laplace  du  fTaw-e.— Arrimage,  Avis,  628;  Consignataire, 

(1)  Cet  uMges  sont  examiBéi  suivant  let  divenet  qecitiMS  antqaelles  ito  se 
réfèreDl  dans  cet  ouvrage  ;  nous  les  avons  cependant  groupés,  p,  6t5  et  tiiiv. 

(1)  A  Bordeaux  on  suit  la  règle  du  Havre  pour  la  réfaeiian,  Bordeaux,  7  juillet 
1897,  J.  dM  Ârr.d9  Bordeaux,  par  M.  Brives-Gaus»  i.  UXIl»  317. 
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flnif  de  tente,  ffil9;  Délai,  Délimioe»  Fnii,  Fret,  Mirdiinclifles  di- 
verses, 630;  Ordre  du  vendear,  Paiement,  63i;  Planche»  RMction,  632; 
Vendeur,  Tarif,  Tonnage,  Vente,  633. 

Usage  de  LiverpooL  —  Clause  d*agréjieni,  638. 

Usages  de  la  place  de  Marseille.  —  Accons.  Assurance,  698  ;  Gbarte 
parlie.  Capitaine,  639;  Commission,  Contre-surestaries,  Décliargement» 
640;  Déchet,  Délai,  Estivage,  Frais,  Fret,  641  ;  Graines,  Huiles,  Jours 
ouvrables,  Palan,  642  ;  Planche  (jours  de),  Poids,  643,  Porte-faix,  Réfac- 
tion» Rupture  de  voyage,  644;  Starles,  Surestaries»  615;  Vente,  646. 

Usage  de  Pemambuco.  —  Prix  du  transport,  648. 

Usage  de  PhiladelphU.  —  Marques,  618. 

Usage  de  laplacedêRaêèn,  648. 

V. 

VAUnra  Aoi^iix ,  Toyez  v»  Preuve  de  Veosistmce  d$  la  valeur  et 
de  la  perte  de  V objet  assuré. 


a^AaxTii 

Des  marchés  h  livrer.  —  Marché  définitif;  mnrebé ferme;  transborde- 
ment ;  dommages-intéréis  pour  défaut  de  livraison;  résiliation.  — 
Appendice,  t.  II,  page  593. 

▼xoB  paopas. 

Tone  I. 

78.  L'assureur  ne  répond  pas  du  vice  propre  de  la  chose;  qn'ent&nd-on 

par  vice  propret  135. 

79.  La  nature  des  objets  soumis  k  détérioration  doit  être  déclarée,  137. 

80.  Les  assureurs  peuvent  se  charger  du  vice  propre  de  la  chose,  137. 
8i.  L'appréciation  du  vice  propre  de  la  chose  appartient  souveraine* 

mentaux  tribunaux,  138. 

82.  Quel  effet  a  sur  l'existence  du  vice  propre  la*dispense  ou  l'absence 

du  certificat  de  l'état  du  nnvirij  au  départ;  Dans  le  doute  sur 
le  vice  propre,  l'assuré  doit-il  prouver  la  force  majeure?  138. 

83.  Conditions  essentielles  de  la  stipulation  qui  met  h  la  charge  de 

l'assureur  le  vice  propre  de  la  chose,  139. 

81.  Signification  de  la  clause,  en  quoi  que  le  tout  consiste  ou  puisse 

consister;  est^le  une  renondaiion  au  droit  commun?  Déro- 
gation  k  l'article  352  du  Code  de  commerce ,  139. 
85.  De  la  diminution  ou  de  l'augmentation  du  poids  des  marchan- 
dises, 139. 
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ptr  SQite'd'QD  locident  de  navigation;  comueiil,  ifai$  l«g  deux 

espèces,  est  calculée  ra?arie?  199. 
Voyez  ?•  ItmavigabiltU. 

▼OiCZ  BSS  OOWftSZ&S  oiviBAVX  sur  la  marine^  —  Ap- 
pendice. 
Tome  II,  page  6i9. 

TOtif  voyez  v»  HUage.    ' 

▼OTAOS  (!]• 

Tome  1. 

108.  Différentes  espèces  de  voyage  ;  voyage  simple,  k  temps  limité,  en 

caravane;  voyage  en  esoorie;  risques  k  la  charge  de  Tasaii- 
reur,  167. 

109.  L'assurance  est  ca^iique  quand  le  voyage  assuré  est  antre  qne  le 

voyage  entrepris;  voyage  pour  l'aller  et  retour,  et  en  prime  liée  ; 
risque  d'eutrée  et  de  sortie,  168. 

VOTAa:^  AV  liOWO  COVWM,  voyez  v"  Caboioffê»  BmmigMIM. 

▼OTAOS  BJLOO^VaCI. 

Tome  I. 

116.  Qu'entend-on  par  voyage  raccourci  ?  175. 

117«  Le  raccourcissement  du  voyage  est  indépendant  du  fait  de  force 
majeure  ou  de  l'escale;  espèces  diverses  de  voyage  raccourci; 
droits  de  l'assuré;  danse  de  quitte  au  lien  de  L'aaUèfC  dé- 
charge, 176. 

118.  Appréciatiou  par  les  tribunaux  des  cas  de^route  ou  de  voyage  chan* 

gé  el  raccourci,  177. 

119.  L'assureur  peut  garantir  la  baraterie  de  patron  occasionnant  le» 

changements  de  voyage,  177. 

(1)  Toyei  Cofl«des  BU(»-Uolt,  cbap.  YII,  tect.  8. 
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